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L,'économie politique utilise les faits de la statistique, 
profite des observations de Fihstûïre et de in géographie, 
guide, plus que tout autre .connaissance, Fa dm ïni stratum des 
JJ Étals, indique les véritables théories de ^industrie et du 
commerce des nations, 

A no Lie époque, ignorer les notions fondamentales de celte 
science, c’est être incapable de prendre part, au moins d’une 
J manière convenable, à aucune des fonctions publiques qui 

6 toutes, de près ou de loin, et la plupart de très près, touchent 
soit h la richesse sociale, soit à la richesse privée p^ëst 

fl encore se mettre dans ^impossibilité de comprendre la por- 
idc de tous les événements qui peuvent réagir sur les reve¬ 
nus que ,Paction du travail et du capital procurent a la so¬ 
is eiété. « Quand on réfléchit, disait il y a plus de cinquante 

7 ans le futur traducteur d'Adam SmiLli b à cette grande 

l2 influence que jes notions populaires exercent sur Fadmini- 

s ,stration de la richesse des États, h ces préjugés si opiniâtres 

qui restent enracinés dans celle partie du gouvernement, a 
cette assurance imperturbable avec laquelle tant d’hommes 
j P ,J b lies, dans l o u s I es pav s, p r 6 n en t en core de vieines er¬ 

reurs proscrites depuis longtemps par la philosophie, k celte 
confiance intrépide avec laquelle ils entraînent la fortune 
nationale dans des précipices déjà fameux par plusieurs ca- 
lastrophes, on se convainc de plus en plus de la nécessité 
indispensable, pour tous les peuples qui jouissent d’un gou¬ 
vernement libre, défaire de Féconomic politique une partie 
essentielle de l’éducation de la jeunesse, » 

ïl m a semblé, en étudiant l’Économie politique, et plus 
tard en la professant, que la plupart des auteurs qui en 
ont voulu vulgariser les Éléments ou les Principes , s’é¬ 
taient laissé aller au désir de publier, d’une manière trop 

1 iTcrmaîn-Garm^r, dans son p-Hi-t abrégé, ITflft. 
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exclusive, leurs idées de prédilection, et souvent aussi les 
principes de leur économie politique. J’ai lâché d’éviter 
ce grave inconvénient, et de n'offrir a mes lecteurs (pie 
l’exposé et la démonstration des doctrines les plus géné¬ 
ralement admises : j'ai voulu écrire, si je puis parler 
ainsi, la grammaire de la science, en m 1 appuyant sur l'opi¬ 
nion des meilleurs auteurs, que fai trouvés plus souvent 
d'accord que ne le pensent ceux qui les critiquent sans les 
avoir suffisamment lus, 

j’ai fait tous mes efforts pour que ce résumé pût êlre dis¬ 
tingué par des définitions choisies, Tordre dans les matières, 
T enchaînement, des propositions acceptées et des problèmes 
â résoudre, la clarLé eL la justesse des démonstrations, h 
sobriété dans les faits et dans les chiffres ; enfin j'ai lâché 
de me maintenir dans l'orthodoxie scientifique. 

Je crois que Tordre constitue une partie essentielle de h 
science ; je me suis donc appliqué de tout mon pouvoir à 
procéder toujours du connu à l'inconnu, des notions simples 
aux notions plus complexes. Cette méthode, la plus fruc¬ 
tueuse pour l'enseignement, devient d’une très grande diftî- 
culté en Économie politique, où tout est nécessaire pour tout 
démontrer; et je puis dire que c'est la partie de mon tra¬ 
vail qui a réclamé le plus de soins. 

Je me suis également préoccupé de constater la filiation 
des principales découvertes de la science, et de les rattacher 
au nom de leurs auteurs ; comme aussi d’indiquer au lecteur 
les sources auxquelles il pourrait puiser une instruction plus 
complète. 

Toutefois, le Traité élémentaire que je présente au public 
a seulement pour but d'apprendre à lire dans les livres des 
maîtres eL à écouter leurs leçons. 11 n'a pas plus de préten¬ 
tion que n'en indique son litre; il est destiné h servir de 
première lecture et de manuel à ceux qui ont entendu dire 
du bien ou du mal de la science, et qui veulent avoir une 
idée exacte des questions qui font partie de son domaine, 
afin d'étudier ensuite avec fruit tous tes ouvrages, ceux 
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b'S même dont rinlelligenee nécessite une préparation sans la- 
ller quelle on est exposé à se laisser égarer 
*i ue Comme j'ai plutôt cherché h élucider qu’a innover, j'ai 
oc ‘ analysé, rapproché, commenté de nombreux passages d'é- 
l * er crils divers, pour les adapter à mon cadre. Dans la plupart 
:> P 1 ’ des chapitres, j'ai combiné les principales autorités ; dans 
eDt buis j’ai introduit la méthode, la forme et les compléments 
h qui m'ont paru les plus convenables pour un traité élémen¬ 
taire, et dont, par conséquent, je suis seul responsable. 

Les écrits qui m'ont principalement servi dans ce travail 
reSj sont ceux de Quesnaï et des Physiocrates, de Turgot, 
ITies d'AoAM SstLTn, de Màlthus, de Ricàrdo, de J,-IL Say, de 
5 lu MM. Rossi, Duxover et Storcii, qui sont de tous les éco- 
nomisles contemporains ceux qui, dans notre langue, ont 
exposé, sous forme didactique, le plus grand nombre de 
e ^ principes généraux et élémentaires. Le lecteur retrouvera 
,r a souvent aussi des traces nombreuses de T usage que j'ai dd 
îles faire des livres publiés par les autres économistes français 
U€ ’ ou étrangers. 

Que si l'on reprochait a ce volume de ne rien contenir de 
ton * nouveau, je croirais pouvoir répondre par ce passage de 
ra ' Condillac 1 : « Je dirai souvent des choses fort communes. 
Mais s'il était nécessaire de les remarquer pour parler sur 
Lion d'autres avec plus de précision, je ne devrais pas avoir bonté 
'ber de les dire. Les génies qui ne disent que des choses neuves, 
eiïr s'il y a de tels génies, ne doivent pas écrire pour Finstruc- 
hus tion. Le grand point est de se faire entendre, et je ne désire 
que de faire un ouvrage utile. » 
blie 
des 
ten¬ 
de 
lire 
une 
ne, 
eux 


1 Le Commerça et le Gouvernement} p, 2, 


AVIS DE L’ÉDITEUR 

SIÎR CETTE SECONDE ÉDITION'. 


Les encouragements que Fauteur a reçus h F Académie 
des Sciences Morales, du public, des savants et des publi¬ 
cistes, qui se sont occupés de son ouvrage, lut faisaient un 
devoir de l'améliorer encore. 

Sous le même format., cette nouvelle édition contient au 
moins un tiers de matières de plus que la précédente, el 
autant qu’un fort volume in-octavo* L'auteur a donc pu pré¬ 
senter un résumé plus complet des notions fondamentales 
de la science qu’il professe* 

11 est inulile d’instruire le lecteur de tous les change¬ 
ments et remaniements de détail que Fauteur a cru devoir 
faire, soit pour rendre son style plus correct et plus clair, 
soit pour fortifier la méthode et la logique de ses dé¬ 
monstrations. Nous nous bornerons h dire qu'il a plus parü- 
colièrement retouché les chapitres sur la Valeur, la Liberté 
du travail, les Monnaies, les Débouchés, la Liberté du com¬ 
merce, la Protection douanière, la Consommation et Fïm- 
pôt; qu'il a entièrement refondu et considérablement aug¬ 
menté les chapitres relatifs au Crédit, aux Salaires et aur 
Profits ; enfin qu'il a ajouté de nouvelles notes complémen¬ 
taires sur ïa nature de la Richesse, la Liberté de travail el 
les anciennes Corporations, les divers systèmes d'Amodia¬ 
tion du sol, et sur les combinaisons douanières. 

Ainsi se trouve maintenant condensé dans im petit vo¬ 
lume qui manquait à U science un cours entier d’économie 
politique, dans lequel Fauteur a trouvé le moyen d'être com¬ 
plet, sans jamais cesser d'être élémentaire. 

1 Lu première a été publiée en 1816. 


à 

11 

d 

c 

y 

ti 

é, 


q 

q 

le 

q 1 

ai 

(li 


té 

à 

à 

lé 

bi 

m 

te 

m 

téi 

ca 

gui 

m 

lui 

ra 

Fo 

coi 

et 


loi 


^ -D 3 






EXTRAIT DU RAPPORT 

FAIT A L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 
Par M, Çh, Dunoyer t president t 
Sur la \rt édition, dans la Séance du IT janvier IS^G. 
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« l'ai retenu dernièrement, pour F examiner et en dire mon a vin 
A I Académie, un petit, volume dont M. Joseph Garnier lui faisait 
hommage, Intitulé : Éléments rte £ Économie politique ou £xposé 
des notions fondamentales de cette science* J "étais attiré par le litre; 
ce mot é'èiémmis m’avait séduit, et non sans raison* C'est, eu effet, 
une excellente note, à nies yeux du moins, pour un écrivain didac¬ 
tique, que d'avoir l'esprit tourné vers la composition dos ouvrages 
élémentaires. 

« Ces sortes de compositions , dans lesquelles on essaie de con¬ 
denser ce qn'tï y a de plus général dans un ar t ou dans une science, 
doivent naturellement. Taire supposer que Fauteur a lu attentive- 
ment les ouvrages qui on traitent, et clairement démêlé tout ce 
qu’ils renferment d'essentiel ; qu'il aime à aller au fond des choses; 
qu'il s'est rendu parfaitement maître de son sujet; qu’il en a saisi 
les principes régulateurs et qu'il a aperçu les principales consé¬ 
quences de ces principes ; qu'il est capable, en un mot, d'exposer 
avec clarté et avec méthode l’origine et l'enchaînement des idées 
dont il est formé. 

« En même temps, ces ouvrages aonl d'une importance et d’un in¬ 
térêt extrêmes. ils conviennent également, quand ils sont bien Fails, 
à ceux qui ont beaucoup appris et à ceux qui ont tout à apprendre; 
à ceux qui veulent mettre de l'ordre dans la masse d'idées accumu¬ 
lées qu'ils possèdent sur une science quelconque, et à ceux, en 
beaucoup plus grand nombre, qui eu veulent acquérir les premières 
notions* 

* Malheureusement, ees ouvrages, si intéressants, sont en même 
temps d’une exécution Tort difficile. Ils exigent, en effet, deux choses 
qu'il n’est pas a tse de trouver réunies, à savoir, beaucoup de désin¬ 
téressement et beaucoup de lumières ; beaucoup de désintéressemeul, 
car il s'agit moins d’y résumer scs propres idées que les idées de la 
science telle qu'elle est laite* telle qu'elle est exposée dans les 
meilleure livres qui en ont traité; et, tout à la fois, beaucoup de 
lumières* car pour composer de bons livres élémentaires on ne sau¬ 
rait posséder trop h fond la science ou Fart qui en font l'objet. 

( “ Ün outre, ces difficultés, communes à toutes les productions de 
I ordre de celles dont il s'agît en ce moment, sont plus grandes en¬ 
core dans les ouvrages élémentaires écrits sur les sciences morales 
et politiques t ..„ 

1 v< î3r. ! ? complément de ce rapport dans le Journal da* Économistes* 
tome XIII, page 4, 


XII EXTRAIT I>L RAPPORT A L* ACADÉMIE* 

■ M, Joseph Gui 1 nier n'est point de l'école de ees intrépides fai¬ 
seurs qui pullulent trop souvent dans le monde des affaires, et qui 
troublent et brouillent tout du mieux qu'ils peuvent, en prétendant 
tout régler à leur façon ; qui ne conseillent pas à tenir le moindre 
compte de la force cachée qui gouverne les choses de ue monde, via 
interna rernm, et qui pensent, non seulement qu'elles peuvent tonies 
éire arbitrai rem eut ordonnées, mais encore qu’elles se développenlj 
infini ment mieux en se pliant à leurs artifices qu'en obéissant huï 
lois naturelles auxquelles V Ordonna leur suprême a voulu quelles 
fussent assujetties. U n’appartient ni à l’école protectionniste et 
réglementaire, ni â aucune variété des écoles socialieles* Il est de 
l'école de ces observateurs modestes et judicieux qui se bornent 4 
étudier la nature même des choses, et à examiner suivant quelle» 
lois se développé la société ; qui pensent que la puissance sociale m 
devrait intervenir dan& son mouvement naturel de progression qu! 
pour y réprimer, pour en bannir les causes de trouble, et non pour 
y porter elle-même la perturbation* Il est, en un mot, de rècojj 
libérale, de l’école de TurgoL, de Smith et de leurs successeurs ta 
plus éclairés, 11 a l'instinct et U goût de la science de bon aloi qu'il» 
enseignent il a pris l’étude de cette science par le bon bout, cl je 
ne doute pas qu’il ne soit appelé k lui rendre de véritables service», 

Lu publication du livre que j’examine en est déjà un très réel, Uc 
ouvrage si difficile à composer ne pouvait être absolument exempl 
de défauts sans doute t maïs, nonobstant le petit nombre dVmii 
qu'on y pourrait faire ou de desiderata qu’il permettrait de formuler, 
ou peuL justement le classer, je crois, au nombre des meilleure 
publications de ce genre, et je me plais à reconnaître que la science, 
au poi nt où Lavai en 1 mise J U squ T à ces der n k rs temps, lest ra vaux ta ] 
plus considérables, y est fort habilement résumée* 

q J'ai fait tons mes efforts, observe l’au leur, pour que ee livre 

* pût être dislin gué par des définitions choisies, par un grand oim J 

« dans les matières, par un enchaînement étroit des propositions * 

« acceptées ei des problèmes à résoudre, par la clarté et la justes 

* des démonstrations, par la sobriété dans les faits et dans ta j 

« chiffres* » Il était difficile, au point de vue où s'est placé fil * Jo* 
seph Garnier, et son cadre une lois accepté, de mieux détermina ' 

son objet et, je le crois aussi, de le remplir d'une manière plu? ( 

heureuse* Je répète que son travail est un fort bon abrégé de II 
science telle qu’elle est faite dans les ouvrages dont il s’est principa¬ 
le; ment servi. Je ne veux pas finir sans ajouter que l’auteur, quia j 
louché à tous les points qu’avait embrassés jusqu’ici l’économie polH 
tique, et dont l'ouvrage est très complet quoique fort court, terni in I 
sa composition par une série de notes complémentaires excellente, 

sur des sujets dUn grand intérêt, et que ces notes ae distinguent 
comme le reste du travail, par une grande orthodoxie scientifique.!, t 
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INTRODUCTION ET PLAN DE L'OUVRAGE. 

jU’lli 
et jf 
iees, 

. Un Les classifications scientifiques les pins commodes, les 
™! P' us élémentaires ne sont pas toujours les plus naturelles, 
^ursi * 3 nature na dmet pas de division absolue ; tout se tient, 
înce, s enchaîne. Les sections, les partages, sont donc 

lles f orcés : mais ils aident l’esprit qui procède plus facile- 
livri ment P ar l’examen de points circonscrits s’élevant de 
"jjj'j prüC,ie en Proche de l’analyse à la synthèse; ou s’il est 
tes asseï clairvoyant pour apercevoir tout d’abord l’ensem- 
a ta ble, en descendant aux détails, par des opérations suc- 
ilnsi cessives dont la classification est aussi purement artifi- 
i* ci elle. 

ie li 

cif 11 ne donc pas attacher aux divisions que nous 
S avons adoptées plus d’importance philosophique qu’elles 
miiü n’en doivent avoir* 

jeni' On peut admettre avec J.-B. Say trois grandes phases 
ne.. dans le rôle de la bichesse à la création de laquelle tout 
le monde concourt, et dont chacun doit avoir une part 
équitable. Elle est d’abord produite , ensuite distribuée 
dans la société, et finalement consommée. Dans ces trois 
cas la nature procède par des loi? immuables : il faut dé- 


1 





s 


ÉIÆMETNTS DE L’ÉCOXGMIE POLITIQUE, 

montrer celles que Von connaît, de là les théorèmes ou 
propositions; il faut rechercher celles que Ton ne connaît 
pas encore, de lu les problèmes ou desiderata fort nom¬ 
breux en économie politique, comme dans la plupart des 
sciences. 

Les lois bien ou mal constatées, sont plus ou moins 
appliquées, et il faut en suivre les résultats en remon¬ 
tant des effets aux causes, et en descendant des causes 
aux effets. 

Aux trois parties de J .-B. Say, on peut en ajouter une 
quatrième et s'occuper, comme nous le ferons : 

De la Production de la Richesse ; 

De VÉchange ou de la Circulation de la Richesse ; 

De la Distribution de lu Richesse; 

De la Consommation de la Richesse, 

Mais les phénomènes de la Richesse sont encore suffi¬ 
samment classés en deux parties : 

La production et la distribution ; 

En faisant entrer les questions relatives aux Échanges 
clans la première partie, et en composant la seconde de la 
Distribution, et de ce qui reste à dire de la Consommation, 

Beaucoup de phénomènes relatifs aux différentes par¬ 
ties de la science, se retrouvent nécessairement dans la 
Production, Pour que la Production ait lieu, il faut, en 
effet, qu'il y ait Consommation reproductive, c'est-à-dire 
transformation d’une certaine quantité de Valeurs, De 
même, il n’y a pas de Production de quelque importance 
sans Echange et Circulation, 

L'on comprend donc que, pour aborder les questions 
de distribution et de consommation, les plus délicates de 
la science, la meilleure préparation, la préparation indis¬ 
pensable, est l T étude des lois de la production. De cette 
manière, on risque moins de s’égarer dans les systèmes 
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INTBGPUÆTÎQN ET 1?LAN J>E l/oiiVIiAGE, 

li et les utopies. Dire que les économistes se sont plus oc- 

t cupés de la production que de la distribution et de la con¬ 

sommation de la richesse, c’cst dire que les économistes 
s ont commencé par le commencement, iliea n'empêche, 
d'ailleurs, ceux qui fout cette observation de contribuer 
'S à l'avancement de la science, et d’allumer le flambeau 
qui doit nous éclairer. Ainsi se trouve réfutée, ce nous 
ïs semble, l'accusation un peu banale sans cesse adressée aux 
économistes, de s'occuper trop exclusivement et par sys- 
ie terne des questions relatives à la production. K 'est-ce pas 
comme si on reprochait aux chimistes de se complaire 
dans la chimie minérale, qui est aujourd'hui celle où les 
phénomènes sont le mieux connus et où Tou trouve, jus¬ 
qu à présent, les meilleurs renseignements pour aborder 
l'étude de la matière organique, 

^ a souvent comparé l’économie politique à la méde¬ 

cine, et on lui a reproché, comme à cette dernière, de 
n avoir d'autre mérite que celui de constater des phéno¬ 
mènes avec pins ou moins d'exactitude. Quand cela serait 
parfaitement vrai, et qu'il fût prouvé que l'économie po- 
L litique u a pas d'autres solutions, il n'en resterait pas 
moins évident que c'est encore la science qu'il faut d’a- 
la bord étudier avant d'entreprendre la recherche des moyens 

ïo d améliorer le sort des hommes. Que dire d’un médecin 
ie qui ne voudrait pas connaître les faits découverts par 
le l’anatomie et la physiologie i 

La science de l'économie politique procède surtout par 
analyses successives. De même que l’anatomiste et le 
is physiologiste poursuivent les filets nerveux autant que 
le microscope le leur permet, de même aussi l'écono- 
5* miste pénètre dans le jeu des instruments de produc¬ 
tion, constate les résultats de la consommation et dé- 
^5 termine ce qu’il y a de naturel dans la vie matérielle des 
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nations. N'est-ce pas, à ce point de connaissances, que 
doivent arriver non seulement ceux qui, de près ou de 
loin, sont appelés à agir sur la fortune publique, mais 
encore tous ceux qui vivent de leur industrie et dont les 
intérêts se lient aux intérêts de la société tout entière. 
Et, si les études dont nous proclamons l'utilité ne sont pas 
capables de conduire à la découverte d’une panacée so¬ 
ciale, n'est-il pas vrai qu’elles sont indispensables pour 
combattre les illusions de l’Utopie, l’empirisme du Char¬ 
latanisme , les erreurs de T ignorance et la perfidie du Pri¬ 
vilège ou du Monopole* 

Après avoir indiqué les premières notions, qui sont 
pour ainsi dire l'alphabet de la science, nous ferons 
l’analyse de la production ; nous exposerons le rêle des 
trois instruments généraux qui concourent à cette produc¬ 
tion ; le Travail , la Terre et le Capital; nous examine¬ 
rons les phénomènes de la circulation, la théorie des 
Échanges et des Débouchés ; nous passerons enfin à la 
distribution et a la consommation dans laquelle nous 
aurons occasion de parler des Finances publiques. 

Nous avons renvoyé dans un appendice plusieurs cha¬ 
pitres qui relient et complètent les différentes parties de 
ce travail. 


PREMIÈRE PARTIE. 


PRODUCTION DE LA RICHESSE. 


I f ' ^ECTfO^. — Notions Élémentaires et analyse 
de la production* 

Celle première Wtiûn comprend les premières nolions de la science* 
Après avoir familiarisé le 1er leur avec Vidée de Richesse, d Utilité, 
de ^ alcur, d Echange et de Monnaie, et cherché à préciser en 1res 
peu de mots !e but de VEeoqomîe politique, nous étudierons 
!a nul ion primordiale de la Valeur* pour déterminer quels en 
son Mrs fondements, les propriétés, et quels sont les moyens d'en 
apprécier les oscillations. Nous analyserons ensuite l’action produc¬ 
tive de I Jnduslrie humaine, le jeu des Inslruments et le rôle des 
Agents qu elle emploie, les frais qu elle coûte, la manière dont die 
progresse. Enfin nous compléterons le sens qu'il fautai tacher è Vidéo 
d(, Richesse, en montrant ["analogie qu'il y a entre les produits ma- 
téiiels et les produits immatériels. 


CHAPITRE L 

PREMIÈRES NOUONS. 


E Définition de l’Economie politique et delà Richesse.—II. Notions 
primaires sur la Valeur, VEchange et la Monnaie. 

® I- définition de l’Économie politique et de la Richesse. 

J * L'Économie sociale ou science sociale considère 
les lois qui président au développement des sociétés hu¬ 
mâmes, et recherche quels sont les moyens de rendre ces 
sociétés heureuses et prospères. Elle comprend surtout, 
entre autres sciences morales et politiques, ^économie pg- 
LI pique ou simplement ^économie, c'est-à-dire la science 
delà Richesse,la science quia pour but de déterminer corn- 
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ment la richesse est et doit être produite, répartie et con¬ 
sommée dans l'intérêt de la société tout entière >. 

2. On entend par Richesse^ Richesses on Riens, tout ce 
qui sert à satisfaire nos besoins, nos plaisirs matériels ou 
moraux* 

Comme Ta très bien fait remarquer Rousseau , dans son 
célèbre discours sur les sciences et les arts, l’esprit a ses 
besoins ainsi que ïe corps : d’où il résulte que les solutions 
des questions économiques nécessitent la connaissance des 
facultés, des besoins et des tendances de notre nature. 
Nous reconnaîtrons donc des ri ch esses ïïiciteTielles et 
des richesses immatèrieUes *. 

Considérées sous un antre aspect, les richesses sont de 
deux sortes : les richesses naturelles et les richesses 
(luîtes que L-B* Say appelle artificielles ou sociales* 

Les richesses naturelles sont données gratuitement et 
a\ec profusion par la nature : T air, la lumière, la force 
expansive de ïa vapeur, etc* 

Les richesses artificielles ou sociales sont le fruit don 
concours de moyens qui ne sont pas gratuits, et nous ne 
les obtenons qu’avec des travaux, des épargnes, des 
sacrifices* Exemple : les aliments, les vêtements, les 
maisons, etc* Pour en jouir, il faut les avoir créées ou 
obtenues en les échangeant contre d’autres biens. 

Bien que la richesse produite ne doive pas occuper 
exclusivement la pensée de f économiste, elle constitue 
cependant l’objef principal de la science* 

3 * La jouissance et la possession exclusives de ces 

i Plusieurs écrivains emploient souvent Économie sociale comme sy¬ 
nonyme d’^conomte poïiJtçu*. Y, une note sur les définitions de là 
science* 

? Voyez ce qui est dit sur les produits immatériels, au clinp, ht 
§u. 
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richesses artificielles ou produites constituent le droit de 
Propriété reconnu et garanti par la société. 

Les terres cultivables, qui sont des richesses naturel¬ 
les, sont comprises dans les richesses sociales, parce que 
certains hommes se les sont appropriées à l’exclusion de 
tous les autres. Il eu est de même d’une source, d’une 
chute ou d’un cours d’eau, qui peuvent rendre des servi¬ 
ces, Il semble, au premier abord, que le droit du proprié¬ 
taire soit une injustice ; mais il résulte de l’expérience des 
peuples qu’une terre, par exemple, devenue propriété, 
fournit à ceux-là mêmes à qui elle n’appartient pas, plus 
de moyens de subsister que si die était sans propriétaire 
ou au moins sans possesseur. 

Le droit de propriété est la clef de voûte de l’édifice 
social. Charles Comte établit, dans son Traité de la 
Propriété , qu’une lieue carrée de terrain pouvant 1 , en 
moyenne, suffire à l’existence de douze cents individus 
en France* ne peut en nourrir qu’un seul partout ou la 
culture n’a pas mis le sol en valeur 1 . 

% II, Motions primaires sur ta Valeur, l’Échange et la 
Monnaie. 

4 . On apprécie, on mesure les richesses par ce qu’elles 
peuvent procurer en échange, par leur valeur en autres 
richesses; de sorte que la valeur peut être considérée 
comme l’expression du rapport qui existe entre nos be¬ 
soins et les choses qui peuvent les satisfaire et qui consti¬ 
tuent la Richesse* 

5 , Dans une société industriellement constituée, comme 
celle qui existe dans tous les pays qui sont plus ou moins 
civilisés, personne ne fait les diverses choses dont il a be¬ 
soin. De là découle la nécessité de commercer ou d’éckan- 

* Vol. I, ch. IX.— s V * la note sur le principe de propriété, IV* part* 
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ger ce que l’on produit eu un seul genre ou en quelques 
genres seulement* et au delà de ses besoins, contre tous 
les objets nécessaires K 

Cet échange direct est presque toujours impossible. Un 
libraire, par exemple, qui n’a que des livres, ne peut guère 
payer son boulanger* son cordonnier, etc*, avec des volu¬ 
mes* Admettez que ses fournisseurs veuillent se prêter 
quelquefois à ce troc, ils ne tardent pas à être pourvus de 
livres* Heureusement, il y a dans la société actuelle une 
marc h a n d i se exception nell e, 1 a Monnaie , qu e 1 e s acheteu rs 
de volumes donnent au libraire, et que celui-ci peut re¬ 
donner à ceux qui lui vendent. 

Du rôle de cette marchandise intermédiaire, que tout 
le monde accepte pour les raisons que uous indiquerons 
plus tard, il résulte que nous ne vendons que pour ache¬ 
ter. Lorsque nous vendons, c’est-à-dire que nous échan¬ 
geons un objet contre du numéraire, c’est pour en acheter 
quelque autre bien; si nous transmettons cette somme à 
une autre personne, c’est elle qui l'emploiera à un achat 
quelconque; si nous la fondons, nous pouvons dire que 
nous avons acheté un lingot, etc* Une vente n’est donc 
que la moitié d’un échange ; il en est de même de l’achat : 
ainsi, échanger, c’est vendre et acheter, on acheter et 
vendre . 

0 * Si les richesses sont toujours évaluées en argent, 
synonyme de monnaie^ et non en autres valeurs, c’est 
parce que les monnaies jouissent, comme intermédiaires 
dans les échanges, de certaines propriétés qui les rendent 
pins commodes que toute autre marchandise 2 * 

Eu dernière analyse la monnaie n’est qu’un dênomina- 

1 Commercer, obtenir par le procédé de ^échange, mars®, avec 
marchandise* 

- V. au chap. IX, § i, cù toutes ccs propriétés sont analysées. 
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teur commun de plusieurs valeurs. Supposons que nous 
ayons une maison, deux chevaux, unrouleau.de vingt-cinq 
pièces d’or, nous n’aurions qu'une idée confuse de la valeur 
de ces objets, si nous les appréciions par les nombreuses 
choses que nous pourrions obtenir en échange ; mais en 
convertissant leur valeur en une même marchandise, 
en la convertissant au même dénominateur, c’est-à-dire 
en monnaie) et en disant qu’une maison vaut dix mille 
francs^ les deux chevaux quatre mille fran.es t et les vingt- 
cinq pièces d’or cinq cents francs t en tout quatorze mille 
cinq cents francs 7 nous nous faisons une idée aussi nette 
que possible de la valeur absolue de tons ces objets et de 
leur valeur relative* 


CHAPITRE IL 

DE LA VALEUR, 

L Sources de la valeur. — IL Propriétés de la valeur, — III. De la 
mesure de la valeur. — IY. De la valeur des choses en monnaie 
oit du Prix courant - — Comment ce prix est réglé par FOfTre et 
la Demande* et par les frais de production* — Y. Du Prix origi¬ 
naire * réel, nécessaire, naturel, etc* 

§ I, Sources de la Valeur. 

7, Quoiqu’un peu abstraite et un peu aride, la notion de 
la Valeur (4) doit être étudiée d’abord : c’est ïa plus fonda¬ 
mentale de l’économie politique. Après avoir constaté les 
propriétés de la valeur, nous dirons comment, en l’ab¬ 
sence d’une mesure absolue de la valeur, on la détermine 
cependant avec le plus d'approximation possible, 

S. Nous venons de poser en principe que l’on apprécie 
et que l’on mesure les richesses au moyen de la valeur* 

Ce qui fait d’abord que les choses ont de la valeur, c’est 

1 * 
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leur Mité' ; et les choses sont utiles quand elles ont la 
propriété de satisfaire nos besoins ou nos plaisirs. 

L’utilité, source première de la valeur, peut être directe 
ou indirecte. Elle est directe, lorsqu’elle est fondée sur la 
possibilité d’une application immédiate des choses à la 
satisfaction de nos besoins ; telle est. la valeur d un pain 
pour l’homme qui a besoin de manger. L’utilité est indi¬ 
recte dans les choses qui ne sont qu’un moyen de nous 
procurer ce qui est propre à satisfaire des besoins qu elles 
ne peuvent satisfaire elles-mêmes. Un homme possède 
deux morceaux de pain : avec Tun il apaise sa faim, e est 
Futilité directe; l’autre, il le donne, pressé parla soif, en 
échange d’un liquide, c’est l’utilité indirecte. 

Adam Smith a nommé valeur en mage ou valeur 
muelle la valeur provenant de Futilité directe, qui sa¬ 
tisfait immédiatement nos besoins; et valeur en échange 
celle de la seconde, qui nous procure, par le troc, les 
choses qui satisfont immédiatement nos besoins 2 . 

La valeur n’est donc, comme uous l’avons dit dans le 
chapitre précédent, que l’expression d’un rapport de nos 
besoins avec les choses qui constituent la richesse. Ainsi, 
valeur et richesse, sans être synonymes, sont deux expres¬ 
sions nécessairement corrélatives. 

1 Du latin u/i, se servir. 

*M. Rossi a admis ces expressions. J.-B. 5ay a dit Wrur d'utihh 
pour la première, et oafeur échangeable pour la seconde. Adam Smith 
a éclairci ses brillantes analyses par ceite distinction qui, entrai* 
mains, est devenue une véritable découverte. Cependant on trouve 
dans les écrits des yhysiocrates ou économistes du XYill* siècle la 
distinction entre Us qualités usuelles des objets et la propriété qu'ds oni 
d'être échangés, et à laquelle iis donnaient le nom àsvaleur vénale* 
En conséquence, M. Monje»n(V. Lu Principe d f Économie 
de Malthus dans la Collection des principaux Économistes, p. 52Û no^j 
fait remonter la découverte, en général attribuée à Adaui Smith T jus- 
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9 . Dans toutes les richesses naturelles ou produites qui 
satisfont nos besoins, on peut distinguer : 1° les choses 
qui n’ont que la valeur en usage; l’air, par exemple, est 
utile, mais il ne se vend pas ; 2^ les choses qui ont la va¬ 
leur en usage et ïa valeur en échange, comme la plupart 
des produits ; 3 U celles qui, après avoir été douées de va¬ 
leur eu usage et de valeur en échange, perdent de nou¬ 
veau la qualité de choses échangeables, pour garder 
exclusivement leur valeur en usage : tels sont, en géné¬ 
ral, les objets de notre consommation* 

10. En second lieu ce qui fait qu’une chose a plus de 
valeur en échange, quand d’ailleurs elle a de la valeur eu 
usage, c’est qu’elle est produite d’une manière limitée : 
c’est qu’elle n’est pas à la disposition de tout le monde* 
L’air est utile, mais il n’a pas de valeur échangeable, 
parce que, en général, chacun le respire selon ses be¬ 
soins 1 . L’eau de la Seine, à Paris, est aussi à la disposi¬ 
tion de tout le monde; maïs, comme il ftuit aller la 
chercher, et se donner une peine, ou faire un sacri¬ 
fice, la plupart des habitants consentent à la payer: 
l’eau a donc dans ce pays une valeur en échange. Elle 

qu’à l'école physiocratiqne. Il s'agit de savoir si le véritable inven¬ 
teur est celui qui entrevoit une vérité, ou bien celui qui la vulgarise 
et la féconde, Malthus, dans ses PnnctpM d'Êconomie palitique^ p. 56, 
admet trois espèces de valeur ; 1° la valeur en usage, qu s ïl définit 
Futilité intrinsèque d’un objet : 2" la valeur nominale d'échange oju 
valeur des choses estimées en métaux précieux (c'est le prix courant 
dont il est parlé plus lob au 5 * v ) ï ha valeur intrinsèque d é- 
change ou pouvoir d’acheter (c'est, l'équivalent du prix courant en 
objet de toute nature). 

1 1l y a des cas où Pair a une valeur échangeable. Tontes choses 
é gai es j n n e habitation en bon air se paye plus qu'une habitation dont 
l'exposition n’a rien de remarquable. Le locataire paye en sus la bonne 
qualité de fair respirable. 
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avait une utilité naturelle comme Fair; le porteur d’eau val 
lui a donné une utilité ou plutôt une valeur nouvelle, la 
valeur en échange, C’est ainsi que J*-B. Say a reconnu Fu 
deux utilités, Futilité naturelle et l’utilité donnée , ter 

1 1 . La valeur en échange a donc deux sources : 1 ° Futi- pin 

lité des choses; 2* la difficulté plus ou moins grande de ad 

les obtenir ; et Fon peut dire avec G enovesi 1 : Les seules obi 

choses qui n’aient pas de valeur sont celles qui ne satis- doi 

fout pas nos besoins, ou celles qui, tout en les satisfai- val 

saut, ne manquent à personne. qn 

De ces deux conditions delà valeur : l’Utilité et.la Rareté, Ce 
l’une est avantageuse pour tous, l’autre est nuisible au de 
plus grand nombre, puisqu’elle implique ridée de priva- 
tion. Le producteur et le consommateur s’entendent sur un 

la première ; ils ont des idées différentes sur la seconde, me 

Le fabricant de tissus, par exemple, désire la rareté du rir 

drap, aiîn de voir renchérir le prix de celui qu’il présente piè 

au marché. Tous les intérêts privés calculent de même ; ïen 

l’intérêt général part d’un principe contraire, il combat la m’: 

rareté et cherche à accroître Futilité des choses. obi 

5 II. Propriété de la Valeur. 1 

tan 

i2 - Toute valeur , quel que soit T objet auquel elle s’ap- & c 
pli que, est essentiellement immatérielle, — La valeur i hs 
donnée à la laine transformée en drap, est tout aussi in- 11311 

trci 

corporelle que la valeur donnée à l’homme par la leçon du 
professeur. Cette première notion de la valeur est fonda- des 
mentale. Elle conduit à l’intelligence de la nature réelle de 
la richesse et du phénomène de la production 2 . bot 

13. Toutes les valeurs égales sont également pré - ftlei 
cieuses . — On serait dans Ferreur en s’imaginant que la ^ LJ 

1 Lesionidi économie* créifej II" partie, ch* I* — 2 V , ch. III, § H» 
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valeur de l’or et de l'argent des mines est une valeur plus 
précieuse que celle qui réside dans le premier objet venu : 
['une et Pautre iPéquivalent qu'à ce qu’elles peuvent ache¬ 
ter. En effet, si huit francs en argent ou en or valaient 
plus que huit francs en marchandises, trouverait-on des 
acheteurs qui voudraient donner huit francs en métal pour 
obtenir huit francs en marchandises? La réflexion fait 
donc tomber le préjugé de ceux qui s’imaginent qu'une 
valeur en métaux est supérieure à une autre valeur, pourvu 
que celle-ci soit bien reconnue et facilement échangeable. 
Ce principe sera mis hors de doute quand nous parlerons 
des monnaies L 

14. Fmr r/n’une valeur soif réelle, if faut que ce soit 
une valeur reconnue , non par le possesseur unique¬ 
ment, mais par tout autre individu. — Si pour acqué¬ 
rir une maison, personne n’offre au delà de trente mille 
pièces de un franc, c'est une preuve qu'elle ne vaut réel¬ 
lement que trente mille francs, quelque évaluation qu’il 
m’ait plu d'en faire. H n'est pas inutile d'insister sur des 
observations si communes. On ne s’entend pas toujours, 

1 Le rapprochement suivant, en nous faisant comprendre Timpor- 
tance des valeur5 créées par une seule profession, com parut! vtinrent 
à cel e des valeurs créées parles mines d'Amérique, peut compléter 
les idées que nous venons d’émettre. J.-IL Say apprécie de la ma¬ 
nière Suivante les valeurs créées par les cordonniers en France. Sur 
trente -deux millions d’hommes (il y en a maintenant plus de trente- 
cinq), les trois quarts seulement, ou vingt quatre millions, portent 
des souliers, et en usent quatre paires par an. Cette estimation donne 
quatre-vingt-seize millions de paires qui, avecles ex portations, les 
bottes et antres chaussures de toute espèce, peuvent hardiment être 
élevées a cent millions. Le cordonnier augmente la valeur de son 
cuir d’au moins trois francs, car il faut deux journées d’ouvrier pour 
une paire, et l’ouvrier le plus modeste gagne au moins un franc cin¬ 
quante par jour : or, cent millions de paires à trois francs valent 
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dit J.-B, Say, faute de concevoir les vérités les plu 
simples K 

i 5, Les besoins changent avec les mœurs et les usage 
des nations ; ils changent encore avec l’Age, les goûts,le 
passions des individus* La raison peut les condamner 
elle doit les contenir dans de justes bornes, mais il fan 
les faire entrer en ligne de compte dans les appréciation 
économiques, aussitôt que les hommes se montrent dispo¬ 
sés à faire des sacrifices pour les satisfaire* Aux yeuxdi 
moraliste, une ileur artificielle, mie bague, peuvent passe 
pour des objets inutiles ; mais, aux yeux de féconomiste 
ils ont de la valeur, du moment que les hommes y trouvea 
assez de jouissances pour y mettre un prix quelconque, I. 
satisfaction de la vanité, a dit encore J *-B, Say, est quelqra 
fois pour 1*homme un besoin aussi impérieux que la faim 
16. La principale propriété de la valeur est d’étf* 
essentiellement variable. — En effet, la valeur a pot 
source futilité; futilité dérive de nos besoins et è 
moyens de les satisfaire, variant aussi à finfini, Il s’en¬ 
suit forcément que le rapport que nous avons appé 
valeur doit aussi être variable à finfini, La valeur 

trois cents raillions de francs pour les cordonniers seulement, l f 
compter les valeurs produites par les tanneurs, les chamoiseurs^ 
fabricants d’étoffes, de rubans, etc., qui ont fourni Ica matières ptf 
mîères. Eh bien I fou sait, d'après M . de H umboldt, Fauteur le mi# 
renseigné jusqu'à présent, que les mines réunies du Pérou, du Brè 
et du Mexique ne produisent que deux cent trente-quatre millions £ 
francs * c'est-à-dire que les cordonniers de France produisent autK 
de valeurs que les mines du Pérou. (J--B* Say, Cours complet). Ce te 
nier chiffre a varié depuis. 7* la note complémentaire sur les vfltmnw 
t En mathématiques, on commence par poser en principe que- 
partie est plus petite que le tout ; que le plus court chemin <Fnnpou 
à un autre est la ligne droite, et antres axiomes qui pourraient ïir 
pris pour de véritables simplicités par des esprits irréfléchi*. 
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bit'ii une quantité positive, fixe, arrêtée, mais eile ne l’est 
q Ue pour un instant donné, et il est dans sa nature d’être 
perpétuellement variable, de changer notamment d’un 
lieu à un autre, d’un temps à l’autre, 

Cette variabilité complique les questions de l’économie 
politique; elle rend les phénomènes souvent très difficiles 
à observer et les problèmes également très difficiles à 
résoudre. 

J III, De la mesure de la Valeur. 

17. Laromiguièce a dit 1 ; « La mesure du mouvement 
ne peut être qu’un mouvement, comme la mesure d’une 
ligne ne peut être qu’une ligne, celle d’une surface, une 
surface ; » il aurait pu ajouter que la mesure d’une valeur 
ne peut être qu'une valeur* Malheureusement, comme 
toute valeur est essentiellement variable, il s’ensuit qu’il 
ne peut y avoir un étalon, un mètre absolu de la valeur, et 
que l’on ne peut apprécier la grandeur absolue delà valeur 
des choses, mais seulement leur grandeur relative et com¬ 
parative. En disant qu’une maison vaut cinquante mille 
francs, nous n’affirmons rien autre chose, si ce n’est que 
la valeur de cette maison est égale à celle d’une somme 
de cinquante mille francs ; mais la valeur elle-même de 
cette somme n’est point une valeur existant par elle- 
même, abstraction faite de toute comparaison, et on ne 
peut s’en faire une idée qu’en la comparant avec toutes 
les choses que l’on peut obtenir en échange, avec celle de 
la maison, par exemple* 

C’est là une nouvelle difficulté pour l'économie politi¬ 
que. Mais cette science n’est pas seule à avoir des points 
sans solution : les propriétés de la valeur ne sont peut- 
être pas plus fugitives que Celles de l'électricité. Avons- 


* Leçons de Philosophie, p. 315* 
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nous pour apprécier le calorique une mesure absolue ? Le 
thermomètre, on le sait, n’accuse pas la quantité absolue 
de chaleur j mais seulement des rapports ou des résultats 
de comparaison. 

18. Puisque toute richesse est variable et relative sui¬ 
vant ïes lieux et les temps, on ne peut comparer deux por¬ 
tions de richesse que lorsqu’elles sont dans ïe même temps 
et le même lien. A moins d'exception, mille francs de 
cette année valent pins ou moins que mille francs de l'an¬ 
née dernière; mille francs à Paris ne sont pas la même 
chose que mille francs à Londres, que mille francs à Tou¬ 
louse, car aujourd’hui ils valent moins dans le premier cas 
et plus dans le second. En changeant de pays, le climat, 
les impôts, les mœurs, etc*, influent sur la valeur des 
choses* Il est: donc de toute impossibilité de comparer 
exactement les richesses de deux nations ; car, si elles 
existent dans le même temps, elles ne peuvent pas exister 
dans le même lieu. Quand donc on évalue les capitaux et 
les revenus de PAngleterre et de la France en francs mi 
même en kilogrammes d’or pour les comparer, on com¬ 
pare deux choses qui ont un nom commun, les mêmes 
propriétés physiques, mais qui n* ouf pas au même degré 
la même valeur, c’est-à-dire la seule quantité qui en fasse 
des richesses échangeables. Ainsi, vouloir comparer les 
richesses de deux époques ou de deux pays différents au¬ 
trement que d’une manière approximative, c’est vouloir 
faire r impossible. 

10. De ce que nous avons dit sur la nature intime de la 
valeur, il résulte pour le lecteur que la recherche d’un 
étalon de la valeur doit être au moins fort difficile. Kn 
effet, les efforts tentés jusqu’à présent ont montré l’im¬ 
possibilité d’arriver à un résultat satisfaisant, et bon peut 
dire, avec J.-B. Say, que c’est là la quadrature du cercle 
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de l'économie politique. Nous n’aborderons pas ici la dé¬ 
monstration complète de cette assertion, trop longue et 
trop abstraite pour trouver place dans ces éléments , 
et nous nous bornerons à aflimier , sur la foi des maî¬ 
tres : 

Qui! n'y a pas de mesure certaine et immuable de la 
valeur; 

Que la monnaie n’offre point une mesure certaine, un 
étalon de la valeur ; 

Qu’il en est de même du blé et du travail humain* 

Nous verrons que la monnaie, dans certains cas et pour 
des temps et des espaces limités, offre la meilleure mesure 
des valeurs pour les pratiques commerciales et économi¬ 
ques; mais en temps nous constaterons que cette v aleur 
subi de très grandes variations, et qu’elléest exposée à àe&w 
oscillations continuelles, et nous etf- conclurons que la\ y- 1 
monnaie est loin d’offrir une mesure^vgÿlahle, absolue, 
mathématique des valeurs, comme le croient êttMfe 1 ■ 
la plupart des écrivains et des publicisfeTr-^Jua+tt au/jS?/ 
blé et au travail, leur valeur est également sujette yéuÿ‘ 
de nombreuses variations, et ils ne j obi s sent dJaitj 
pas des autres qualités qui ont jusqu'à pràfent rehàü 
les métaux précieux propres à servir d’étalons de la va¬ 
leur. 

Ces trois propositions ont été démontrées avec un rare 
talent par M. H os si ■. J.-B, Say y a aussi consacré trois 
beaux chapitres a . Nous reviendrons sur la seconde pro¬ 
position en parlant des monnaies (ekap, IX}. 

% Leçons d'Economie poli tique % \ êt vol. 9 e t 1 G* et 11leçons. 

2 Cours complet, 3 e partie, XIII e , XIV e et XV H chapitres. 


1S ÉLÉMENTS L>K l'ÉcONOMIü 'PÜLJ'ftQLTE* 

§ IV, De la valeur des choses en monnaie ou du prix courait 
— Comment ce pris: est réglé par l'offre et la demander 11 
par les frais de production. ^ 

€ 

3 0. Nous admettons dès à présent que la monnaie ne peu 1 ( 
pas plus qu’un autre produit servir de mètre, de mesure; ^ 
la valeur; maïs que les propriétés dont jouissent les m 
taux précieux font que le plus souvent, dans les affaim r 
on convertit au moins approximativement la valeur k i 
prod uits en celle de pièces d’or ou d'argent, ou bien encan i 

en celle de signes en cuivre ou en papier représentai:, i 

une certaine quantité de ces pièces. Or, la valeur d’un i 
chose en argent est ce qu'on appelle son prix eonrm f t i 

qu’on peut encore définir la quantité de monnaie pour b 
quelle on trouve couramment à acheter ou à vendre B i 

produit. 

Dans la pratique, le prix courant oscille toujours jm- ] 
qu'au moment où l'acheteur et le vendeur s'entendent < 
l’un offrant un peu moins, l'autre demandant un peu pim 
que le taux qu'ils finissent par accepter tous deux* 

21, Au fond, c'est la valeur d'un produit en autres pro¬ 
duits qui importe surtout à nos intérêts, et non pas seule- 
ment le rapport que ces produits peuvent avoir avec l'ar¬ 
gent; en d'autres ternies, ce qui importe à nos intérêts 
c'est, comme aurait dit Malthus {F, p. il, note), t 
valeur intrinsèque d’échange et non la valeur nomioalr 
d'échange; ou bien encore la qualité d’objet qu’on petit s 
procurer avec le prix courant, non ce prix courant* 

En effet, nous verrons, et Ton peut d'ailleurs facilement 
comprendre dès à présent que si l’argent est abondant 
il est à bon marché; que le cultivateur en reçoit plus ft 
échange de son blé, et qu'il en donne plus aussi pour s 
procurer du café ou tout autre produit* Le contraire aun 
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lieu si l'argent est rare* c’est-à-dire cher* Admettons 
maintenant que c'est le froment qui vient à valoir davan¬ 
tage ; il est encore évident que le cultivateur obtient en 
échange une plus grande quantité des autres produits, 
peu C’est donc la valeur du blé et non celle de l'argent qui 
, mi l’intéresse d'abord. 

; Si rAmérique n’avait pas renfermé de nombreuses 

lire mines d’or et d’argent, ces deux métaux seraient bien 
r de moins communs ; mais les richesses du monde seraient 
Demi à peu près les mêmes. Si, par exemple, il y avait moitié 
ntan moins de numéraire, le cultivateur, en vendant son blé, 
i’uLi ne retirerait que moitié moins d’espèces ; le café et les 
raflf, autres produits ne s'achèteraient aussi que moitié moins* 
lu- h Les valeurs, en général, seraient les mêmes, quoique 
re iiï exprimées pas moins de chiffres. 

22. Il faut encore remarquer que ce qui constitue la 
* jus- richesse est absolument indépendant de ïa marchandise 
dent qui sert à en faire l'évaluation; en d’autres termes, une 
i phi! valeur est une richesse, non parce qu’elle peut procurer à 

son acquéreur des éeus, mais tout ce que des écus peuvent 
i pro acheter : c’est la faculté d’acheter qui fait que les choses 
.eule- sont des richesses i et c’est cette faculté qu’on appelle 
! IV valeur. 

m\i Ces considérations suffisent quant à présent ; plus loin, 
0, fi nous examinerons à fond la nature intime de la monnaie. 
linaJi C’est une des plus importantes questions de l’économie 
jut si politique 1 . 

23. Ces principes simples ont souvent été méconnus 
:ma dans le monde* Le sang a été versé pour accaparer dans un 
danl pays, de préférence à un autre, les métaux précieux % et 

us et , , T . 

1 Voir au chap, IX, 

3 Voir ce qui est dit plus loin chap. XIII, au sujet de la BaJarw# 
■ ftUk du commetce r 
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pourtant, en en réunissant, qu'a-t-on fait, si ce n'est grossir ( 
le chiffre de tous les inventaires. Encore une fois, for, Ü 
l'argent en tant que monnaies, ne sont point recherchés û 
pour eux-mêmes, mais en proportion de ce qu'ils peuvent 
acheter* t 

24. Nous avons vu qu'il ne suffit pas qu'une chose soit e 
utile pour qu'elle ait de la valeur, et que, si cette chose 
utile est à la portée de tout, le monde, personne n'en veffl 
rien donner* D’autre part, on remarque que, si les choses e 
sont en général les plus recherchée#, c'est parce qu'elle: J 
satisfont des besoins plus ou moins raisonnables mais im- 1- 
périeux, car personne ne veut de ce qui n'est bon à rien, 1 
La valeur en échange ayant deux sources ; la propriété ï 
qu'ont les choses de satisfaire nos désirs et nos besoins ou s 
d'être utiles, et leur disproportion avec ces mêmes be- 11 
soins ] et cette valeur étant de sa nature variable et mobile, c 
c'est le moment d'indiquer les lois de ces variations. e 
Les économistes en ont trouvé deux : l'une dans les ^ 
oscillations résultant de Voffre faite par les vendeurs de “ 
produits et de la demande qui en est faite par les acte* 11 
leurs ; la seconde dans la somme des diverses dépenses ^ 
ou avances que nécessite la production de ces mêmes pro¬ 
duits, ou, en moins de mots, dans les frais de production. ^ 

e 

25* Le prix des choses est réglé par l’offre cl la de* 
mande. — De ce que la même somme, cent vingt francs, 
par exemple, peut acheter des quantités inégales de deux ^ 
marchandises, un kilogramme de safran et cinq cents kilo- ^ 
grammes de blé, c'est-à-dire cinq cents fois plus de Vm ^ 
que de l'autre, cinq cents fois plus de blé que de safran, P 
on en a conclu : 0 

Qu’une chose est d'autant plus chère qu'elle est moins 
offerte , et d'autant moins chère qu’elle est plus offerte, fil 
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>ssir Ou, réciproquement ? qu’une chose est d'autant plus chère 
['or, quelle est plus demandée, ou d’autant moins chère 
zhèi qu'elle est moins demandée ; 

vent Ou, en d’autres termes , que la valeur dune chose 
est en raison dieecte de la demande qu’on en fait, et 
soif en raison inverse de l’offre qu’on en fait, 
îose Reste à expliquer les mots offre et demande. L’offre 
veut n’est pas seulement ce qu’il y a sur le marché, mais 
oses encore ce que la production peut y mettre facilement. Il 
i\\tt y a un million de has en magasin; dans quelques jours, 
im- les fabriques peuvent en avoir encore un million, voilà 
iea l’offre* De même, la demande n’est pas tout ce qui 
iêti peut être désiré, mais tout ce qui peut être désiré rai¬ 
son sonnablement et positivement acheté* Je demande un 
be- magnifique tapis de Perse avec une fortune modeste ; si 
jifèj c e tapis vaut quelques centaines de francs, ma demande 
est réelle ; s’il vaut des milliers de francs, ma demande ne 
■ leî figure pas sur le marché* Je fais un rêve et ne peux penser 
ç d e a acheter, à moins toutefois que l'énergie de ee besoin ne 
die- me domine, de sorte que la demande renferme encore 
osés i idée du besoin modifié selon les circonstances, 
ara- ^ lI fond, la formule de l’offre et de la demande renferme 
ion. donc, dit M* Rossi, la solution du problème ; mais, comme 
elle a besoin de commentaires, on en a cherché une autre* 
de- 

les, Le prix des choses est réglé par les frais de pro- 

eux duetion. — C’est Rieardo qui a pensé que le prix des pro- 
Lilfr duits était mieux représenté par la somme de toutes les 
m dépenses, de tous les frais que nécessite la création d’un 
►an, P r °duit. Il sera indiqué, dans le chapitre suivant, comment 
on apprécie ces frais en industrie. 
tins Sîcardo, pour arriver à cette conclusion, s’est appuyé 
vie, Slïr ces principes : que nul ne produit pour le plaisir de 
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produire; que tous les producteurs courent après les gros 
profits ; et que nul n'achète sans les moyens d’acheter ni 
au delà de ces mêmes moyens* D’où il résulte que, lorsque 
le prix d’une denrée ne rembourse pas tes frais de produc¬ 
tion, la production de cette denrée diminue ou s’arrête 
complètement. 

Ces principes sont incontestables, et la formule de Ri* 
cardo est plus facile a comprendre que celle de l’offre et de 
la demande. Malheureusement elle est incomplète. D’a¬ 
bord elie a rineouvénient très faible, il est vrai, de ne pas 
s’appliquer aux richesses naturelles appropriées, qui ont 
une valeur en échange sans avoir coûté des frais de pro¬ 
duction, Ensuite, elle suppose une liberté indéfinie de re¬ 
trait chez les consommateurs et une liberté indéfinie à 
concurrence du côté des producteurs. Le blé, par exemple, 
quel que soit son prix, sera toujours forcément acheté; it 
en est de même d’une foule de produits dont les mœurs 
nous imposent l’usage* — Pour ce qui concerne les pro¬ 
ducteurs, la concurrence peut être indéfinie dans les tra¬ 
vaux manufacturiers et commerciaux; mais la production 
agricole est basée sur la propriété, qui est jusqu’à présent 
un monopole nécessaire K II n’y a pas de concurrence pos* 
sible pour les subsistances au delà de certaines limites, 
Les vins, les mines sont concentrés sur certains poinb 
fort circonscrits ; la production en est limitée. Ce sont li 
des monopoles naturels. Ricardo en signale d’un autre 
ordre ; les produits du génie, un tableau, un écrit, sont cto 
monopoles aussi* Il en est de meme d’une bonne position; 
le jardinier des environs de Paris a un monopole en cm 
paraison de celui de Pontoise* 

Les monopoles artificiels sont encore plus nombreux 
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igfj et plus variés. Les brevets d'invention , les privilèges 
M ^ d’auteur, les propriétés établies dans certaines enceintes 
rsque réservées (celles des villes de guerre, par exemple), 
)d u J les lois qui prohibent certains produits ou en gênent 
arrête feutrée etda sortie pour favoriser certaines industries, 
les impôts qui pèsent sur tel ou tel produit, constituent 
e ^ autant de monopoles qui influent sur les prix, et qui ne 
et sont pas compris dans la formule de Ricardo. 

27. Les règles que nous venons d’ex poser sont celles qui 
ie paj expliquent le mieux jusqu’à présent la marche naturelle 
011 , des choses, lorsqu’elles sont abandonnées à elles-mêmes, 
t p [0 , Cependant, il est évident qu’elles sont encore vagues et 
:ier^ formule exacte et complète du prix courant est 

iiç ^ toujours un problème à résoudre* 
mple, Au milieu des erreurs et des lois qui dominent la so- 
qé il ci été, il arrive fort souvent que le prix reçoit d’autres 
iœ urs influences que celles qui résultent des frais de production 
s pun et ^es k esoins des consommateurs. Alors la cause aceideii- 
s tri*- te ^ e Ii a &d qu'autant qu'elle dure, car la loi générale re- 
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prend peu à peu son empire, lorsqu'elle n'est plus contrariée. 

Il arrive souvent que l’autorité fixe le prix de certaines 
denrées. Dans ce cas, le consommateur paye le produit 
à un prix abusif; ce n’est plus un échange , c’est un dé¬ 
placement au profit du vendeur ou de f acheteur. C'est, 
dît J.-R, Say, comme si l'autorité rendait une ordon¬ 
nance ainsi conçue : «t Chaque fois que vous achèterez 
quelque chose, v*\is donnerez au marchand, ou le mar¬ 
chand vous donnera telle somme en sus du prix natu- 
tch « (T . le paragraphe suivant}, 

Lu peu de mots , voilà comme on peut formuler une 
loi de maximum , c’est-à-dire une loi qui fixe les prix au 
delà desquels la vente est prohibée. De pareilles lois nui- 
'fient à la production, car personne ne veut, plus travailler 
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à perte. Elles nuisent à la cou sommation * car on ne trouva 
pas de produits à acheter, soit qu’on n’en fabrique plus, 
soit qu’on cache ceux qui existent. Ceux qui ont beau¬ 
coup de moyens s'approvisionnent plus que de coutume, 
et ceux qui iront que des moyens ordinaires ne peuveil 
s’approvisionner. De là les disettes, les paniques et ]& 
cata stropb es qu i s’en su i vent. 

as. D’autres causes fortuites, physiques et morales peu¬ 
vent aussi influer sur F offre et la demande. De ce nornbi: 
sont la crainte d’une bonne ou d’une mauvaise récolte;! 
peur d’une guerre, d’une crise; la mode, etc. Mais I actitr 
de ces causes n’a qu’un temps, et leur influence est d’autan 
plus facile à prévoir que Fou a des idées plus justes sur le 
causes permanentes qui établissent l’offre et la demande 

29. En résumé, il faut encore dire, avec Genovesid 
valeur des choses, ou, pour parler d’une manière pli 
correcte, leur prix est un rapport dont les termes sont M 
par la nature, et non par le caprice de l’homme ', 

§ VT. Du prix originaire, ou réel, ou nécessaire, 
ou üaUn-el, etc. 

30, Dans l’analyse de la production, il est importai 
de distinguer du prix courant le prix originaire , Ce prt 
originaire a été appelé aussi prix réel par J .-il. Say, dan 
ses premiers ouvrages* Les physîocrates Font nommé prii 
nécessaire. Adam Smith a dit prix naturel . Say n’a p& 
adopté ce dernier mot dans le sens de Smith : il en a fi 
un synonyme du prix courant, parce (pue le prix couj® 
s’établissant de lui-même, est le plus naturel sans cesse 
d’être aussi réel. 

Par prix originaire^ J,-B. Say entend la somme di 
frais de production la première fois que le produit parai 

1 Geriave&h feston* di economm ffoîfe, part., cliap- I- 
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dans le monde. Or, ce prix originaire est une échelle 
mobile : il varie à chaque instant, toutes les fois qu’une 
nouvelle façon est dounée au produit, façon agricole, ma¬ 
nufacturière, commerciale ou autre. Cependant, on peut le 
considérer comme fixé à un moment donné, et alors il est, 
comme Ta fort bien dit M. Seialoja : « Le centre immo¬ 
bile vers lequel, dans ses oscillations, tend le prix de 
vente (ou prix courant) ; et l’offre et la demande peuvent 
être comparés à une force centrifuge variable, sans cesse 
contenue par une force centripète constante 1 * « 

SI* Nous verrons que les frais de production peuvent 
baisser sans que le producteur en soit lésé; par consé¬ 
quent, la baisse du prix originaire ne lui est pas nuisible. 
Au contraire, cette baisse est d’un grand avantage pour 
la société, surtout lorsqu’elle porte sur tous les produits ix 
la fois; car alors elle équivaut à une augmentation de ri¬ 
chesses. 

Cette observation permet de donner la solution d’une 
des questions les plus contestées de l’économie politi¬ 
que. Si la richesse générale est la réunion de la valeur 
de toutes les choses, comment se fait-il qu’une nation soit 
d’autant plus riche que ces choses y sont à plus bas 
prix?..* Parce que notre fortune consistant dans une cer¬ 
taine quantité de fonds productifs ( F, ch. III, §iv), elle est, 
comme dit »T*-B* Say, d'autant plus considérable que ces 
fonds productifs peuvent acquérir par leur emploi plus de 
produits : ce qui a lieu lorsque ces derniers sont au meil¬ 
leur marché possible. Ainsi s’explique l’aisance plus géné¬ 
ré depuis cinquante ans, à tel point que de simples 
artisans sont plus aisés et plus instruits que des princes 
d’autrefois. 

1 L'js Principes de VÉconomie sociale , traduits de l'it&Uen prirM, I>e- 
vilïara, p. 49. 
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CHAPITRE IIP 

ANALYSE DE LA PRODUCTION. 

I. De ce qu'il faut entendre par la production des richesses* - 
IL S’il y a un travail improductif. — Analogie des produits ma¬ 
tériels avec tous les autres,— 111. De quoi se composent les tra’ 
vaux de l'industrie. — IV. Des instruments généraux de l'indus¬ 
trie : la terre, le travail, le capital. — V. Comment les trou 
instruments fonctionnent pour produire. — VI, Comment on 
apprécie les frais de production et les progrès en Industrie. — 
VII. Classification des industries. 

§ I, De ce qu'il faut entendre par la production des 
richesses. 

32. Produire, créer de la valeur ou créer de la ri¬ 
chesse, c'est donner de Futilité nux choses, c’est encore 
augmenter celle qu'elles ont déjà* Nous ne pouvons ti¬ 
rer du néant un seul atome de matière ; maïs nous pou¬ 
vons créer des qualités qui font que des matières sans 
valeur en acquièrent une et deviennent des richesses 1 , 
C’est eu cela que consiste la Production en économie poli¬ 
tique ; c’est là le miracle de l'Industrie* humaine; et les 

1 Âïgaroti a donné un exemple frappant de l'augmentation de 
valeur que peut acquérir un objet par l'application du travail. Avea 
une livre do f ?r valant à peine cinq sous, dit cet écrivain, on fait de 
l'acier, et avec cet acier, le petit ressort qui meut le balancer d'une 
montre. Chacun de ces ressorts ne pèse qu'un dixième de grain et peut 
se vendre jusqu'à dix huit francs. Avec une livre de fer on peut for 
briquer, en accordant un déchet, quatre-vingt mille de ces ressorts, et 
porter la valeur d'une matière qui vaut cinq sous à la valeur d'envi* 
ron un million et demi. 

s Le mot industrie du latin, industria^ qui a, dît-on, pour racinfl 
inJu« sfruere, en dedans, construire. 
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choses auxquelles elle a donné de la valeur se nomment 
des produits ou des valeurs 1 « 

33. L'industrie ne pouvant créer la matière, son action 
se borne à séparer, transporter, combiner, transformer 
les molécules dont elle se compose. Les matières sur les¬ 
quelles s'exerce cette action prennent le nom de matières 
premières. 

Un cultivateur prend des semences, des engrais, les 
met dans une espèce de creuset que nous nommons champ, 
et, a la suite de certaines opérations que l'expérience lui a 
enseignées, il se trouve que les principes contenus dans la 
terre et les engrais, joints à ceux que lui fournit Fatmo- 
sphère, se changent en végétaux, en fourrage. Ensuite, à 
faide d'un autre instrument {un mouton ), ce même culti¬ 
vateur modifie les par ticules qui composent son herbe, et 
en fait de la laine. 

Un tn a n vj(t c tu mer achète la laine de ce cultivateur, la 
dégraisse, la carde, la die, en fait un tissu qui, apres 
avoir été teint, foulé et apprêté, forme nos vêtements, 

Un coMTïierçanl fait subir à cette laine ou à ce tissu, 
ou encore à l'indigo qui doit les colorer, l'opération du 
transport qui met ces objets sous la main du fabricant, et 
procure ainsi à ce dernier la possibilité de s'en servir, 

34. Ces opérations ont des analogies entre elles. Lors¬ 
qu un teinturier combine clans ses cuves de l'eau, de l'a¬ 
lun, del indigo et d'autres matières premières, n'exerce-t-îl 
pas une industrie analogue à celle du cultivateur qui, sui¬ 
vant les procédés de son art, combine de l'eau, des en¬ 
grais, des sucs que lui fournissent ïa terre et les airs. Le 
teinturier favorise ses combinaisons a l'aide de la chaleur 

( 'ù dert tiKi* mot est ans s i em pi oyê , p ar ext en si o n f à a n s le ] angage 
ls a .ïires, pour désigner les effets de commerce : billets, mandait, 
Dresde change, actions, coupons Emprunts, etc. 
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d’un fourneau ; le cultivateur se sert de la chaleur du so¬ 
leil; le- teinturier confie son étoffe a sa chaudière, comme 
le cultivateur confie ses semences a son champ. 

35. Après ces considérations qui résument plusieurs 
pages de J .-B. Sayetqui se rapportent plus spécialement au 
travail qui agit sur les choses, entrons plus avant, avec 
MM Rossi etDunoyer, dans le phénomène de la product ion. 

Le mot ambitieux de création ne pourrait guère s appli¬ 
quer qu’aux productions du génie. .Tusqu’à un certain 
point, Newton a créé la théorie de l’attraction ; Corneille, 
la tragédie du Ciel; mais, dans ta production matérielle, 
c’est bien différent : l’homme ne met, en définitive, à 
sien, que le mouvement, comme l’ont dit Mill et Le l rosnt 
avant lui 

Celui qui trace un sillon détermine un mouvement qui 
déchire le sein de la terre, par cela seul plus féconde. 
Dans une manufacture, te plus ignorant des manœuvres, 
le plus habile des mécaniciens, ne produisent que des 
mouvements que celui—là ne raisonne pas, que celui-ci 
sait calculer. Le chimiste, enfin, se borne à associer oui 
séparer les corps; il détermine les phénomènes» mais il 
n’en est pas la cause. 

30. La production est donc, en dernière analyse, une 
application de forces, donnant pour résultat un produil 
propre à satisfaire à nos besoins, et, non commel’ontdil 
M. Mac Gulloch et quelques économistes, un produit 
propre à Être échangé, parce que cette définition ferail 
penser que la valeur en échange seule est richesse, ce q» 
n’est point exact, la richesse comprenant aussi bien la va¬ 
leur en usage que la valeur en échange. 

i Voyez James Mill, Éléments d'Économie politique, traduits pu 
Parisot, page 8. — V. CoWebl.tm des principaux Économistes. l’nYSio- 

CRATKS, p. 888. 
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5 II S^l y a un travail improductif*— Analogie des produits 
immatériels avec les autres, 

37, Arrêtons-nous pour établir que toute indus (rie dans 
la mutable acception des mots est productive de richesse 
et de produits analogues, et que c’est encore produire ou 
créer de la valeur, ou créer de la richesse que de donner 
de Futilité aux hommes, ou que d’augmenter celle qu’ils 
ont déjà. 

Une masse considérable d’utilité peut être créée, capable 
de satisfaire un besoin, elle peut devenir même le sujet d’un 
échange et par conséquent être de la richesse, sans être 
incorporée à aucun objet matériel. Un médecin, un avocat, 
produisent une utilité qui satisfait des besoins et qu’ils 
peuvent vendre* C’est un produit immatériel, si Ton 
veut, mais très réel et parfaitement analogue économique- 
ment à un produit matériel. 

L’erreur qui fait méconnaître les produits immatériels 
par Malthus, Sismondi et autres, et qui a fait classer 
comme oisifs ou comme travailleurs improductifs, et con¬ 
séquemment nuisibles, une classe intéressante de produc¬ 
teurs, est en partie due à une inattention de Smith, exa¬ 
gérée par les autres économistes* En effet, le grand écrivain 
entendait bien, par travail productif et travail improduc¬ 
tif, le travail qui donne des produits matériels et le tra¬ 
vail qui donne des produits immatériels parfaitement 
analogues; seulement, il a laissé l’honneur de cette ana¬ 
lyse à J.-B* Say et à MM. Rossi et Du noyer h D’ailleurs 
son observation sur ce point ne fut pas complète, et en 
avançant « qu’il ne reste rien du travail du domestique, 

« par exemple, il s’est trompé, disons-le, au-delà de ce 

1 Dans son beau livre sur la Liberté du travail, cet économiste a dar- 
hiferraient éïuc:dé d'une mmiière parfaite ce point de In science* 
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« qu’il était permis à Adam Smith tle se tromper, i 
(Rossi.) En effet, le domestique, en rendant des services 
à son maître, ne permet-il à celui-ci de s’occuper d’autres 
travaux ? 

Que, si on répond qu’un excès de valets ruine, cela re¬ 
vient à dire que l’on se ruine en mettant dix chevaux où 
un suffirait ; en bâtissant une maison de cent mille francs, 
quand une de cinquante suffirait ; en jetant son argent par 
la fenêtre, ou eu faisant des erreurs de calcul. Le produc¬ 
teur est tenu d’avoir du jugement et d’apprécier le mo¬ 
ment où il doit cesser de faire ou d’employer des produis 
immatériels. 

Il n’v a donc d’autre travail improductif que celui qui 
ne produit absolument rien, c’est-à-dire le travail absurè 
d’un fou, qui n’est pas du travail. Quant à l’oisif, il® 
fait aucun travail, il sacrifie à la paresse. 

38. Une distinction faite par M. Storch et encore mieui 
par M. Du noyer, jette de la lumière sur ce point et prend 
à sa racine l’erreur de ceux qui nient la productivité de 
industries qui ne s’exercent pas sur la matière. Cette dis 
tinction est celle qu’il y faut établir entre le travail (indus 
trie) et ses résultats. Toutes les professions utiles, quelle 
qu’elles soient , celles qui travaillent sur les choses comra 
celles qui opèrent sur les hommes, font un travail, os 
une action qui s'évanouit à mesure qu’on l’exécute, t 
toutes créent de Vutilité qui, au contraire, s’accumulù 
mesure qu’elle s’obtient. Ainsi la leçon du professeurs 
consommée en même temps que produite tout aussi bia 
que la peine du potier façonnant l’argile ; mais la fawi 
donnée à l'homme qui écoute est Un produit qui reste tou" 
comme la forme imprimée à l’argile. Ainsi du médecin 
du juge, de l’orateur, du chanteur, etc.; leur produi 
n'est pas, comme dit encore J.-B. Sav, dans l'ordonnant 1 
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r ou la sentence, ou le discours, ou l’air; mais dans les mo- 
. dîflcations qu’ils ont fait subir aux hommes sur lesquels 
. m ils ont agi, dans la s auté, l a mor al ité , F instr uct ion, 1 e go ii t, 

qu'ils ont perfectionnés. Or, ces produits-là sont réelle- 
m _ ment susceptibles de se conserver, de s'accroître et de 
x m s’accumuler. 

m « Tl est vrai, dit M. Bu noyer, que l'instruction, le goût, 
t pa r le talent, sont des produits immatériels. Mais on créons- 
C | 1]C> nous jamais d’autres? et n'est-il pas surprenant de voir 
m , M. Say en distinguer des matériels et d'immatériels, lui 
rïnilj qui a si judicieusement remarqué que nous ne pouvons 
créer la matière, et qu'en toutes choses nous faisons ju- 
;i qui mais que produire des utilités? La forme, la figuré, la 
couleur, qu’un artisan donne à des corps bruts sont des 
ü Bl choses tout aussi immatérielles que la science qu’un pro¬ 
fesseur communique à des êtres intelligents; ils ne font que 
nieui produire des utilités l’un et f autre, et la seule différence 
réelle qu'on puisse remarquer entre leurs industries, c’est 
fa que Funê tend à modifier les choses et F autre à modifier 
e fl s . les hommes. » 

Q rïu S . Cette remarque montre bien ce que l’expression de 
iidte produits immatériels a d’incomplet ; mais die ne nous en 
mm donne pas nue meilleure. Nous continuerons donc à nous 
l 0 ji; en servir par opposition aux produits matériels en rappo¬ 
rte j( i laüt que ceux-ci ont également été appelés produits- 

iu [ç\ vîmes et ceux-là produits-services. 
air ü Réfutons maintenant les objections des écrivains 

\ qui ne veulent pas comprendre dans la richesse et dans 

foc» I e domaine de Féconomie politique les produits de tous 
e tou 1 travaux qui n’opèrent pas sur Jes choses, ou plutôt 
decio n’opèrent qu*indirectement sur les choses, 
r0 (lui Ou ne peut pas dire que les produits du professeur, 

manf déjuge, du comédien, du chanteur, ne s’attachent à 
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rien, puisqu'ils s'attachent aux hommes, comme les pro* 
duits du fileur, du tisserand, du teinturier se réalise^ 
dans les choses* 

On ne peut pas dire qu’il est impossible de les échan¬ 
ger, puisqu'en fait, ils se vendent, ils s'achètent, confia; 
mènent à la loi de l'offre et de la demande, et proportion 
nellement aux prix que leur production peut coûter* 

On ne peut pas dire qu'ils ne sont pas de nature à êta 
accumulés parce qu'on augmente fort bien le goût, les m 
tusj les capacités, les talents de toute espèce ; parce qu’il 
augmente la valeur d'une clientèle, la fécondité d'uiu 
industrie. — Le père qui met son enfant en apprentis¬ 
sage ne capitalise-t-il pas pour son fils, pour lui-même 
pour la société; et d'ailleurs, puisqu’on invoque la fa¬ 
culté d'accumulation, accumule-t-on des fruits et le 
produits matériels analogues? 

11 n'est donc pas exact de croire avec Malthus 1 qut 
la richesse immatérielle soit moins susceptible de cou* 
servation ? Les lumières, la science acquise, s'accroisse 
et grossissent incessamment le patrimoine du genre hu¬ 
main, absolument comme la richesse matérielle avec ceij 
différence que la première richesse se multiplie par l’usage 
tandis que la seconde se détériore par la consommation 

On ne peut pas dire qu'il y a désavantage à la multi¬ 
plier, à moins qu'on n'entende parler d'un excès dans!; 
nombre des hommes qui se livrent à cette production, qui 
offrent plus de travail que la société n'en veut ou n'fl 
peut acheter, ce qui rentre dans l’excès de populatiot 
(Voir chap. IV), ou dans l'excès de production (W 
chap* XI1, § n). 

On ne peut pas dire que les produits immatériels n'ajoo 

1 Prinûfïtes d' Économie politique, 1847* Collection des 
hionomisles f p. 33. 
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tent rien au capital national, parce que la force, la santé, 
îe goût* l'imagination, les bonnes habitudes morales, les 
connaissances des producteurs sont des moyens de pro¬ 
duire tout aussi bons que les machines, les monnaies et 
tous les capitaux ; et que les hommes et les sociétés ne 
s’enrichissent que par la création parallèle de ces deux 
espèces de richesses qui forment la richesse sociale. 

Le principe est suffisamment démontré, Répondons 
cependant encore à une objection, et poussons, avec 
M, Rossi, la réfutation jusqu’à ses dernières conséquen¬ 
ces, On a opposé qu'il ne restait rien après la consomma¬ 
tion d’un produit immatériel. Que laisse le chanteur? 
a-t-ou dit; le souvenir* — Mais en admettant que ce 
souvenir et la satisfaction dont il émane n’obtienne aucun 
résultat utile, ne peut-on répondre pareillement que le 
pain et le vin, qui ne sont certes pas immatériels, ne 
laissent pas après la consommation de valeur palpable ; à 
moins qu'on n'appelle ainsi la santé de celui qui les a 
mangés, en quel cas il faut reconnaître forcément de la 
valeur aux soins du médecin qui a réparé le physique de 
cet homme, et aux leçons du prêtre qui a perfectionné 
son moral, 

40. En résumé, nous dirons avec M. ILunoyer 1 : Le 
gouvernement, quand il est ce qu’il doit Être, est un pro¬ 
ducteur d'hommes soumis ù l'ordre public et rompus à 
la pratique de la justice ; un véritable moraliste est un 
producteur d'hommes moraux ; un bon instituteur est un 
producteur d'hommes éclairés; un artiste digne de ce 
nom est un producteur d'hommes de goût et d’âme, exer¬ 
cés à sentir ce qui est bon et beau ; un maître d’escrime, 
d'équitation, de gymnastique, un médecin, sont des pro- 

1 Ik h Liberté du- travail , 2 e vol. p. 19. 
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docteurs d’hommes hardis, agiles, robustes et bien por- sé 
tant»; en d’autres termes, la santé, la force, l'instruction, Ici 
le’ goût, la moralité s’acquièrent et se payent par d’autres ur 
produits et d’autres services, et forment la portion I; üe 
plus précieuse et la plus féconde des forces productive so 
de la société. — Tous ces produits sont de la riches^ ta 
toutefois quand ils sont utiles ; et ils ont une valeur $ 
d’échange, quand ils ne sont pas offerts à profusion. - so 
Si des économistes éminents ont méconnu ce principe, il 
est rare que ce soit d’une manière complète et absolue. Mai! 
ce dissentiment qui circonscrit illégitimement la science P 1 
sans en attaquer d’ailleurs les autres fondements, les m 
doit à négliger une foule de productions importantes'! c * 
à méconnaître les véritables services rendus par des pro* E ( 
fessions honorables. — Enfin, si l’on croît devoir eut 
ployer les formules de produits matériels et de ph>dià 
immatér iels, ce ne doit pas être pour distinguer les ré# rn 
tats d’un travail productif et ceux d’un travail impie- S11 
duetif, mais seulement des nuances d’un travail prodiif tr 
tif. Désormais, dit M* liossi, la réunion du mot travai 
et du mot improductif est un non-sens* 

tri 

£ IIJT. De quoi se composent les travaux de ^industrie. pj 

4 1 * L’exécution d’un produit exige le concours de pin- £* 
sieurs connaissances, J.-B. Say y retrouve: 1° letravai T 1 
du savant, 2° celui de Y entrepreneur 7 3” celui de l ’gh- a 
vrier» —Le savant découvre, l’entrepreneur applique* Jn 
l’ouvrier exécute. 

Les savants, en découvrant et en accumulant les cou* a e 
naissances, sont perpétuellement nécessaires, bien qu'w co 
ouvrier ou un chef d’atelier, par exemple, n’aient la pto m 
part du temps pas besoin d’être chimistes, ou physicien'' P 1 ' 
ou mécaniciens. Si les savants et les livres que nous po? 
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P# séfions étaient anéantis, les arts iraient; quelque temps par 
tien leur propre impulsion, mais ils tomberaient bientôt dans 
i\m une routine aveugle ; les méthodes cessant d’ètre recti» 
m h fiées, dégénéreraient graduellement *. L'avantage de con- 
tiYtt sommer serait successivement ravi tantôt à nue classe, 
es#, tantôt à une autre. Cette quantité d’utilités qui, en s’é- 
i\ m changeant les unes contre les autres, sont la vie du corps 
l. - social, disparaîtraient par degrés, et Ton retomberait dans 
pej la barbarie. 

Mà Mais il faut que la science soit appliquée, et cette ap- 
-rtce, plication, qu'elle soit ou non indiquée par le savant, est 
m l’ouvrage de Entrepreneur. — Celui-ci doit savoir appré- 
es fi eier les besoins physiques de l’homme, ses passions, ses 
; p ri > goûts et ses richesses. 

» m Comme un entrepreneur ne peut tout faire de ses mains, 
dm ^ tâche de l'ouvrier consiste à exécuter les diverses opé- 
ésnl- rations avec ses forces musculaires. Ce n’est alors qu’un 
npro simple manouvrier ; mais sa tâche peut exiger, avec le 
jchio travail manuel, de l'intelligence, de l’adresse et meme du 
[•aval ta lent, 

4 2 ■ On comprend que la même personne peut remplir ces 
trois rôles différents. B’un autre côté, il n’y a pas de 
ie - produit où l’on ne puisse découvrir les traces des trois 
e pto £ enves fi® travaux. Un fruit, par exemple, paraît être ani¬ 
mai Û ue| nent le produit de la seule fécondité du sol ; mais on 
Ito a ® recueillir les procédés de culture; apprécier les 
pt ( rao yeos de les appliquer et les avantages qui en ré- 

^ 1 n est P a& 1® une supposition gratuite : on ne sait plus fairi; 

, ciments inaltérables comme les anciens, des peintures à fresque 
quM comme à Ihèbes; 1 q travail des obélisques, le feu grégeois et les 
g. pb mû oh b d Archimède incendiant la flotte ennemie, sont autant de 
CÎenS Procédés oubliés. La perte des sciences entraînerait la non-satisfuc- 
S pOr ^ ort certains besoins au mémo pris. 
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sulteraient ; enfin, les exécute! ou les iaire exéeutet 
Par ce qui précède, on voit bien que 1 entrepreneurs 
ragent principal * de la production. .Pour créer desp 
doits, c’est-à-dire pour utiliser les recherches des savant; g1 
et les travaux des ouvriers, en appréciant les besoins, i p 
trouvant les moyens de les satisfaire et en constituât p 
une bonne administration, il doit avoir pour qualité prit e1 
cipale (en sus des connaissances techniques spéciales ïï 
latives au travail qu'il dirige) le jugement, et un enseraü s 
de capacités constituant le talent des affaires , tout sut p 
que le talent des applications*. Il peut ne pas approfa g 
dir la science, puisqu’il emploie celle des autres; il pe * 
éviter de mettre lu main à l'œuvre, en se servant desmal 
d'autrui ; mais, sans jugement, il se ruine, en produis» ^ 
à grands frais des non-valeurs. Aussi, tout ce qui tffl n 
chez un peuple à rectifier le jugement, à donner des ifà ( -| 
justes sur chaque chose, est défavorable à la productif) ^ 

des richesses L p 

4â. I^es trois opérations dont nous venons de parler: tl 
retrouvent dans la création des produits immatêrd 
Un homme étudie le droit ; il se fait savant ; il devient fl ^ 
trepreneur en se faisant avocat, et ouvrier en plaidant* ^ 
en donnant des conseils. a 

1 * L’action intellectuello est aussi nécessaire au phénomène* * 
production que l’action physique, » Gîoju, Nuovo 

soienze economiche r 2* pftrtioj livre II T chap. m, O 

2 m, Dnnoycr traite complètement ce sujet j de la Liberté du tmu t ] 

2 e volume, pages 47 et suivantes. cl 

S D’flprès ces considérations, il devient facile d’apprécier u t ^ 
Etrnotion est bien ou mal diiigéo chez un peuple ou la plup-ir!. ^ 
citoyen* sont entrepieueui & . A ce point de vue, la discussion far 

gramme de renseignement appartient aussi « l'économiste- 
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5 XV, Des instruments généraux de r Industrie ; la Terre, 
le Travail, le Capital. 

44* L’Industrie la plus grossière ne peut se passer d'in¬ 
struments. Le sauvage a des armes, des filets, des outils 
pour façonner une hutte et des peaux pour se couvrir. 
Dans un État civilisé, ces instruments sont très nombreux 
et très variés. 

De ces instruments, les uns, comme les routes liquides 
sur l'Océan et les rivières. Faction des vents, les forces 
physiques, etc., sont des instruments gratuits à la dispo¬ 
sition de tout le monde. On peut les appeler instruments 
naturels communs ou non àppropriés K 

La nature fournit encore à l'homme industrieux le 
pouvoir productif de la terre cultivable ; elle ïni offre des 
métaux, des pierres de toute espèce, des houilles, etc., etc., 
dont quelques hommes se sont emparés à l'exclusion de 
fous les autres, et ont constitué des propriétés reconnues 
par tous, On peut leur donner le nom d'instruments na¬ 
turels appropriés. 

Parmi les instruments naturels appropriés, le plus im¬ 
portant est la Terre cultivable, divisée entre un nombre 
plus ou moins grand de propriétaires. Elle forme ce qu'on 
appelle les fonds de terre> les propriétés foncières ou 
simplement la te rue. 

I> autres instruments ne sont pas de création naturelle, 
mais le fruit d'une industrie antérieure. Ce sont des pro¬ 
duits tels que des marchandises, des outils, des batiments, 
des bestiaux, des sommes de monnaie, etc., qui servent à 
la reproduction et qu'on appelle capitaux ou simplement 

LE CAPITAL, 

Lorsqu’il y a sur un fonds de ferre des bâtiments, des 

1 Xc* formant pas des propriétés. 
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clôtures 7 des améliorations en un mot, ces choses son! 
des produits de l’industrie, unis nu fonds naturel appro¬ 
prié , mais constituant un fonds capital. Ces deux fonds, 
quoique divers par leur origine, appartiennent ordinaire- < 
ment an même propriétaire, j 

Maïs ee ne sont pas là les seuls instruments de la pro- ] 
duction. Parmi les moyens naturels et appropriés * il h j 
est un très puissant, les forces de l’homme ou simplement < 
le tb avail , dont Adam Smith a si bien démontré ïa fin 
darùéntabilité en économie politique, t 

45. En résumé, l’économiste désigne les fonds appro ; 
priés qui constituent essentiellement les trois instrument 
généraux, sous le nom de Terre, de Capital et de Travail j 
« dénominations, à vrai dire, peu heureuses; le motdi < 
terre ne présentant pas à T esprit Y ensemble des fora < 
naturelles appropriées, tandis que celui de travail inaip \ 
plutôt l’acte que la puissance, ou, si l’on veut, plutU s 
l’effet que ïa cause. » (Rossi.) Quant au mot capital ,î 
langue usuelle lui assigne un sens trop exclusivement 
monétaire, t 

Les dissemblances entre ces trois instruments sont pra- i 
fondes. Le travail et la terre sont des forces primitives; s 
le capital n’est jamais qu’un résultat; c’est répargw £ 
appliquée à la reproduction ; l’homme emploie comn* i 
instrument de production ce qu’il pourrait employa t 
comme moyen de jouissance. Le travail en tant que pui* J 1 
sauce n’est point transmissible ; les possesseurs d’esdarë 1 
ne l’ont rendu tel qu’en îe dénaturant. Le capital et J) c 
terre, au contraire, sont régulièrement et légitimerai é 
dans le commerce. £ 

Le capital étant le fait de l’homme, c’est avec raison 
qu’on l’appelle du travail accumulé. En outre, les taïects r 
acquis sont évidemment une autre espèce de capital 
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qu’on peut nommer capital moral t et que J*-B, Say a 
reconnu sous le nom àv fonds de facultés industrielles. 
Les capitaux, les terres peuvent être estimes par le prix 
qii’oa en tirerait si on voulait les vendre. Quant aux 
facultés industrielles qui ne sont pas aliénables, elles ne 
peuvent avoir un prix courant, mais on peut les estimer 
par le loyer qu’elles peuvent rendre, par le revenu qu’on 
en peut tirer. 

La différence entre les trois instruments sera plus net¬ 
tement établie dans les chapitres spéciaux que nous y 
avons consacrés (chap. IV à X). 

46, Après avoir divisé les instruments généraux de la 
production en instruments communs et en instruments 
appropriés f en instruments naturels et en instruments 
obtenus; après les avoir divisés également en moyens 
intellectuels et en moyens physiques, en moyens natu- 
rds «t en moyens acquis, on peut encore distinguer les 
moyens directs et les moyens indirects. 

Les moyens directs sont les trois instruments : terre, 
capital et travail, dont il vient d’être question. Les 
moyens indirects (au point de vue des choses ; car plusieurs 
sont directs au point de vue des hommes sur lesquels ils 
agissent] sont très nombreux. On peut avec M. Rossi 
ranger sous ce nom tous ceux qui favorisent la produc¬ 
tion; savoir : l’Échange, la Circulation des richesses, la 
Monnaie (un des principaux agents de cette circulation), 

I Instruction publique, !e Travail gouvernemental qui pro¬ 
cure au producteur justice et protection. De cette analyse 
découlé la démonstration de tout ce qui est (lit au para¬ 
graphe des produits immatériels (§ n). 

^7. On peut en résume, que le fonds productif 
matériel d’une nation se compose : 
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K 

Des instruments «afurelffeoflmumsow non appropries, comprenante 
îiier,, îcs courï ci 5 eau putdicî, i'aDnoîp/tère, ïa. chaleur du soleil, les loiidt 
la nature physique, etc.> etc*, qui sont à la disposition de tout le mode ; 

V* 


Des instruments naturels appropriés, comprenant î 


LA TERRE 


LE TEATA IL 


la terre exploitée, y compris les cours d f eau, la 
mi nés, etc,, devenues des propriétés ; 
du savant, inventeur, dépositaire ou vulgarisa¬ 
teur des connaissances ; 
dârl’tnfrepreneur, métallurgiste, cultivateur, nu- 
nu facturier ou commerçant -, 
des ouvriers, agents plus ou moins intelligents, dt 
Ientrepreneur ; 


Des instruments arüt/lcieis ou acquis, c’est-à-dire : 

Le Capital corn prenant tous les produits : marchandises, machina, 
bâtiments, bestiaux, monnaies, etc-, résultant d’une industrie asile- 


Heure. 


Ces deux derniers instruments sont plus particulière¬ 
ment le sujet des recherches économiques K 

En suivant les considérations de M. Rossi, on peut 
aussi dresser le tableau suivant, qui complète scs sa' 
vantes analyses. 


Les moyens dieECTS sont ; 

V Les instruments donnés par l matériels, fa terre ou le travail; 
la nature* I intellectuels, le travail* 

( matériels, fe* capitaux ; 

2“ Les instruments acquis par ) intellectuel», les études ou te captai 
l’homme. ^ moraf, 

Les moyens indirects sont : 

l:échange, la circutofiof», la monnaie , variété du capital, tin des prEn- 
cipauA agents de la circulation ; le qui admîuiitrf, 

protège et rend la justice, etc.j Y éducation et rtiMfrtKJHMj pu 
perfectionnent le travailleur. 


1 J.-B, Say a donné un tableau semblable dan? son Cours 
avoua cru pouvoir le modifier au profit de la clarté. 
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^ TT. Comment les trois instruments fonctionnent pour 
produire. 

48, En dernière analyse, la source de toutes les choses 
consommables c’est la tebbe; le premier moyen par le¬ 
quel riiommo puise à cette source, c'est le travail intel¬ 
lectuel et. physique. Pour travailler, l'homme s’aide en¬ 
suite du résultat d’un travail antérieur et accumulé, qui 
se présente sous forme d’outils, de constructions, de pro- 
visions, etc., et que Ton appelle capital. 

Ge capital ou fonds social comprend deux grandes 
classes de forces : celles que le travail a réalisées dans les 
choses , et celles qu’il a développées dans les hommes , soit 
au physique , soit au moral . 

instrument-terre, rinstrument-capitaî et Finstru- 
ment-travail \ ont besoin d'être réunis pour produire, et 
il sera démontré, dans le cours de cet ouvrage, que la 
puissance du travail et du capital ne se développe tout 
entière que lorsque les deux instruments sont appliqués, 
sur une grande échelle, à de vastes entreprises a . 

L’entrepreneur d’industrie loue une terre ou un capi- 
taL Le simple ouvrier, qui n’a qu’une capacité industrielle 
insuffisante pour créer un produit, la met aux gages d’un 
autre homme qui a la capacité Industrielle de réunir les 
différents moyens de production, et qui, sous le nom 
general d 'entrepreneur, ou sous les noms plus particuliers 
de cultivateur, de manufacturier, de commerçant, etc,, 
les fait servir à un but commun, à la création des pro¬ 
duits. 

49. Le propriétaire d’un capital, ou le capitaliste, qui 

3 ^ expressions que nous reproduisons sont do M. Kossi, 
oyez ce qui est dit de Ihnalriwwsnl-cain'lah & la division du 
trama CE des machines. 
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ne fait pas valoir son capital , jouit de sa faculté produe- le 
tive et en reçoit im profit qui porte le nom de loyer, di 
lorsque la propriété se compose principalement de mai- d 
sons, d’ateliérs, de magasins, et celui ( Vintérêt, quantité lo 
capital est évalué en espèces, ou Men encore tout autrement, pi 
Le propriétaire/rmcier qui ne fait pas valoir sa terre d 
jouit néanmoins de la faculté productive qui est en elle, ii 
et en retire une rente par le moyen du fermage. si 

L’ouvrier qui loue ses facultés personnelles en tire une 
rétribution ou un salaire. Les gages d’un domestique, c 
les appointements d’un employé, les honoraires d’un n 
avocat sont des salaires <1 

50. La création d’un produit est le résultat d’une peu* p 
sée unique qui fait concourir une foule de moyens a uu 
seule fin. C’est, en général, l’entrepreneur qui a une idée p 
et qui réunît tous les instruments pour l’appliquer* Il Ait q 
concourir à son but la volonté des travailleurs et celle des v 
propriétaires fonciers ou capitalistes qui lui confient à® 
fonds. Il perçoit un profit s’il est capitaliste, un salnine p 
comme travailleur, un bénéfice comme entrepreneur intd* t 
figent. 

Mais l’entrepreneur n’est pas seul producteur ; tous les U 
travailleurs et tous les propriétaires d’instruments cofr F 
courent à la production. Le travailleur et le possesseur de ! 
facultés industrielles font le sacrifice de leur peine, de leur 
temps et de leur talent pour contribuer à la production; k 
propriétaire foncier pourrait faire de sa terre un parc 
d’agrément, et il la consacre à la culture ; un capitaliste ^ 
pourrait dissiper son bien pour son plaisir, et il le livres f 
un emploi productif. Ainsi, les propriétaires fonciers et * 

c 

. ç 

1 Le mot de réJWbgfûm, proposé par M. Rossi, comprend mieux ^ 
diverses acceptions que celui de talaire* 
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lue- les capitalistes doivent être rangés dans la classe si non 
yer, des producteurs au moins des ayants droit aux résultats 
nai- de la production ; car le propriétaire foncier produit par 
aile le moyen des facultés productives de son fonds; le pro- 
ient prié taire d'un capital produit par le moyen de son capital ; 
;en| de même que F industriel par le moyen de ses facultés 
elle, industrielles. Mais, pour cela, il ne faut pas que la terre 

soit eu friche ni le capital oisif. 

une Contribuer à la production par sa terre ou son capital, 
que, c’est évidemment faire un métier commode; mais Fou 
dm n’a pas trouvé jusqu’à présent, et il n’est guère probable 
que Ton trouve une organisation sociale praticable sans 
peu- propriétaire. 

: m II résulte toutefois de cette analyse qu’il y a des pro- 
ï idée priétaires plus intéressants que d'autres, et qu’il n'y a 
l fi qu’un rapport éloigné entre la fonction du producteur tra- 
e <fc vailleur et celle du producteur propriétaire. 
t dti Une même personne peut évidemment concourir à la 
ilfiirt production à différents titres, et être à la fois proprié- 
ntd taire ou capitaliste, entrepreneur et ouvrier. En général, 
l’entrepreneur est presque toujours plus ou moins capita- 
is liste. L'ouvrier lui-même fournit à la rigueur une petite 
ton* portion du capital qui se trouve employé ; il est rare que 
ir de plus pauvre compagnon marche sans outils l . 
i leur 

H ; 1g 1 J'extrais des renseignements curieux puisés dans la comptabilité 
part 1 ^ un c ™uté de secours organisé à Paris, en 1820, par quelques 

llistë jeunes gens, et publiés dans le Magasin pittoresque (année 1833* 

V'ttà ^laatiou du capital de quelques travailleurs de l’espèce la 

^ phia modeste. — Tous les outils Indispensables au cordonnier eu 
,ift vieux coûtaient vingt-quatre francs quarante-cinq centimes ; — te 
capital du chiffonnier (médaille* mannequin , lanterne et crochet) 
ix crt eta ^ c 6 * x francs vîngtoîinq centimes ; —. celui de la marchande da 
friture s’élevait à vîugt-aept francs, etc* 
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51 * Lorsque le fonds est un instrument naturel nço 
approprié, c’est-à-dire lorsqu’il n’appartient à personne, 
comme dans la péclie du poisson, des perles, du corail, 
etc,, on peut obtenir des produits avec du travail et des 
capi tau x seu 1 em en t * 

Dans les industries manufacturières et commerciale! 
le travail et le capital suffisent également, et le fonds I 
terre n’est pas absolument nécessaire ou du moins iî u 
de peu d’importance, puisqu’on ne doit donner ce nom 
qu’à remplacement occupé par les ateliers et les maga¬ 
sins* Mais il ne faut pas oublier que les matières mises et 
œuvre par ces deux industries ont la terre pour origine, 

On a tiré de là cette conséquence que T industrie mm 
facturiers et l’industrie commerciale d’une nation ne sois 
point bornées par l’étendue de son territoire, mais bis 
par l’étendue de ses capitaux. Des exemples nombres 
peuvent être cités à l’appui de celte proposition* h 
Genèvois, qui vivent dans l’abondance, ont un territoire 
borné qui ne produit pas le dixième de ce qui est né¬ 
cessaire à leur subsistance; l’aisance habite dans k 
gorges infertiles du Jura, près de Neuchâtel, parce qifoo 
y exerce plusieurs arts mécaniques* Au xrn* siècle, Ve¬ 
nise, sans aucune possession de terre en Italie, devint 
assez riche par son commerce pour conquérir la Dalmatie, 
les lies de la Grèce et Constantinople. 

§ VI. Comment on apprécie les frais de productions el 
les progrès de l'industrie, 

52, Les instruments dont nous venons de parler ren¬ 
dent des services dans la création des produits, chacun 
par une action qui lui est propre, et l’on comprend^ 
l’on doit retrouver, dans la valeur du produit, le paye¬ 
ment de chacun de ces services, savoir (49) : 
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Le salaire ou la rétribution du travail des ouvriers 
et des entrepreneurs; 

Le profit des capitaux ; 

La rente ou le fermage de la terre ; 

Suivant la judicieuse observation de M, ïtossi, le profit 
doit comprendre les valeurs nécessaires au remboursement 
des avances faites par le capitaliste et à F amortissement 
do son capital qui se détériore. 

Il faut dire aussi que la rente territoriale n’entre dans 
les frais de production, selon Ricardo et les partisans de 
sa théorie, que dans certains cas; et que le mot fermage 
est impropre, car il peut y avoir renie , que la terre soit 
affermée ou non, ( V , le chapitre X*) 

53, La production peut être considérée comme un 
grand échange dans lequel tous les producteurs, entrepre¬ 
neur en tête, donnent tout ce qui constitue les frais de 
production, pour recevoir les produits représentant une 
quantité quelconque d’utilité produite. Or, pour que cet 
échange soit normal, il. faut que la valeur de tout ce qui 
est détruit soit balancée par lu valeur de la chose produite. 
En considérant la production comme un grand échange, 
il est facile de voir ce qui constitue les progrès de F indus¬ 
trie chez un peuple. Ce progrès existe quand une nation 
multiplie ses produits sans multiplier ses frais, on, ce qui 
revient au même, lorsqu’elle diminue ses frais sans dimi¬ 
nuer ses produits, sans diminuer la quantité d’utilité pro¬ 
duite. Car, en produisant, elle troque des frais de produc¬ 
tion qui ont une valeur moindre que les produits obtenus, 
-j4. Ces progrès se font d’abord au profit du produc¬ 
teur, qui, pour la meme valeur qu'il dépense, reçoit en 
échange une valeur plus grande ; et, lorsque la connais¬ 
sance du procédé se répand, que la concurrence fait bais- 
ser éii produit au niveau de ses frais de production , 

3. 
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c'est le consommateur 3 c'est le publie, c'est le genre hu¬ 
main qui jouit de la découverte. 

Nous venons de parler d'utilité produite ; on conçoit 
bien qu’un prix plus bas équivaut à une utilité pim 
grande. En effet, si, avec des frais de production qui 
valent trois francs, j’obtiens une paire de bas dont les 
frais de production montaient auparavant à six francs, 
c est tout comme si, avec six francs, j'obtenais dem 
paires de bas au lieu d'une. 

Ainsi, il est clairement démontré que les progrès de 
l'industrie sont avantageux pour les consommateurs, 
c est-à-dire pour la société en générai. D’un autre côté, 
lorsqu'un entrepreneur obtient plus de produits pour 
les mêmes frais, il peut, sans qu'il en résulte pnuj 
lui le moindre préjudice, donner le produit à meilleur 
marché? Plus il baissera ses prix, plus (comme nous!* 
verrons mieux plus tard) il trouvera des consommateurs 
qui lui feront faire en plusieurs fois le bénéfice qu'il fai¬ 
sait en une. Il est évident que c'est perdre que se donuer 
plus de peine pour le même profit ; mais outre que le con¬ 
sommateur gagne, il arrive presque toujours que, par 
suite de 1 amélioration des procédés, une grande produc¬ 
tion se fait aussi facilement qu'une petite. 

55. On ne peut parvenir à diminuer les frais de pro¬ 
duction sans diminuer la production, que par l'un ou 
l’autre de ces deux moyens : 

En tirant un meilleur parti des instruments de travail 
qui sont appropriés, et dont il faut acheter les services ; 

En remplaçant des services qu’il faut acheter par les 
services gratuits des instruments naturels non appropriés. 

Pue mi eu moyen. Prenons d’abord pour exemple 
je fonds productif de la terre, il y aura progrès si on ne 
fait pas de jachères^ c'est-à-dire, si on m laisse pas reposer 
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un quartde terrain par au, et si on y plante , après les céréa¬ 
les, des tu me ps, des pommes de terre, etc,, pour engraisser 
les bestiaux. De même, sans payer un plus fort intérêt, on 
peut, tirer plus de parti d'un capital, si Ton supprime des 
chômages, des fêtes, si l’on a une série d'ouvriers pour le 
jour et une autre pour la nuit, afin d'obtenir plus de service 
des bâtiments et des machines. De même encore, avec la 
main-d’œuvre, on fait un échange plus avantageux des ser¬ 
vices personnels, lorsqu'on obtient plus de produits pour les 
memes dépenses, ou, ce qui revient exactement au même, 
lorsqu'on dépense moins en main-d'œuvre pour obtenir les 
mêmes produits. Aujourd’hui, pour les grandes largeurs, 
avec le système de la navette volante, unouvrier, sans pren¬ 
dre plus de peine, sans être plus payé, fait l'ouvrage de deux * 

Il faut remarquer qu'en tirant meilleur parti des instru¬ 
menta de travail, leurs propriétaires n'eu sont pas moins 
bien payés. Que l'entrepreneur fasse on non des jachères, 
le propriétaire n'en reçoit pas moins son fermage ; qu’il 
emploie plus ou moins bien son capital, qu'il tire un parti 
plus ou moins avantageux du travail des ouvriers, le pro¬ 
priétaire foncier n'en perçoit pas moins le fermage con¬ 
tenu, le capitaliste n'en touche pas moins ses intérêts, et 
les ouvriers leurs salaires, pourvu toutefois que ceux-ci 
ne se fassent pas trop concurrence *. 

57. Second moyen* Mais les plus grandes conquêtes 
réservées à l'industrie se trouvent dans l’emploi des 
fonds productifs non appropriés. La nature nous ouvre 
un inépuisable trésor de matériaux et de forces qui, 
n'appartenant à personne, sont à la disposition de tous* 
Il suffit à 1 industrie d'apprendre à s’en servir. Le vent 
recueilli dans les voiles pousse les marchandises à travers 

1 ^ °ï tz L riuipitie IV, uts la rori LATioy. 
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les mers ; la vapeur emprisonnée dans un cylindre, ti> ] 
vaillant autant que des millions de chevaux , produit les : 
mer v ei l i es au xqn el ï es nou s a ssi sto us, et a, au dire de II us- i 
kisson, permis à l’Angleterre de vaincre Napoléon. La lu* ] 
mière dessine comme l'artiste le plus habile, l’électricité 1 
se laisse appliquer à plusieurs arts, au grand avantage de i 
la santé des ouvriers, etc. Ces forces existaient depuis la 
création, et longtemps elles n'ont contribué en rien à la 
s atls factio n de s b esoin s de T boni me. 

§ VII. Classification des industries. 

58. La prod u et io n de s pro du i t s mat ériel s se réduit a 
prendre les matières premières et à les rendre dans m 
état où elles ont une valeur plus grande ; ce qui s’opéra 
par l'action de Y Industrie L 

Il n'y a en réalité qu'une industrie avec une multitude 
d'arts différents ; mais on a trouvé plus commode, pour 
étudier l'action industrielle, de former des groupes prin¬ 
cipaux, et de réunir, dans chaque groupe, les professions 
qui ont quelque analogie entre elles. Ainsi on distingue le 
plus généralement les travaux de l'industrie ag ricoh 
ou de l'agriculture ; — de l’industrie manufaetitriht 
ou de Vindustrie proprement dite, et ceux de UinduMrk 
commerciale ou du commerce. 

On classe ainsi, sous le titre industrie agricole, tous 
les travaux qui ont pour but de prendre a la nature les 
matières premières, même celles qui ne supposent pas la 
culture du sol : tels sont les produits du chasseur, du 

1 Le mot indut(He t avons-nous dit., est une traduction littérale^ 
mot latin indus tria venant de iflftif-tlntm, construire dans. Ce mot. 
d^près a on étymologie ex prime l'idée d’action et l'idée à 'action exercé 
a vec intelligence. Y. les considérations de M, CIj. Dunoyt-r, dt la Li¬ 
berté du travail , t. I s p. 337. Guillaumin, I8iü. 
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tra- pêcheur et du mineur. — On peut de même comprendre 
t h sous le titre d'industrie manufacturière tous les travaux 
lus- qui s'exercent sur une matière première, même lorsqu'on 
i lu- ne la façonne que pour sa propre consommation. Tous 
icité les travaux de femme qui se font dans l'intérieur des mé- 
;c de nages sont, à la rigueur, des travaux manufacturiers. — 
isla Enfin, on range dans Y industrie commerciale tous les 
à la travaux qui ont pour objet de revendre ce qu'on achète, 
sans faire subir aux produits d'autre transformation essen¬ 
tielle que le transport et la division par parties, afin que 
le consommateur puisse se procurer la .quantité dont il a 
ait à besoin, et dans le lieu où il fui est commode de la trou- 
s uü ver. Ou fait le commerce tout aussi bien dans de vastes 
ip cpe comptoirs que dans les plus petites boutiques. Les hommes 
qui crient de l'eau dans les rues font un commerce. 

.tilde 59. M, Du noyer 1 a proposé de former une quatrième 
pour classe, celle de ['industrie extractive, qui comprendrait 
)rïn- Exploitation des mines, des forêts, des pêches et en géné¬ 
rons tal toutes celles qui ont pour but une extraction, et qui 
ne le ne rentrent qu'un peu forcément dans les trois grandes 
icolt divisions classiques. 

nèrt D’un antre côté, Destutt de Tracy, dans son 'fruité 
sim d Economie politique % après avoir établi que toutes les 
opérations de la nature et de l'art se réduisent à des trans¬ 
tous oiutaiious, à des changements de forme et de lieu, admet 
c seulement deux industries : celle qui est relative au ch a li¬ 
as la gement de terne, Vindustriefabrieante y y comprisl’agri- 
, tla culture, et celle qui est relative au changement de lieu, 
1 industrie commerçante , et que M. Dunoyer appelle aussi 

ileai 

]imr, 1 des ÉûonomisUsj tome III, page 4, ot cfe M Liberté 

:ertét vol. II p. 106. Guillaumin, 1 845. ^ 

lai- tet ouvitige forme la 4* partie de son Idéologie r 1 vol. îu-18, 
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industrie voiturîère ou voiturage. Tl nous semble qu'm P* 
le développement qu’a pris■ l'industrie, il y a plus d’avanta? 
à adopter \e partage de M. Dunoy er en ne mettan t à ces è ( P 
visions que T importance tirée de la nécessité de classer le 
eon sidérations qu e non s a vo n s à pr ése nter 1 ; 1 a nota re m ■ ü 
bie, dans Tordre moral aussi bien que dans Tordre pim 
que, avoi r t h erché à e f f ace r le s dassrfi c ati on s p l u tôt qu'à le 
m arq u er. L e s m anière s do nt elles peu v en t êt re m od i fiées f ^ ( 
ap proprié es à not re usage se fonden11 es u nés dans les autre si 
par des nuances imperceptibles. Le cultivateur est mon: 
facturier quand il presse sa vendan ge pou r en faire du vin P J 
le jardinier est négociant quand il porte scs légumes au m Vi 
ebé ; le commerçant lui-même empiète sur les attributif ci 
d u m anu factu rier, po u r p eu qu *i 1 m an u te n tio n n e l es cbjf ^ 
sur lesquels il exerce son commerce. Chaque ménage* 
un fonds de terre dans son potager et nn atelier dans^ v< 
cuisine; enfin, puisque les occupations de la société lu { i' 
entière ne sont qu’une série continuelle d’échanges, m 
sommes tous commerçants à divers degrés. 

GO. M, Du noyer, en suivant Tordre le plus simple: Vi 

celui d’après lequel les grandes classes des arts agisse: C 1 1 

sur le monde matériel, les examine dans Tordre suivant ^ 

l’industrie extractive; l’industrie voiturîère; Tindiistc il] 

manufacturière; T indu strie agricole. — « Je ne sé ^ 

dit-il, si, des arts qui agissent sur les choses, Tagricd ^ 

ture est le plus important; mais il est probablement { i' 

plus difficile, puisqu’il est le dernier à se perfectionna € 

En effet, la vie intervient dans les opérations de cê ln 
1 u 

quatrième classe de travaux. 

En analysant, avec plus de soin que ses devancé ^ 
l’action de l’industrie commerciale, M. Dunoyer a ^ ^ 
conduit à séparer ce qu’on appelle un peu trop général 
ment le commerce, en deux parties ; il donne le ^ 
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lVEj particulier de Voiturage à l'art de déplacer les choses, et 
réserve le nom de commerce à la fonction des échanges y 
,4 qui est réellement commune à toutes les industries, 
rit, N'y auraitdl pas encore une lacune dans cette liste des 
en industries. Si, par commerce, il faut entendre les échan- 
yi ges, de quel nom appeler l’industrie de ceux qui font des 
àb échanges, des achats et des ventes, des spéculations (eu 
sr dehors de l’action importante du voiturage^', leur profes- 
to sion habituelle ? Ne faudrait-il pas laisser à cette masse 
lm d'occupations le nom d 'industrie commerciale y en en sé¬ 
vit parant, pour en faire une industrie à étudier à part, le 
ni! voiturage, et en désignant sous le nom générique â’ê-* 
m change l’ensemble des trocs que font les hommes de 
jjt: toutes les classes, de toutes les industries. 

IP G On a beaucoup disputé sur la prééminence des di- 
iss verbes industries matérielles. Aussi longtemps qu'on a cru 
toi ( I U ^ l’or et l'argent étaient les seules richesses, on n'a 
m aeC0l 'dé la faculté de produire qu'aux mines de métaux 
précieux, et l'Amérique a été longtemps considérée 
1er comme le pays le plus productif de la terre. Suivant ceux 
sti qui soutiennent ce système mercantile ou de la balance 
,i,l de commerce , il n'y a que le commerce, et meme le com- 
stii meree avec l'étranger qui puisse augmenter les richesses 
à d un pays qui n’a point de mines Les physiocrates ou 
.d économistes du xvni u siècle ont trop voulu prouver 
ütl produits de l’agricuiture étaient les seules ri- 

er. € ^sses. Enfin, d'autres ont exagéré l'importance des 
$ man u factures. Mais nous savons maintenant que la valeur 
d un produit quelconque est exactement de même nature 
'0 f l ue ce ^ e qui se trouve dans l'or et l'argent, puisqu'elle 
t peut acquérir pur l'échange les mêmes objets que l’on peut 
'è 

if 1 Vùi chapitre Xlü, 
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acquérir au moyen de ces métaux. Nous savons aussi qe te 
cette valeur qui constitue nos propriétés, nos richesse sa 
peut être le résultat des opéralions de l’industrie agricoi di 
comme de Y industrie manufacturière et de l’induslii 
commerciale, de l’industrie matérielle comme de hindi M 
trie immatérielle* ec 

Ces grandes branches du travail humain sont divers 
ment répandues dans chaque pays. L’on a dit avec iak 
que la France était plus particulièrement agricole, TA 
gl eterre manufacturière et. la Hollande commerçât ci 
Mais il sera désormais plus juste de spécifier, point Cl 
pareilles appréciations, des localités plus circonscrites, 
n’y a pas de nation qui ne soit beaucoup agricole, \m ^ 
facturière sur plusieurs points et forcément coirni ( Y 
capte ; ce mot s’appliquant aussi bien aux transacfo 
intérieures qu’aux spéculations lointaines* 1>épuisun qit 
de siècle, toutes les nations d’Europe font des efforts p 
ou moins intelligents pour acclimater chez elles tousI 111 
genres de travaux, et elles sont en ce moment à la: 
cherche de leur assiette industrielle* 

G 2 * Les considérations que nous avons exposées (dans 
deuxième paragraphe de ce chapitre) font rentrer di 
domaine de T économie toutes les industries immatinid ^ 
doi it Fétu de lie cett e sc ie ne e à la s c ien ce soc ia l e. I ue i ^ 
servation attentive montre que les arts physiques, inli ei 
leetuels et. moraux, que toutes les fonctions qui agis» 
sur les hommes et perfectionnent leurs facultés, sont^ 
certains points régies par les mêmes lois économiquesf 
celles qui agissent sur les choses* Les industries qui cm tl 
prennent les arts qui agissent sur les choses ne sont pa# tlî 
clüsivement du domaine de l’économie politique; dW a 
sciences en font l’objet de leurs études sous d’autres * 
pects* De meme, en réservant a toutes les sciences 
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isujr îe 10 le qui leur appartient, l'Économie peut, elle aussi, 
\m sans empiéter ? et au point de vue de la production et de la 
distribution des produits immatériels, comprendre dans 
Juste ses investigations les arts qui agissent sur les hommes, 
indj M. Du noyer a traité ce sujet plus à fond qu’aucun autre 
économiste h Voici la classification qu’il donne : 
iveis Les arts, qui ont pour objet la conservation et le per¬ 
mis fectionnement de l’homme physique : la danse, rescrime, 
\'\i l'équitation, la gymnastique, la natation, Part du méde- 
rçanl cit b du chirurgien, du dentiste, de l’oculiste, du pedi- 
mi cure, etc., etc. ; 

ites. Les arts qui travaillent à la culture de Fimagïnation et 
mu facultés affectives : la peinture, la sculpture, la musi- 
mm ( l ue ? ^ poésie ; en un mot, les beaux-arts ; 
iuctk'i Les arts qui travaillent à Féducation de nos facultés in- 
nqu tellectuelïes : les sciences, la littérature, renseignement $ 
rts p Les arts qui travaillent à la formation des habitudes 
:ousfc mora les : le sacerdoce, Fart de gouverner, 
à \u La culture d’à peu près tous ces arts est aujourd’hui 
comprise dans l’expression de professions libérales. On 
dans pourrait donc dire, par opposition aux trois grandes in- 
ùm ^stries agricole, manufacturière et commerciale, V indus- 
mi ^ ^ liberale, si cet adjectif libérale n’avait vraiment trop 
ae i { L ;i prétention en présence des avantages que présentent les 
, )é en Lreprises plus particulièrement dites industrielles. Nous 
igisa Lisons également qu’on doit renoncer aussi à dire indus- 
lOnta i- e intellectuelle, car il faut, en agriculture, en com- 
ucsf merce î ei1 manufactures, autant d’intelligence que dans 
li cot piofessions qu’on appelle plus volontiers intellec- 
pasc tue ^ es - C est d’ailleurs une étude qu’on n’a pas encore 
aise7j îne celle de l’équivalence des fonctions. À dé- 
tgs» 

Mïà ' J>e u L &erÜ du travail . Voyez surtout le tome III. 
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faut d’autre appellation , nous emploierons celle d%4 
trie immatér tel te . 

En résumé Ton peut ranger toutes les branches du b 
Y ail humain en six grandes classes : 

^.industrie extractive, Y industrie agricole, l’mfo 
trie manufacturière, Y industrie voiiurière, Yi/uluà 
commerciale, Y industrie immatérielle * 

04, Pour compléter les fonctions des hommes dans 
société industrielle, M. Duuoyer tient encore compte: 
trois grandes actions auxquelles ils se livrent à qudip 
ordre de travaux qu’ils soient occupés. Quelques produi; 
qu’üs créent, les hommes peuvent à divers degréss 1 ^, 
der, — échanger, — tester. Ils s’associent soit po. 
mieux produire, soit pour trouver pins de ressourcesdi 
la consommation. Ils échangent ce qu’ils produisent, m 
tre ce que ïes autres produisent. Ils testent pour traie* 
mettre à ceux qui les intéressent le fruit de leur travail 
l'héritage de leurs pères. Nous parlerons longuement 
la fonction des échanges (Voir ehap, XJÏ, XIII et Xh 
nous ne ferons que quelques réflexions au sujet de Vm 
ciation (V, aux notes), et nous laisserons de côté W 
les questions qui tiennent à la transmission des hé 
tages et qui ne doivent pas tenir de place dans le cac 
que nous nous sommes imposé. 


est ■ 
mîsi 
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lutlt ^ECTIO^T* — Un rôle des trois instruments de 
production : le Travail, la Terre, le Capital. 



Production, nous pouvons nous arrêter sur chaque inatriiment du 
j^l lryva ili Pou»* eu préciser Je rôle et H ni portance, et pour appro- 
ton dir les quesLions que chac u n if e u x présenie à 1 + éeonomi sic , 


ptec 

nelqi 

odu: 


CHAPITRE IV. 


ï T «> m TRAVAIL, PREMIER INSTRUMENT DE PRODUCTION.— 

: p C . DU PRINCIPE ÛE POPULATION. 

Stfoi I. De la notion du travail — IL De la doctrine de Maltkns. —• 



■j cot- 

traii- 


J I, De la notion du travail 1 


0 i ^ es f°i i œs de Phomme à la production, — Il y a un travail 
\w nn travail intellectuel. Presque toujours, si 

tonif Cf . n est ttHi j°id s, ces deux forces se mêlent dans une cer- 
Mi tdiDe P rô P ortiün : donc le travail est un instrument mixte 
caflf m ^ eonomie politique ; le manouvrier travaille absolu¬ 
ment comme le médecin, cornue Y artisan, comme l’homme 
ne science, comme l'artiste, comme l'homme d’État. 

itais travail n'est pas synonyme d’opération ; et bien 
|1 11 cn ^ aû b a g e usuel on dise métaphoriquement que le 
^euf, le navire, la machine à vapeur travaillent, ce bœuf, 
ce tte machine ne sont pour les économistes que des outils, 
es fürt:es matérielles qui n’ont ni la moralité, ni l'intelll- 

st a ^ ,iS CEl ^ C0IlüT1[1 * e P°titique de notion plus importante ; elle 

m üfs fondements de la science pour un grand, nombre d’éeono- 
!S e&f et ^ principal pour plusieurs autres. 
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gence, ni la liberté, ni les droits de l'homme, de rouvrit m 
qui en dispose. C’< 

Cependant l'opinion contraire a eu des défenseurs,; pa 
le travailleur n’a plus été qu'une machine, une partie-; eli 
capital. De là à resclavage il n'y a qu'un pas : ainsi le n gi\ 
la logique. Qu an t à non s, n ou s ne cou fo nd ron s pas ce q: si 
la main de Dieu a séparé par un abîme que la science 4 du 
ni le droit ni le pouvoir de combler. (Rossi). de 

6 G. L e trav ai 1 c om prenant celui d e l'intell igence et fl; séi 
organes, est une force primitive comme la terre ; niais esï 
est immatériel et non transmissible, — La pu ï s sauce n pa 
side dans rhomme ; et l'homme intelligent, libre, respa les 
sable, et constamment sous l’empire de la loi inoral M; 
devient non seulement le moyen, mais encore le buté 
production, car c'est à son profit que s'opère îa distribué gn 
Ainsi la morale fait partie de l'économie et contrôlai du 
conclusions qui découlent logiquement de prémissesit Je 
posées. Si le calcul, ce qui n'est pas, montrait, parera pli 
pie, que l’êscîàvage et le travail tfes enfants sont très ara jet 
tageux dans la production, la morale interviendrait ; If toi 
comme elle intervient quand la médecine a condamnées 



pourtant pas de la yie. d f 

G 7 , Le travail se manifeste par un effort. Or, cet # du 
est presque toujours une peine ; mais cette peine tro| po 
sa compensation, c'est-à-dire un plaisir on une joie cortf vît 
pondant dans le résultat du travail, dans la valeur la! 
travail fixée, accumulée, concretée sur l'objet qui rd»» doi 
cette valeur. îl0] 

Beaucoup de gens s’égarent en confondant Yefforts siti 
le résultat, ïa cause avec l’effet, le moyen avec le bntJ 1 
peine avec la récompense, le travail avec les produits3 1 

travail, et ils adoptent des théories qui aboutissent n: V** 
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uvrii multiplication du travail, en dehors de sa productivité. 
C’est dans ce sens que se trompent ceux qui engagent un 
ms, : pays de prendre des mesures pour faire hausser le prix des 
itiec choses ; car ils lui conseillent de se donner une peine plus 
levé grande pour une satisfaction identique. Ces économistes , 
ce f 1 si on peut les appeler par ce nom, jugent de la fécondité, 
icea du travail par son intensité, et non, comme il est. rationnel 
de le faire, par sa productivité. C’est ici la racine d’une 
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série d’erreurs et de sophismes que la science économique 
est appelée à combattre et dont la réfutation se trouve ré¬ 
pandue dans le cours de ce volume et notamment dans 
les chapitres sur la Division du travail, le Capital, les 
Machines, les Débouchés et la Liberté du commerce* 

68* Dans les écrits d’économie politique, le travail si¬ 
gnifie souvent l’industrie, c’est-à-dire l'action complexe 
du travail proprement dite, et du capital. Souvent aussi 
le sens de cette expression est circonscrit et on ne rap¬ 
plique qu’au travail manuel. Ces différentes significations 
jettent du trouble dans les discussions; il faut les avoir 
toujours présentes à l’esprit* 

68. Si le possesseur de Y instrument-travail, le travail- 
leur, est le but de la société, et si celle-ci, en sa qualité 
d entrepreneur général, ne doit pas l’abandonner, le sort 
du travailleur résume la science, et toutes les questions de 
population sont des questions de premier ordre et inter¬ 
viennent pour ainsi dire dans toutes les autres solutions de 
a science. Or, la population est régie par un principe 
dont 1 économiste doit tenir compte, qui influe sur le 
nom jvc et la multiplication des hommes, et dans l'expo¬ 
sition duquel nous trouverons l’occasion de découvrir 
origine de graves erreurs, 

' r ' excellentes dissertations de M. Bastïat, dans un remar 
qnable écrit intitulé Sophisme, économes. 
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S II. Ue la doctrine de Malthus, 

70, Multhus, préoccupé des questions sociales soulevl 
par les événements de 89, a fait de laborieuses rechercfat 
sur la population de tous les pays du globe, à tontes le 
époques de ['histoire, et il a généralisé son système/ eut 
formulant, pour la première partie, par deux proposition 
devenues célèbresL 

PfiRMièBE proposition,—L a population, si aucimok 
de ne s’y opposait, se développerait incessamment, suiva 
une progression géométrique et sans limites assignables, 

Deuxieme proposition,— Les moyens de subsistance 
au contraire, ne peuvent jamais se développer que suivai 
une progression arithmétique, comme un, deux, trtà 
quatre, etc. 

En d’antres termes et d’après tout ce qui s’est passés 
fait en Amérique, la population doublant tous les yicÿ 
cinq ans, croîtrait comme 

!, 4, 8, » 

en 25 ans, en 50 ans, en 75 ans, en 100 ans, en I! 
ans, etc,, tandis que les moyens de subsistance ne clû 
traient que comme 

î, 2, 3, 4 , 

Le point de départ étant le même, une différence J 
révélerait dès le troisième terme, et serait bientôt ium 
niensurab le. 

Ces deux propositions se démontrent facilement, 

1 Essai sur le principe de population. Collection des 
Économistes. ^ vol. grand in-8 u T chez Guillaumin, 4845* 

s Far par aliments, il faut entendre tout ce qai e 

indispensable à l'homme pour vivre s la nourriture, le vêtement,ïïn 
foliation : cibarîa et vestüus et hab iltffto du jurisconsulte romain 
serait donc plus clair de dire, avecD, de Tracy, d t exüt#i&> 
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Abstraitement, il est évident que, si un donne deux (et 
nous allons voir que la population peut tripler ou au moins 
ii levé doubler, comme Je prouve T exemple de F Amérique), par 
hercîtë la même raison deux donneront quatre, quatre donneront 
ute j? huit. Si doue Jes obstacles matériels et la liberté humaine, 
Gj en queMalthns ne négligeait pas, ne contrariaient la repro- 
ositïoL duction de fespèce humaine, elle couvrirait le globe, à 
l'instar de la première graine venue. — L’homme peut 
nobsl: reproduire à seize ans; mettons vingt ans ; et la femme 
suh£i jusqu'à quarante-cinq ; mettons quarante : un couple 
aides, P eut donc Être apte à la reproduction de son espèce pen- 
ïtance dant vingt ans au moins. Déduisez, si vous voulez, la 
siiilfij ïuoitié de ce temps pour l'allaitement et tous les aeci- 
L ttoii dents possibles, vous trouverez encore que chaque 
mariage peut donner dix enfants. Mettez-eo seulement six, 
passes soit h’ôis couples nouveaux qui, au bout de vingt ans, 
s vinul Peupleront de la même manière que le premier couple, en 
supposant qu'il soit naturel qu'environ la moitié des hu- 
1 / mains périssent avant vingt ans, comme cela a lieu mainte¬ 
nu 1: riant, La population a donc tendance à tripler en vingt aus, 
ne erv m do moins à s'accroître d’une manière prodigieuse. (Say.) 

71* Mais voici des faits acquis à la science. La popula- 
lion des Etats- Unis a do ublé plus d'une fois dans le courant 
reoee: d ü dernier siècle en moins de vingt-cinq ans; et en cin- 
: incons quantèansfi 7 90 à 1840), elle a plus que quadruplé ; déduc¬ 
tion faite des émigrations européennes, et malgré une forte 
proportion d’esclaves qui ne se reproduisent pas avec la 
même fécondité que les hommes libres K 

fïlJCIJW* 

1 Toîei le relevé de six recensements : 

ce qui s En 1790 il y avait 3,927,827 h»b. 1820 9,638,131 

1800 5,305,923 1830 12,866,020 

omaia. ■ 1810 7,239,814 1840 17,062,566 

nîK r -’ ^ '- 1 ' divise le chiffre de 1840 par celui do 1790, on trouve que la 
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Or, cette multiplication rapide est en harmonie avec le f a 
phénomènes analogue! de la nature. Un seul pied de mai g* 
fournit deux mille graines, un soleil quatre mille, n m 
pavot trente-deux mille, un orme cent mille; une earp j K 
fait trois cent quarante-deux mille œufs; une jusquiam j 1( 
couvrirait le globe en quatre ans ; deux harengs rempli jg 
raient la mer en dix ans, l’océan couvrit-il toute la terre 

Cet accroissement de l’espèce humaine est encore c rt 
harmonie avec ce qu’on remarque après les cataslroplit e j 
qui ont fait un vide dans la population ; les mariages sæ p, 
plus fréquents et pins féconds, les naissances se mulî a 
plient. Is 

72 , La seconde proposition est exacte aussi ; car, jw Tl 
qu’elle ne fut pas vraie, il faudrait qu’il n’y eût pas tFd ^ 
staele au développement des céréales, do blé, par exem^ pi 
Or, la terre qui donne les subsistances est limitée ; de pli pl 
elle ne produit qu’à l’aide du travail et des capitaux, § cl 
sont aussi limités (45). — En second lieu, on peut à bi 
mettre par hypothèse que, tant qu’on appliquera desaj 
taux aux terres de première qualité, la production pour di 
augmenter en proportion de la population ; mais cette pr p< 
portion ne sera plus la même avec des terres de deuxià si 
et de troisième qualité. — Troisièmement, la puisse si 
productive de la terre s’épuisant en quatre ou cinq rds, p< 

u, 

population a plus que quadruplé en cinquante ans. On comptep» pl 
de quinze pour cent eP esclaves* Maltkus avait établi sa loi dûtë* 
première édition de 179S : les recensements postérieurs Totit r ]{1 
ridée, 

1 Les Hébreu s entrés en Egypte n 1 étaient que soixante-dix ; iffl 
siècles après j il y en avait six e^ut mille en état de porter les W* 

Un homme et une femme, naufragée en 1590, à l'ile des 1 :| “ 
avaient produit douze mule individus, lorsque les Hollandais b 1 
couvrirent, Sny,) dî 
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avecl- f au t la laisser reposer ou la bonifier par un excès d’en- 
tlema grais, c'est-à-dire par excès de capitaux. — Quatrième* 
îMfy d ment enfin, quand la terre vieillit et produit moins, des 
16 hommes robustes n’en succèdent pas moins à d’autres 
>quiaiî Sommes; et ceux-là, plus nombreux et plus jeunes, ne 
rem t l tendent pas moins à se reproduire davantage. 

1 73. Maintenant, pourquoi cette loi naturelle qui s’est 

i core t réali sée pl u sieurs fois aux États-U n is sou s nos yeux, avant 
stropi Qt depuis 1 ’ on y r a ge de Malthus, n ’ a-t-el l e p a s touj ou r s eu, 
ges sd: pourquoi n’a-t-elle pas partout sou cours? La Providence 
e mm a donné à l'union des sexes l’attrait du plaisir et la joie de 
la paternité ; et c T est avec peine que la Religion, la Mo- 
;ar ? po. ra Ie, la Loi et l'Autorité paternelle, peuvent contenir et 
? as J (l diriger cet élan qui porte les deux sexes à Funion et à la 
sxen $ propagation de notre espèce î Quels ont été les obstacles 
? dej£ pt us énergiques que ces causes si puissantes ? — De deux 
aux,ç choses l’une : ou ees millions d’êtres ne sont pas nés, ou 
peut a: bien ils n’ont pas vécu. 

de s q Or y oici e e qu i se p as se su r 1 e globe. D ans ce rt ai n s pay s 

m pour de V Amérique du sud, de l’Europe même, il n’y a qu’une 
cette pr population hâtive qui ne vieillit pas ; à Nidjm-Novogorod, 
Icuxie, six cent soixante-un enfants sur mille n’atteignent pas la 
missM sixième année ailleurs, au contraire, sur quelques 
llt I® points de la France, de la Suisse, de l'Angleterre, les 
naissances y sont proportionnellement moindres, la vie 
plus longue. 

l0 ptl ^ one ^ y a ^ es P a ys où les hommes naissent mutile- 
s L ment pour mourir bientôt, après avoir augmenté la souf- 
fmuee Aes autres. 

' les au® 74, Ces faits avaient été observés même dans Panti- 

des Pair 

.îu-tj- 3 II n en meurt en France que quatre cent soixante seize ; c*est-à 
£ iirt' cent tr&nte-Slq de moine par rallie. 


i 



62 ELEMENTS DE l'ÉGÛSOMÎE POLITIQUE* 

qui té j mais Maltlms les a constatés (Tune manière plus q 
générale et plus scie ntl li que, et c’est à lui que revient le 
l'honneur de la découverte du principe de population. Car ^ 
] a découverte d'une vérité n’appartient pas tant a celui 
qui rentrevoit qu'a celui qui la démontre et la vulgarisa é 
Ce qui est nouveau dans le livre de Malthus, « c’est d avoir, e] 
dit Étienne Dumont, fait du principe de population m n 

application raisonnée et conséquente, d en avoir tiré la s , 

solution de plusieurs problèmes historiques, d’avoir par- p 
couru l’Europe ce principe à la main, et d’avoir montre \\ 
qu’on ne saurait lutter contre lui sans produire de grani d 
dérangements dans l'ordre social K » e 

7 5. L'excès de population augmente la misère des cia* q 
ses pauvres, et empêche, quand elle n’est pas combatte 
par la liberté de l’homme, toute amélioration durable di f 
leur condition. Si, par exemple, la nourriture d onpay* i 
est à peine suffisante pour dix millions d'hommes, quaiii r 

i OÏLnvres de Bentham, tome ÏÏ T page 305, A 

physiocrates avalent très nettement entrevu le principe dap d 
pu 1 aï i on ; mais aucun, d’eux ne l’a démontré à fond. — Queseaji C 
dit 3 « Qu’on soit moins attentif à l’augmentation delà popuUtk 
qu’à racoroissement des revenus, » xxv* Maxime (Collation à t 
pjw/pauaj Ecünomii^ï.FiiYSt ocrâtes, page 101). — Smith «r c 
vait en 4775 (Richesse des nations, livre I, chapitre vin) : « ^ 1 

Tellement, tontes les espèces animales multiplient à proportion 4 \ 

leurs moyens de subsistance, et aucune espèce ne peut jamais midi t 

plier au delà. Mais dans les sociétés civilisées, ce n’est que pariaife a 

classes inférieures du peuple quela disette de subsistances peut mette { 
des bornes à la propagation de l 1 espèce humaine ; et cela ne peuum 
ver que d’nne seule manière, en détruisant une grande partie des a I 
fan ta que produisent les mariages féconds de ces classes du ( 

(Richesse des nations , livre I, chapitre vnl, page 110). » — j 

la majeure partie de l'Europe, il faut au moins, à ce qu on piété i 

Cinq cents ans pour doubler le nombre des habitants* tandis ^ 
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plui ü en vient un million de pins , les pauvres vivent plus mal ; 
ient leur nombre fait baisser les salaires par la concurrence et 
Car hausser le prix des subsistances* 

dm 70. Après avoir établi les deux propositions, Malthus a 
M énuméré les obstacles qui se sont opposés, qui s’opposent 
■oîr, encore et dont Fun doit toujours s’opposer au développe- 
m ment de la population* Selon lui, quand les hommes n’u- 
ré li sent pas de leur liberté pour limiter les naissances, la po- 
P ar ‘ pulation tend à déborder les subsistances, et alors l’équi- 
libre se rétablit par la mort* — fl y a donc deux espèces 
arà d’obstacles au développement de la population : ceux qui 
empêchent les naissances, les obstacles préventifs ; ceux 
cto* qui détruisent les hommes nés, les obstacles répressifs L 
ittiit 77 ■ Les obstacles répressi fs sont toutes les calamités qui 
le à font périr les hommes avant le terme ordinaire : les lieux 
m insalubres que les malheureux sont obligés d’habiter, la 
wml mal prop reté, la m au v a ise nourr it u re, V in su ffîs an ce des v ê- 

dans plusieurs de nos colonies de P Amérique septentrionale, il double, 
dep dit-on, eu vingt ou vingt-cinq uns. u Itn'd*, n e vol., p, 513 T édit, 
siiaj s Guillaumin* 

ikU'.: Stewart, quelques années avant la première publication de Mal- 

on 'if thus } posait ainsi le problème . a Un peuple ne peut pas plus s’empê- 
b écn cher de peupler qu’un arbre de pousser. Mais pour vivre, il faut se 
N&to nourrir ; et comme tout accroissement a un terme, c’est la que la po- 
;ionl! pulation s’arrête*.. C’est une maladie politique accompagnée de 
m# beaucoup de misères... J’avoue que je ne connais point de remèdes 
rmilt- à ce mal (Éléments de la philosophie de Vesprit humain^ tome I, 
melU! page 2G8 de l’édit, angL, in-4 fl , 1792). » 

it arn Herrenscliwand a dit aussi : a La procréation de l'espèce humaine 
ttca cP' paraît être sans bornes \ sa nourriture au contraire a des limites. Tant 
peiip que !a procréation n’a pas atteint les limites de la nourriture, Ces- 
([ Pas pèce humaine est susceptible de multiplication» » Discours sur la 
rétfiuà population, cite par J.-B* Say [Cours complet, 4* partie, chapitre I). 
,ia qw 1 Malthus les nomme positifs ; le mot n’est pas heu roux. 







64 ÉLÉMENTS UE L*ECONOMIE POLITIQUE. 

tements, l'abus des liqueurs fortes, la débauche, etc. ; ento 
la famine, qui engendre toutes les maladies. En disant 
que les obstacles répressifs sont le vice et la misère, Mai! 
thus a résumé la nomenclature précédente des obstacle 
qui agissent directement on indirectement par les germg 
qu’ils laissent après eux, et, partant, tes douleurs morale 
qu’ils occasionnent. 

L'action homicide de la famine est incontestable. Les 
enfants, les vieillards, les malades, les êtres faibles, en ut 
mot, succombent les premiers; quant aux êtres forts, 
s'ils résistent, ils se ressentent toujours plus tard des pri¬ 
vations qu’ils ont endurées. 

De la misère résultent les complications politiques, qt 
ont presque toujours amené les guerres qui tuent directe¬ 
ment, et, par suite, les dévastations qui tuent encore, 
Malthus fait sur ce point des recherches complètes, et b 
lecture de son livre est indispensable aux historiens pou 
expliquer une foule d’événements anciens et mode™ 

78. Les obstacles préventifs, selon Malthus, peuvent a 
réduire à deux fort opposés, un vice et une vertu : la délm 
cfiCy qui détruit la fécondité, et la Contrainte morale : qt 
s’efforce de la proportionner aux besoins de la société. 

La débauche, qui est toujours le vice et presque toi* 
jours la misère, et que nous avons vu agir comme moye» 
répressif, comprend l’incontinence et la promiscuité, don 
on constate les effets dans l’état d’esclavage, la polyga* 
mie et la prostitution de notre pays, qui est un des reste 
de l’esclavage ancien. 

Par contrainte morale tynoral-restreinf }, Malthus 
entendu le célibat réfléchi, les mariages tardifs et la pin - 
dence dans le mariage. C’est une branche du grand nrltf 
de la Prévoyance. 
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I' IXI P Du principe de population. 

79, En résumé ^ Malt lins a prouvé : 

Premièrement, que la population a partout et toujours 
une tendance naturelle à dépasser les moyens d'exis¬ 
tence; 

Deuxièmement, que si l'homme, par sa prudence , 
ns parvient pas à contre-bal ancer cette loi, dest la mort 
gui s'en charge, la mort précédée du vice et de la misère , 
Tel est le principe dé population professé, après Mal- 
tkus, par la plupart des économistes La notion élémen¬ 
taire de ce principe nous suffit quant à présent, 1\este à 
tirer les conséquences pour l’amélioration des classes pau¬ 
vres; à combattre la discussion des exagérations et des 
illusions dans lesquelles sont tombés les adversaires de 
cette doctrine de sens commun ; à fortifier enfin les ré¬ 
flexions de ceux qui trouvent dans la liberté de V homme 
un contre-poids suffisant à la tendance de la population à 
dépasser les subsistances, 

80, Jusqu’au commencement de ce siècle, jusqu’à Mal- 
thus, les législateurs, les hommes d’Ëtat, les philosophes, 
partaient de cet aphorisme : Là ou est la population f là 
est la force. — Personne ne contestait cette proposition, 
et toutes les institutions sociales s’entendaient pour faire 
grossir le chiffre de la population. On ne se doutait pas 
qu’il faut que les hommes se proportionnent au capital 

1 Voir surtout la vi° partie du Cours compte* de J.-B. Say ; le Cours 
dVconomfc patejrçug de M. Rossi, et son Introdwtfon à l J éditïon de 
l'ouvrage de Malthus, dans la ColL des principe Econ, ; le Ptecouri 
d'ouverture au iiom dv Collège de France , 1846 1847, pav M. Michel 
Chevalier, lai* ber te' du frauaif, par M. Du noyer, etc,, etc. Sismondi 
1 ni-même, dans scs Nouveau® principes d'économie politique f tout en 
faisant quelques réserves, iden est pas moins le disciple reconmiîs- 
saut de Malthus, 

4 t 
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disponible, afin que le travail et le capital produisent 
meilleur effet possible; et Ton croyait que, s'il était con 
slaté que mille travailleurs produisent un million, il fal¬ 
lait se hâter de se procurer dans l’État deux mille travail- 
leurs pour avoir deux millions, j 

Nos lois ont pris naissance sous l'impression de 
idées, et aujourd'hui législateurs et publicistes, prètme 
philosophes, moralistes et poètes, invoquent cette 
Irîne. Tout le monde croit encore que c'est le propre d’i 
bon gouvernement et d'un législateur éclairé de faire k 
ce qui est en son pouvoir pour augmenter la population 1 
Enfin quelques économiste su'ont jamais cherché a sa\d 
s'il fallait suivre les idé es r e eues o u les co m batt r e. a 

81. Dans cet état de choses et en présence du dévelty 
pement effrayant que prend, sur certains points, la mm fi 
des classes pauvres, il est important de creuser oetb 4 
question jusqu'au tuf, de déterminer nettement le pk S 
cipe de population, de le vulgariser, et s'il n'en ressortps <J 
qu'jl faut prêcher les conseils de Malthus, on verrai n 
moins qu'il est absurde, dangereux et inhumain de pit ti 
cher la théorie contraire. £ 

P 

11 

1 Du répète tous les jours avec approbation la réponse assez b» n 
taie fuite à madame de Staël par le vainqueur d’Italie : * Quelle est a 
aurait dit l'illustre écrivain t la femme du monde, morte ou vivat:? ^ 
que vous préfértz? —* Madame, celle qui a fait le plun d'enfants ii 
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CHAPITRE V. 

DU TRAVAIL (suite). — DE LA DIVISION DU TRAVAIL. 


I. Cte qu T eat la division du travail et sa puissance. — II* Utilité de 
de Ht Indivision du travail dans les différentes professions. — III* De la 
division du travail entre les nations. —-IV. Origine de la division 
g Jqj, du travail j des limites qu'elle rencontre. —Y. Des inconvénients 

re (Vu re P roc ^ fi a l a du travail, 

ire toi 

5 I* Ce qu’est la division du travail et sa puissance, 

itiou 1 

sa™ S 2, Un emploi judicieux des instruments de travail 
augmente de beaucoup leur faculté de produire* 
éveW II se présente un exemple célèbre et une confirmation 
niig^ frappante de cette vérité dans les effets qui résultent de 
t celte division du travail. On désigne ainsi, depuis Adam 
e prifr Smith , cette séparation des occupations , au moyen de ia- 
iortp quelle chaque personne en particulier fait, toujours la 
erra ai même opération ou du moins un petit nombre d’opéra- 
de p tions. Selon la belle expression de M* Rossi, c’est là le 
grand levier de l’indu strie moderne, aperçu par quelques 
personnes de l’antiquité, mais que l’on n’a pu perfection¬ 
ner qu’à l’aide du capital. Adam Smith, qui, le pre- 
iso? r hT In i er ^ a aüa |y S ^ j es avantages de la division du travail 
vivaor avec une £ ranc * e Sû g aG iïé> ue craint pas de dire que c’est 
liants!' a cette seuIe qu’il faut attribuer la supériorité des 
peuples civilisés sur les sauvages U 


1 Gn a objecté que Smith n* avait pas inventé la division du travail; 
personne n'a jamais eu cette prétention pour lui. Ce que Smith a 
uimUe, c T est l'analyse savante des avantages de la division et des 
grands résultats qui en découlent. Il est néanmoins juste de rappe- 
1er que Beccaria avait entrevu les phénomènes de la division du tra- 
\ et que ce jrciot, ainsi que quelques idées qu’il ombrasse,. §<i 
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83. Observons la division du travail dans une iutlJ 

spéciale ? la fabrication des cartes à jouer, par exempt 
ce ne sont pas les mêmes ouvriers qui préparent Iep# mi 
dont on fait les cartes ni les couleurs dont on letton 
preint. En ne faisant attention qu'au seul emploi de ( P e ; 
matièresj on trouve qu'un jeu de cartes est le résulta] W r< 
plusieurs opérations dont chacune occupe une série WP® 
tincte d’ouvriers et d'ouvrières, qui s’appliquent touji ™ 
à la m ême opera1 1 on. folgt 

En somme, chaque carte ne subirait pas moins de*P er i 
Xante et dix opérations ; et s'il n’y a pas soixante ûi 
séries d'ouvriers dans chaque manufacture de cart con 
c'est parce que la division du travail n'y est pas pou^ es 
aussi loin qu’elle pourrait l'être, et que le même oun a - ve< 
est chargé de deux, trois ou quatre opérations distinc; “ 

84. L'influence de ce partage des occupations est f l u ' 
mense. Voici des chiffres cités par J.-B* Say : —Ire et 4 1 
ouvriers en un seul jour produisaient 15,500 cartes, ce; mi * 
fait 500 cartes par ouvrier. Or, un ouvrier, même lia: fp 
dans son art, en le supposant obligé de faire à luis s 
toutes les opérations, ne ferait peut-être pas deux car ^ 0l1 
par jour ou la 250® part ie . 

d’A 

trou mit à l’article Art de l’Encyclopédie. Il est également oui; 
de lire le passage suivant do Xénoplicm, cité par M. Robert,, i w 
son Essai de plotonomü : « Il est impossible que l’ouvrier qui^uj 
cupe de tant de choses réserve à toutes également ; au conen 1 iïll 
dans les grandes villes, où une multitude d'habitants ont leftnAproi 
besoins, un seul métier suffit pour nourrir mi artisan \ quel^jgg 
meme il n’en consomme qu’une partie : tel cordonnier ne ch* 
que Ica hommes, tel autre les femmes \ l’un gagne sa vie 
l J autre à couper des cuirs ; entre les tailleurs, celui-ci coupefd 
celui-là ne fait qu’en assembler les parties. Nécessaire- 
homme dont l'ouvrage est borné à une seule espèce d’ouvragfl 1 
çelLera... a Cijropêdie. liv. 8, cliup IL me 
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Kim — Dans la fabrication des épingles, dix ouvriers fai- 
[era laût dix-huit opérations, produisaient déjà, du temps de 
epjmuth, qui choisit cet exemple pour faire sa dé mon si ra- 
| es Æiûu, 43 milliers d'épingles, environ 4,800 chacun ; tandis 
ti j e |que, si un seul homme devait dresser le fil, le couper, 
i(1 ]yifaire la pointe, faire la tête, blanchir, etc,, il aurait de la 
ir i e i peine à achever une vingtaine d'épingles, 

0l ,i — Pour tirer les fils d’archa! qui servent à faire les 
aiguilles, pour les mettre en bottes, les tremper, les cou- 
( ] e .; per, les calibrer, les aiguiser, pour palmer les aiguilles 
ee U {faire les têtes}, les percer, les canne 1er, etc., etc., on 
cati compte cent vingt opérations. Or, il n 5 est pas rare de voir 
p^des fabriques qui produisent 100,000 aiguilles par jour 
m avec quelques hommes, 

itind ” On a calculé qu’un kilogramme de coton de l’Inde 
j qui est transformé en tissus dans le comté de Lan castre 
-Tnetquîretourne dans l’Inde pour être vendu, a passé par 
^Jeent cinquante mains, et que sa valeur augmente de deux 
e ^ mille pour cent h 

lüiï 8â - Ces exemples pourraient être multipliés à l'infini* 
x dNous n’en citerons plus qu'un, à l'adresse de certains écri¬ 
vains qui, n’ayant pas compris la portée delà belle loi 
t oui ^ ^ am Smith, ont cru pouvoir rire des économistes et des 
,ert,c48,000 épingles de leur maître. « Se moquer n’est pas 
qui ; toujours comprendre et encore moins prouver* Un jour, 
KHirél illustre Prony, Tune de nos gloires mathématiques, se 
es mpromenait dans les rues de Londres, se laissant aller, se- 
■ j h ion son habitude, à ses réflexions, peut-être mieux à ses 
^ distractions, lorsqu'un passant devant l'étalage d'un li- 
, e l'éjj braire, scs yeux lurent attirés par le titre du livre qu’Adam 

îinefil 

^ un trajet de trente mille kilométrés et met qualra ans fi 
.revenir au pays de production, 










70 


EL E M Ë N T S U Ë L EC OE OUI Jï PO L1T1 QUE. 


Smîtb venait de publier quelques années auparavant! 0 ^ 
titre éveilla son attention. Prendre le livre et lepare# xtr 
furent l'affaire d'un instant; et tout naturellement0^ 
le chapitre sur la division du travail, qui inaue# ce 
grand ouvrage. Ce fut pour le savant français coiiii# er 
trait de lumière. Tl s'était chargé de dresser destat 1 » 01 
logarithmiques et trigonom étriqué s pour la nouvelle i MUI 
sion centésimale du cercle, plus une table des k veû 
rithmes des nombres de l à 200,000 ; et l'érectiondfi ent( 
immense monument mettait en peine son géniecràte^ 3 


Il en avait pour un siècle, même avec d'habiles cô|] 


Mi 


leurs. L'exemple des épingles vient le tirer d’emhir J 


enf 


I l forma une section de cinq ou six savants pour fa 


l’aii 


cherche des nouvelles formules, une seconde sertir^ 01 

sept à huit autres savants mettait les formules en chifr nC( 

une troisième section calculait. Dans chacune de™' 

sections, la besogne fut divisée; dans la tro3sié Ml: 

par exemple, des sous-sections faisaient les additn™ 

d'autres les soustractions, etc., d'autres les preuves. * 

cette façon, l'illustre géomètre parvint à manufaele^ 61 

en quelques années dix-sept gros in-folio en chiffre^ U] 

La division du travail peut donc aussi être employée* rie i 

soa 

succès aux travaux de l'esprit. 

SG. Adam Smith attribue cette puissance proâi^ J 
à trois causes. Premièrement y les ouvriers ne peré™ 
pas de temps à changer d'occupation, de place, 


tion ou d'outils, et l 7 attention , toujours plus oc 


paresseuse, n'a pas besoin de se préoccuper 
nouveaux. L 

Deuxièmement, l'esprit et le corps acquièrent uneto 
leté extraordinaire dans les opérations simples et swf 
répétées. — Qu'un forgeron, dit-il, accoutumé à 
le marteau, mais novice dans l'état de faire des do 
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m Mt obligé d’en fabriquer, ce ne sera qu’avec une peine 
arCll extrême qu’il en fera 2 ou 300 dans un jour, même de 
, nt jj mauvaise qualité* Un autre forgeron qui sera accoutumé 
m k ee même travail, mais qui n’en aurait pas fait son mé- 
^Huptier unique et principal, ne donnerait guère que 800 à 
ïs y 1,000 clous par jour ; tandis que les jeunes gens au-des- 
e [ysous de vingt ans, qui font constamment ce travail, peu- 
es l veut en fabriquer plus de 2,500 dans un jour; et ce, bien 
)n ^entendu, sans le secours des machines qui ont été inven- 
^tées pour faire certaines espèces de clous* — Dans la fa- 
C0(( pibrique des aiguilles, que nous venons de citer, ce sont les 
^enfants qui marquent (percent) les aiguilles palmées a 
, ur |j l’aide d’un poinçon sur lequel ils frappent. Cette Opéra- 
action se fait avec une rapidité extrême et une adresse 
C | î icamparable, et il n'est pas rare de voir ces petits tnt- 
i fa (railleurs percer le cheveu le plus fin et faire passer un 
> oisSt auïre c ^ ieveu à travers pour provoquer la générosité des 
dateurs, 

À la longue, l’adresse d’un travailleur devient prodi- 
iifacteë ieuse ? les évolutions d’un pianiste, la rapidité 
iffm^ une Pieuse de journaux, d’un compositeur d’imprime- 
>yée^ e i ^ un calculateur, et de tous ceux enfin qui répètent 
souvent la meme opération* 

o<M t ^ ra ^fuement f la séparation des travaux fait décou- 
i per^ rir l es Procédés les plus expéditifs; elle réduit chaque 
. de à une tâche fort simple et toujours répétée* — 

m jA œ soût de pareilles taches qu’on parvient aisément à 
flaire exécuter par des outils ou des machines* Une partie 
des mécanismes employés dans les métiers où le travail 
uneli^ P^ 5 subdivisé ont été originairement trouvés par 
it 5 * m P* es ouvriers dont toutes les pensées étaient tour- 
à ïïiat 0 ^ 8 vers les moyens d’alléger la tâche qui faisait leur 
es f|(' lÈl ^ ue occupation. Dans les premières machines à va- 
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peur, ou avait coutume de se servir d’un petit garanti ^ 
l T unique emploi était d'ouvrir au moment convenais 
robinet par où s'injectait l'eau froide dans la vapeur, ta 
d’eux, tourmenté du besoin d’aller jouer avee ses m ^ 
rades, remarqua qu’en liant un cordon au manck cy 
robinet, et qu’en attachant l’autre bout du meme ooti m 
au même levier, le robinet s’ouvrirait et se fermerait s 
qu’il s’en mêlât, ce qui lui laisserait îa liberté de jmc ([l 
son aise. Ainsi fut inventé l’un des plus ingénieux petî nj 
tionnements de la machine à vapeur L Sll 

87 . C’est encore au moyen de la division que les fit m 

dés de toute espèce arrivent à la plus grande perfft: m 
possible. Dans la teinture, par exemple, et dans U} 
comme Lyon, il y a des industriels renommés pou ^ 
noirs, d’autres pour les roses, etc., et qui ne fontestfe c | 
vement que les noirs ou les roses. sy 

88 . Ce n’est pas seulement dans une manufarit e jj 
dans des ateliers que nous pouvons admirer les effeü r j, 
la division : c’est dans le monde entier, c’est partout! ^ 
sciences elles-mêmes n’atteignent un haut degré dey 
fection que lorsque ce sont des hommes différents qt p r 
livrent aux innombrables recherches dont elles set 0l 
posent. Les naturalistes, par exemple, sont classé ^ 
astronomes, en physiciens, en chimistes, en géolojj h, 
en minéralogistes, en botanistes, en zoologues,etc.: ni 
chaque branche de l’kistoire naturelle peut encore ses 
diviser en plusieurs rameaux : ainsi la pesanteur, le : 
rïque, l’électricité, l’optique, le magnétisme, l’acousfiï 
sont autant de parties diverses qui occupent la vie eut 

de physiciens très actifs. fe 

1 Wyatt, Lewis, Àrkurdglitj HargreavûSj Crompton, j 
noms se rattachent à rmYenttan de la filature du coton étaient 
des ouynûr&T 
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89 , S’agit-il, pour entrer dans un autre ordre d’idées 
de l’industrie commerciale : on y trouve non seulement le 
commerce eu gros, le commerce de détail, celui d’expor¬ 
tation, celui d’une province à l’autre, de la Méditerranée 
de l’Océan, des Indes, des États-Unis, etc., mais en¬ 
core celui de chaque espèce et de chaque variété de 
marchandise. Il y a des commerçants dont toute l’indus¬ 
trie consiste à recevoir et à payer pour les autres (les ban¬ 
quiers), à mettre les acheteurs et les vendeurs en com¬ 
munication (les courtiers), etc. C’est au moyen de cette 
subdivision que les produits arrivent plus facilement et à 
meilleur marché à la portée des consommateurs. Com¬ 
ment se fait-il, en effet, que nous ayons des vêtements 
si bien appropriés à nos besoins et à si bon marché? C’est 
parce que ce sont clés producteurs différents qui font nos 
chapeaux, nos habits, notre linge, nos bas, nos chaus¬ 
sures, Combien de professions diverses ne concourent- 
cil^s pas a la production d’un habit : le cultivaleur-nour- 
lisseur de moutons, le laveur de laine, le fabricant de drap 
(daus lequel se résument dix ou douze professions), le 
tailleur, les liïeuses qui ont fait son fil, le bon ton nier, les 
producteurs de toutes tes autres fournitures et de tous les 
Mih qui servent à tous ces travailleurs î combien ne fau¬ 
drait-il pas d’années pour terminer un habit, à un seul 
homme chargé de tontes les opérations, eu admettant 
meme qu’il fût assez habile et assez savant pour cela? 

S II, Utilité de la division du travail dans les différentes 
professions- 

Ju. Ce qui précède nous montre quel pauvre calcul on 
ferait eu voulant cumuler les fonctions (le plusieurs indus- 
tues pour s’en attribuer les profits. Nul ne peut exécuter 
’ ne partis delà production à meilleur compte que celui qui 













74 


Eléments de l’économie eonnQCK. 

s'en occupe exclusivement. Lu tailleur se piocuret s ’ 
chapeaux, s’il les prend chez son voisin, à bien meillt p , 
marché que s’il voulait les confectionner lui-même. aj 
Le même raisonnement peut s’appliquer à beau® ql 
d’autres cas, où l’erreur du calcul ne paraît pas tout à t a 
si ridicule, sans être moins réelle. C’est surtout la fat q 
que donne l’industrie commerciale que l’on cherche iim é; 
placer. Le commerce ne faisant en général que tnt 1e 
porter les produits, les diviser et les tenir en dépôt à g 
portée du consommateur, chacun, sans être négociant f j ( 
état, se croit volontiers le talent et les moyens de supplt n 
à l’espèce de façon que le négociant donne à une nu tl 
chandise. Mais, en calculant rigoureusement, on r 
qu’il est rare de retirer de semblables opérations l’au 
tage qu’on s’en était promis : d’abord, on est vieil s 
de son inexpérience, et l’on paie pour les fautes (pist n 
fait dans un métier qu’on ne connaît pas; - 2" oin p 
exposé non seulement à être trompé sur les qualités,ft 
à perdre par les avaries ; — 3° si la marchandise net 
vient pas tout à fait, il faut néanmoins la garder, 1SÜ 
qu’un marchand a plusieurs moyens de placer, chez fi t 
taines pratiques, une marchandise qui ne convient pt I 
d’autres; — 4“ il faut un local spécial pour une mardi: l 
dise qu’on a fait venir en provision, et qui ne peut* c 
consommée qu’au bout d’un certain temps ; — 5‘> l’ava î 
du prix coûte, en général, un intérêt qui est une ai# i 
tation de prix; — 6” on consomme quelquefois f 
marchandise dont on a une provision un peu plus ; 
n’aurait fait, si l’on eût toujours attendu que le besoins \ 
forcé d’acheter ; — 7« on ne compte pas les faux-fr® 
les risques, toutes choses qui, pour n’avoir pas été ri» f 
reusement appréciées dans le calcul économique qui' 
cru faire, ont néanmoins une valeur qui renchérit ce(p ^ 


1>Ë LÀ DIVISION DU TRAVAIL.-CH AP. V, 


75 


m - s'est imaginé acquérir à meilleur compte; — S a enfin, 
aeilfe p üUr faire cette opération, on a souvent négligé des 
affaires bien autrement essentielles. — Ét finalement 
sailfft quVt-on épargné? Le plus souvent, on a évité de payer 
utàfe ^ m i commerçant un bénéfice réduit à n'être tout juste 
' à ÛJ que le salaire d’une façon productive qu’il a fallu donner 
2 à rc également, et qui a coûté bien plus cher. L'attention et 
i tf3J1 les soins que Ton consacre à son affaire principale sont 
pot à généralement les mieux récompensés, parce que ce sont 
les plus éclairés, les mieux dirigés* ceux où Ton est le 
rojfP mieux servi par son expérience. Lorsqu'on veut au con- 
üe m traire courir après plusieurs sortes de bénéfices, on risque 
0111 de les voir s’échapper tous L 

l’ aw ai. En résumé, diviser le travail c'est Vabréger f le 
simplifier, et, par conséquent, obtenir vitesse et écono- 
quet mie.—La division du travail, a dit Carli, c’est du travail 
! ° m prêté d'une manière et rendu de toutes les autres a . 

;és,S 

i jje [iî 5 111, De la division du travail parmi les nations. 


- 1 1® 92. Les diverses nations du globe ne produisent pas 

heü a toutes les mêmes choses ; la France a surtout du vin, la 
ait p Russie du chanvre et du goudron, la Pologne du blé, 
fiai'dï l'Espagne des laines : et s'il est préférable pour un cor- 
mitfc (tourner d’acheter ses meubles à son voisin l'ébéuiste, et 
Leflt réciproquement pour celui-ci de se faire habiller par son 
ausMi* voisin le tailleur, de même, la Russie ne doit pas vouloir 
iis d’fl faire du vin dans ses steppes, et la France du goudron 
uâ P avec ses vignes* Ces deux nations agiraient au rebours de 
eS0 H leurs intérêts; le sens commun leur indique la voie des 
L-iVakî 

;té rN 1 Les publicistes qui traitent le commerçant de travailleur para- 

. «tUj, ont-ils bien réfléchi à la vérité de ces détails ? 

» tpi w * 

“ Curli, Economie nationale y chap, XIII ; belle définition citée 
^ ^ pftv M, Soi al oj a, {Principes d 1 Économie sociale j p. t>3}. 
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échanges comme une conséquence naturelle de la d® 
rence des climats* 

93. Cependant, la question n'est pas toujours aus 
simple et tous les produits n’ont pas une origine si m 
ment tranchée ; il y en a meme que divers pays peu venin 
clamer comme indigènes, et qui laissent a plusieurs peqii 
l’espoir d'une nationalité souvent trompeuse, üecencc 
]>re sont, par exemple, le fer et la houille : le fer, ç 
réclament, à des titres différents l’ Angleterre, la Belgiqti 
la France, rAllemagne, etc.; la houille, que réclam 
aussi avec les mêmes droits la France, l’Angleterre,l 
Belgique, etc. On rirait sans doute si l'on voyait des yn 
dueteurs vouloir faire du vin savoureux en Sibérie ; mm 


indi 
lors 
sera 
qui 
Iel d 
trar 
tilû 
van 
assi 
lais: 


$ 


ue serait pas étonné de les voir fabriquer du fer eu F ram 
s’ils savaient se passer de la protection des douanes,? 
imposent des sacrifices aux consommateurs et engagent! 11 a ’ 
production dans une voie artificielle. 

94. La différence du sol et du climat n’est pas la sa n ' m 
cause qui diversifie les industries : le passé, les lois, t 
mœurs d’un peuple modifient également les conditions s Uil1 
travail. On peut remarquer aujourd’hui en Europe que,s '' ,mi 
par hasard, soit par des circonstances particulières lapt ,UH 
part des peuples sont parvenus à se faire, d’nne industr Cu | 
commune à plusieurs, une spécialité nationale pour laqud ^ ne 
ils lutteront longtemps avec avantage. Il est en outre [ ‘‘ K | 
d’industries que chaque population ne cherche à introdui 1 
chez elle. Il découle de cette tendance une série de pli» 
mènes très complexes sur lesquels les administrateursetk " 
hommes d’État veulent agir sans trop se rendre corn; 
des effets économiques qui en résultent, obéissantaïK ^ 
des préjugés qui s’abritent derrière des sophismes éc® 
miques. Mais ce n’est pas ici la lieu d’approfondir «1 
question pratique, dont les éléments varient avec dut ^ 
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industrie, et dont la solution n’est cl'ailleurs possible que 
m lorsque Fou a étudié la monnaie et d’autres notions qui 
l(ft seront traitées clans ïe courant de cet ouvrage (Voir tout ce 
jd qui est dit sur la Circulation), Constatons seulement que 
ü p^ la division naturelle du travail entre les nations a été cnn- 
m trariée jusqu’ici par l’application de la doctrine mercan- 
ç tik et de la doctrine protection?ste; et rappelons à l’a- 
jqi vanee que les divers peuples ne trouveront leur véritable 
m assiette industrielle que sous le régime de la liberté qui 
;ë I laissera se développer leurs intérêts naturels, 
ipf 

i IV* Origine de Indivision du travail: limites cru'elle 
M & 1 

rencontre. 

m 

s?l | 95. La division du travail, de laquelle naissent tant 
d’avantages, n’est pas le résultat d’une combinaison hu¬ 
maine; elle s’est introduite naturellement, et Ton peut 
gil remonter aux causes qui l'ont produite. 
j Sj i L’animal le plus industrieux ne travaille qu'aux pro- 
n J éuits qu’il peut consommer par lui-même, sa jeune famille 
C} si comprise, L’homme sait faire d'une seule chose beaucoup 
Lai ^ui-delà de ce qu’il faut pour satisfaire le besoin qu’il a de 
[ u J dette chose, et échanger le surplus contre d’autres objets 
L qid ( I U ^ Ja civilisation lui rend nécessaires. L’intérêt de chaque 
rcj- * n ® v HÏu lui fait une loi de choisir une seule occupation, 
odé ( ^ Q tenir, afin de produire le plus possible d’objets 
phd échangeables. Ainsi l’éehange est la première cause de la 
sed ^Lision du travail. Or, la faculté d’échanger ne peut se 
•Mf reûcon teer qu’avec le principe de la propriété. L'existence 
aiqâ frères moraves et des sociétés coopératives, où les 
éc| oc ™ pat ion s sont séparées et les produits communs, ne 
: otf sont point, pour J.-B. Say, une objection à cette assertion, 
gjinf fièrement, parce qu'ils existent dans des lieux po- 
qui leur garantissent leurs propriétés ; eu second lien, 
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parce qu’ils admettent un certain échange mutuel k S 
travaux de leurs sociétaires, et enfin parce qu’il ifcstpE a ri 
prouvé que ce mode d’association puisse se génépliseq de 
se perpétuer, faute de ce stimulant qui nait du dm dët 
de chaque individu à posséder ce qu’il produit pan faï< 
moyens personnels, et à en jouir exclusivement net 

96. Dq ce que la division du travail est fondée sur, p a i 
possibilité d’un échange, nous pouvons conclurequÉ hui 
est nécessairement bornée par l’étendue du marché A mi 
entend par ce mot, en économie politique, toute ville,l« scs 
pays où l’on peut trouver l’écoulement, le débouché b qu 
produits fabriqués. Ainsi l’Europe est devenue un mare ve 
pour les thés de la Chine, pour les sucres de l’Inde,pu as: 
les cotons d’Amérique. En effet, si trente ouvriers, r- 
une division de travail bien entendue (83), peuvent file (lé 
quer quinze mille cinq cents cartes dans un jour, c e>t| ue 
le fabricant trouve à vendre ce nombre : car, s’il nepï di 
vait écouler que cinq mille cartes, il emploierait deux, co 
trois fois moins d’ouvriers, et par conséquent chacun: se 
ses ouvriers serait chargé de plus d’opérations diffère® pli 
Dans une petite ville où l’écoulement des produits esté d 1 
lidle, où le marché est peu considérable, plusieurs t pl 
vaux d’une nature différente sont exécutés par lamé 
main, En homme y est, par exemple, à la ibis mefe vi 
chirurgien et pharmacien ; tandis que, dans une g» A, 
v ille, la fonction de chirurgien se subdivise en plusieurs; ra 
très ; et c'est là seulement qu’on trouve des dentistes, » vi 
oculistes, des accoucheurs beaucoup plus habiles quil* pi 
pourraient l’être sans cette circonstance. — Aussi vojn pi 
nous que ç’estdauslesvilles que les arts se perfection®' pi 
pour se répandre ensuite sur toute la surface d un i"! 

1 V. aux notes ce qui est dit sur le principe de propriété. 
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id k 97, On peut faire une observation pareille clans ce qui 
’estjiï a rapport à l’industrie commerciale. Considérez un épicier 
ilisera f ] e village : la consommation bornée des denrées qu’il 
u dïï< débite l’oblige à être en même temps barbier, mercier, 
par a faïencier, cabaret 1er, souvent même écrivain public et son¬ 
neur de cloches, tandis qu’à Londres, à Amsterdam, à 
esurl paris, il y a des magasins spéciaux pour les thés, les 
; qu'tli huiles, les vinaigres, etc. Il en résulte que ces marchands 
vhé. Il connaissent mieux chaque denrée, ses diverses qualités, 
Ile,In ses variétés, tous les usages auxquels elle peut s’appli- 
tchè u quer, et les différentes contrées d’où Ton peut en faire 
mai?: venir; et que leur boutique est finalement bien mieux 
de, p assortie pour le consommateur* 

»rs, etc 98, il y a eu général moins de division dans les travaux 
nt là. délicats : on en fabrique peu ; et par leur prix élevé, ils 
e*estqj ne sont à la portée que d’un petit nombre d’acheteurs. La 
i ne p» division se réduit à peu de chose dans la bijouterie fine ; et, 
demi comme nous avons vu que cette division est une des eau- 
MW ses de la découverte et de l’application des procédés les 
fémih plus ingénieux, c’est précisément dans les productions 
s est; d un travail exquis que de tels procédés se rencontrent 
buis tr plus rarement, 

la vé 99* Nous avons dit que rétendue de la division du tra- 
médes vail est en raison directe de la facilité des débouchés. 
ie "gfltf Ajoutons que la facilité des débouchés est elle-même en 
sieurs; raison directe de la facilité des transports* En effet, la dï- 
istes, $ vision du travail est peu avancée dans la fabrication des 
> quïlî produits dont le transport est difficile ou coûteux (ces ex- 
i vûvo! pressions sont synonymes) ; or, si la division du travail est 
Btioiiü peu avancée, c’est que souvent l’industrie elle-même est 
’uiipo; eu retard. Les poteries sont dans ce cas en France. Elles 
sont lourdes, grossières, et chaque localité est obligée 
^ d'avoir les siennes, partout où les nouvelles voies de com- 
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mnnication ne sont pas encore venues corriger !c ûkk qua 
que nous signalons, sieu 

il suit fie là que les pays maritimes sont plus fai 1 
râbles à la division du travail; car le transport paria due 
est le moins dispendieux de tous. Aussi est-il à reuiairçi il fr 
que les pays les plus avantageusement situés auprès de faul 
mer sont ceux qui ont non seulement fait le commercé bîe 
premiers, mais encore cultivé avec succès les autres a* c’es 
industriels : c’est ainsi que les premiers grands cxeiaji fia 
d ’i n du sti-ie et d e eiv i li sation s e ren cou tr en I ch ei les natte' a u î 
qui entouraient autrefois la Méditerranée. son 

La découverte de la boussole a facilité d’une mm pïe 
prodigieuse la division du travail, en permettant h pai 
grand nombre de pays de perfectionner leur navigate 1 
d'étendre leur marché, surtout lorsqu’on a su lier pari seu 
canaux l’intérieur des terres avec les fleuves et les côte sa 
— L’application de la vapeur et les chemins de fer aura m 
les mêmes résultats, ^ 

too. La division du travail semble éminemmentcr m 
patîble avec les travaux manufacturiers en général, km 
de la nature même de ces travaux, et aussi parce qui. 
plupart des produits sont d’un transport facile. MaisTt 
du strie agricole est celle des trois qui admet le moins 
division du travail, à cause de la variété des façons fl 
faut donner à la terre et du changement des saisons'd ^ 
homme ne peut pas semer ou récolter toute F année; an ^ 
une grosse ferme occupe-t-elle moins d’ouvriers qute 
petite manufacture d’épingles : sauf les moments à' ( 
coite, elle n’a guère plus de dix ouvriers qui vont*. ^ 
champs quand il fait beau, qui travaillent dans Lintéria _ 

1 La division du travail s'applique davantage à la grandecul.tf ^ 
soutenue par un capital suffisant qui exige un plus grand uouL 1 ^ 
travail leu rs* 
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m quand il pleut, eî qnî, tons, peuvent être chargés île plu¬ 
sieurs genres d’occupations. 

fa 1 , 1 o I, La cl i v i sio n cl u t r a va i 1 est en cor e 1 î m itée pari’ cten- 

due des capitaux. Car, pour que la division soit grande, 
m il faut un grand nombre de travailleurs, et, pour cela, il 
s [il fout un local spacieux, un approvisionnement considéra- 
mï Me en matières premières, des machines nombreuses, etc., 
es à c’est-à-dire de grands capitaux. Il faut excepter le cas où 
l'industrie s’exerce sur des matériaux de peu de valeur, et 
latiK au moyen d’outils peu dispendieux, et surtout si les travaux 
sont répartis dans plusieurs entreprises. Il y a, par exem- 
lanil pfe, une assez grande division dans la confection d’une 
t i[ i paire de gants ; le nourri ss eu r de bestiaux, T équarrisseur, 
itinoi le mégîssier. le eorroyeur, le coupeur de peaux, le cou- 
iïtrÿ seur, ne sont pas les mêmes personnes, et chacun exerce 
eè sa profession avec un capital assez restreint. Il est ù re- 
tma marquer aussi qu’une grande entreprise où Ton tenterait 
de réunir ces diverses operations ne pourrait probable- 
\ ment pas les exécuter avec la même économie. 
hm 

S V. Bcs inconvénients reprochés à la division 
islit du travail. 

oins 

is qo 102 - ^ ll auteur français *, Lemontey, et plusieurs per- 
s i, D S()t,ne * a P r és lui, ait parlé de hinllaence que la division 
i\à f | u trava îï PPüt avoir relativement aux travailleurs en par¬ 
que Didier, et relativement aux travailleurs en général. Plu- 
à: 

,pt ai ïHp-Wnrë momk de la division du travail: C’est un article qui fait 
itél'l- ^ *' ' L1111 V0 ^ urnG ùi~B" publié en 1S01 1 sous îc titre Raison et Folie. 

L ^' L d' >llt]e générale me ti t h. ce travail plus d'importance que l’auteur 
edw V n ,l TT| * se ’ bsmontey n’a pas positivement affirmé les inconvé- 
rrîLlin ^ ^vision. Il s’est seulement demandé, sans trop résoudre la 

1 dion, si cette division ne pourrait pas avoir des inconvénients, 

5 * 
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sieurs des observations qui ont été faites méritent tm< 
méditées, parce qu’il convient de connaître toutes hsi so 
séquences des faits qu’on observe, sauf à balancer k qu 
conyënieuts par les avantages. co 

Première objection. Avec la division du travail er 
homme finit par ne représenter toute sa vie qu’un k av 
tel autre, qu’une cheville ou une manivelle. Le saur tic 
disputant sa vie aux éléments, et subsistant de sa péd 
de sa chasse, est au moins un composé de force, den se 
de sens et d'imagination. Le laboureur que la varié! er 
saisons, des sols, des cultures et des valeurs, forcei l’< 
combinaisons incessantes, reste un être pensant ; iïié rt 
vrier qui n’a jamais levé qu’une soupape ou fabriqué! 
vingtième partie d’une épingle, perd son intelligence, di 
moralité; son intelligence, parce qu’il ne sait faire* ^ 
vingtième d’un produit; sa moralité, parce qu’il n’a p 
casïon de réfléchir à ses devoirs ni d’élever son âme à il P’ 

On ne peut pas nier qu’il n’y ait une dégénératiom ûi 
les facultés de l'individu, lorsque toute son oecu^ D 
toute son attention, tous ses soins, tout son temps,! s< 
dirigés vers une opération de détail constamment réff 
Cependant on aurait tort de croire qu’une opération t n 
genre entraîne un abrutissement nécessaire, si le irai o. 
leur a quelques loisirs et un salaire convenable. Un bn d 
a beau être scieur de pierres, par exemple, une pi * 
son temps est consacrée à sa femme, à ses enfant Cl 
camarades, à scs plaisirs, à des relations, en un moi,' SJ 
partie intelligente et sensible de son être trouve qfc 
aliment 1 ; et même, pendant son travail, plus la b# 
sera simple, plus son esprit reposé pourra s’occup ^ 

y 

1 J + -B. Say rappelle Semaine, Tan des plus agréables a™ 
manques du siècle dernier, qui avait commencé par êÈre Sfl? ^ 
pierres. — L’examen attentif de ce qui se passe dans 
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tentées affaires et de ses idées personnelles, aussitôt que le 
tes les sommeil aura reposé ses forces, si ee n’est même pendant 
icerlfcgueson corps agit mécaniquement. — Il ne faut donc pas 
confondre les effets de l'excès du travail et de la médio- 
tra\ai: crité des salaires qui proviennent de l'excès de population, 
’unle avec ceux de la division du travail. Ce sont là deux ques- 
,e sa» lions bien différentes. 

sapé; On peut encore ajouter que ceux qui, dans les arts, 
e, den se vouent aux opérations les plus machinales, ne sont pas 
varié en général les sujets les plus distingués. Celui qui a 
force « l’étoffe pour faire un bon appareiller r, dit J.-B. Say, ne 
reste pas scieur de pierres. A ce sujet nous ferons meme 
iquef observer que tous les travaux productifs sont, par l’effet 
g J de la répétition forcée, un peu mécaniques. Faire des 
Faire A calculs, résoudre des équations, corriger des épreuves ou 
n’a pus! des fautes de grammaire, préparer des médicaments, etc., 
raeÀi c’est faire des travaux analogues au polissage des corps 
i atioDt ou à toute autre besogne considérée comme moins relevée, 
jeeupï D’autre part, quand un travailleur intelligent concentre 
empv son attention sur une opération, cette opération, quelque 
jotrépf simple qu’elle soit, se divise et se ramifie. Le champ étant 
ationû moills vaste, les recherches sont plus profondes. De là ces 
i j e irai observations qui conduisent aux découvertes, « Comment, 
Un bl m quelqu’un à Newton, avez-vous fait pour décou- 
ae pari >nr votre principe de l’attraction ? — En y songeant sans 
faots,! cesse, répondit-il. « On est loin, répétons-le, d’avoir sufii- 
1 moi,' samment réfléchi à l’équivalence des fonctions i 
m qu; Bien ne prouve jusqu’à présent que la séparation des 
i la k> havaux déprave ie moral. 

1 CCCÜp ] e travail est divisé conduit aux conclusions que nous clotinons ici. Il 
s ^ a 6QÜVfin lt il vrai* division du travail et dépravation en même 
en y regardant do près, on s’apercevra toujours que P un a 
les M 11 ^ ^ cause ^ l’autre. 
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Nous 11 C voyons pas que, dans les campagnes, où bit se 
vision est moins avancée, la supériorité morale ouirmêm 
lectuelié (abstraction faite des autres causes de tlémaftient 
sation) soit plus marquée chez l’ouvrier des cbampsgue 1 
chez celui des ateliers. L’ouvrier des campagnes unie 
moins routinier, plus loyal et moins dupe des charte lü 
et le sauvage peut-il être un argument? Ajoutons île in 
M. Droz qu’en fait, depuis que l'industrie sepfâéco 
tienne en Europe, on a vu s’accroître parallèlementbgrès 
vision du travail et le développement de l’intelligenaimen: 
les classes inférieures de la Société. ,f 

Seconde objection. Comme le travail devient d’m®>nd 
trême simplicité, l’ouvrier peut y être remplacé tfinü 
premier venu. De plus, il ne retrouve pas facilenaipos i 
leurs une place analogue ; il reste vis-à-vis du maiti't-P^dl 
une dépendance aussi absolue que décourageante, 1 

diminue le prix delà main-d’œuvre, sans qu’il puisF® 

Iran 

opposer. 

On répond à cette objection en développant lepii*^ 
dépopulation : il faut toujours que le nombre desM^ 
soit proportionné au travail disponible. Quel’psyrta ,( 
plus ou moins habile, il est rare qu’on ne puisse S*?™ 
placer, et ce n’est pas là un inconvénient particulie™ 11 
travaux simples. Il n’v a de vraiment assurés 
concurrence que les ouvriers qui ont un talent Iwrs-^ 
un véritable monopole. r 

On peut aussi dire, jusqu’à un certain point, qm- '■ 
vision du travail lie le sort de l’ouvrier à celui : 
cant, et rend su position plus stable. Car la saspw 1 ^ 
des travaux, nuisant au fabricant, celui-ci ne se ■ ■ 
qu’à la dernière extrémité à laisser chômer ses iW* 1 | ^ 

hum 


* Economie poli tique t seconde édit., p* 41, 
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5 , oiligt ses capitaux. Tandis que l’ouvrier qui fait tout par fifi- 
3 ou irmême et a des outils qui lui appartiennent, est plus facile* 
démtqnent congédié par celui qui l’occupe ; à moins, toutefois, 
i amp; que les autres travailleurs ne se fassent, par leur nombre, 
gnesŒne trop grande concurrence. 

■ harlati 103 , La division du travai 1 tend encor e à transformer 
irionsite travail individuel en un travail d’association, et la loi 
sc p®couverte par Adam Smith, qui a fait faire tant de pro- 
■TTientJigrès aux industries, aura encore dans l'avenir une im- 
igenrcauense influence L 

104 , Dans cette question, il ne faut pas non plus con- 
t d Won dre Pinfluenee de la séparation des opérations avec 
lacé pï’mfluence des machines dont il est parlé plus loin à pro- 
ilemedpos du capital. Le travail des machines peut rendre su- 
■naitiTïpcrllu remploi de beaucoup d’ouvriers, mais ne simplifie 
nte, el? as le travail de ceux qu’elles occupent. Avec la tondeuse 
il puissefctuelle, d e ux o u v r iers fo nt dans u n c m an u fa c tu rc de 
liaps autant d’ouvrage que quinze ou vingt hommes ; 
fc le prierai:s ces deux ouvriers ont au moins autant d’intelligence 
:1 es hflïïïtt e cl es toOdeur s o r d i n ai res, 

ou vriff 1 (! ^ ■ Non s rem a rq u eron s q u e î a cli v is I on du t rav a î 1 étant 
issefeomble à l'invention des machines, sert, par cela 
Vieillit' n ^' m e, à relever la dignité humaine. Car, du moment 
*és coud 11 tin homme n’a plus à faire que îa fonction d’une che- 
t horsïÆk ou d 1 une manivelle, on le décharge de cette fonction 
tour en charger un nouveau mécanisme. Le progrès ne 
t, quelM pas s’arrêter, et si aujourd'hui la division du tra¬ 
in i âü^ï enc °re incomplète, laisse faire à l’homme une he- 
i suspefS 11 ® stupide qui le réduit aux fonctions de machine, elle 
m se eïl ^ ‘ d ^ dispenser de jour en jour d’une foule de travaux 
;es ïïlrf 

^ 11 cc su jet le livre de M, J, P rond ho n : dt V Ordre dam 

«munu*,- c ^ ia P* Économie politique, p. 357 et suivantes . 
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écrasants qui le rendent quelquefois encore rouent l 
ou bête de somme* dai 

de 

m 

CHAPITRE VI. qui 

□U TRAVAIL [SUITE]* — DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL est 

qui 

î. Position âe la question. — II* Exemple des ^oratioiuiir 
véniiînts de ce système» —III. De la division officielle desp L»^ 
si on et de I 1 apprentissage forcé \ bases de toute organisai» ^ 
fi ciel le du travail. — IV. La travail doit cire libre. 

on 

l I. Position de la question. [ eii 

106. Le principe de liberté, encore tant controventai 
été proclamé par V école de Quesnay, et victorieux 1 h 
démontré par Adam Smith, J-B. Say, et tous lesto 
trustes vraiment dignes de ce nom» p < 

Cette question est susceptible de division, et, pic Bat 
facilité de l’exposition, nous la considérons d’aboAqu 
le point de vue du travail proprement dit, de la proiL tes 
de la richesse; plus fard, nous parlerons de la litefipe 1 
circulation, de la liberté du commerce. et, 

En ce moment, dit M. Eossi, la question est eintf? u * 
rement scientifique pour ainsi dire, car elle a a poit u < 
nétre dans la direction générale des affaires, si et! un 
dans quelques États secondaires. La plupart desg#ï< 
nements croient qu'il faut réglementer l’industrie tin 
mettre certaines choses, et en défendre d autres. - 
est résulté que certaines branches de travail ont-P^ P 11 
direction artificielle dont findu strie et la société srfde 
niais dans laquelle des intérêts sont engagés, intéfr 
se groupent, se défendent et s’organisent en en 
disant économiques et gouvernementaux. 
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e, y: L'économiste a donc pour mission de montrer la vérité 
dans ces intérêts qui s'enchevêtrent, d'indiquer les moyens 
de remplacer, par cette vérité, l'erreur suivie jusqu'à ce 
jour, et de demander l'application de ces moyens à ceux 
qui dirigent les affaires. 

107. Pour prendre à partie chaque industrie factice, il 
'ML, est bon de légitimer le principe de liberté que nous invo¬ 
quons dans le domaine économique 1 , 

" ns: Les défenseurs des règlements ont prétendu qu'il fallait 
. 1 ' discipliner k travailleur par un apprentissage forcé, pour 
développer toutes ses facultés ; le surveiller par une bonne 
organisation^ pour avoir des produits plus beaux et meil¬ 
leurs, pour limiter la concurrence et pour maintenir le 
rûveitaux des salaires; enfin, iis ont prétendu que T autorité de 
iciiiïf l’histoire était pour eux, 

les o 108 . Débarrassons-nous d'abord de ce dernier argument : 

il est sans force. Le travail, nous Lavons déjà dit, a été 
it,^méprisé jusqu'en 89 ; au fond i! l'est encore dans les trois 
diorif quarts du monde, et il n'est réellement émancipé que dans 
prodïles livres. Tant qu'il a été servile, on a naturellement eu 
lilie-pcur de lui ; on a cru qu’il fallait le comprimer, le diriger, 
et } par contre, le réglementer ; de sorte que les restrictions 
enclavaient point un sens économique; c’est-à-dire qu'elles 
a pou a avaient nullement pour but une production plus féconde, 
si si une circulation plus active, une distribution plus équita- 
lesgo ble. Or, c’est de ce point de vue qu'il faut discuter la ques- 
jstrjf; tioii aujourd'hui en faisant un appel à l'expérience, 
es,- Tour mieux préciser les assertions des organisateurs 
Prohibitifs, restrictifs, etc., nous examinerons le système 
ésmfdescorporations, tel que La trouvé la révolution de 89, 
intetf t * . 

‘stèni£ " cnni kâttule principe de liberté en en montrant l'absurdité 
ËI , L en politique, ce Lotir peut être spirituel, l'argument 

H est pas sérieux. » (Rossi,) 
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Nous en démontrerons en peu de mots l'inutilité etletmÉ 


coüvënients, et, si Fon peut voir ensuite que les nM^ei 
systèmes règlementaires proposés pèchent par ïesm?^ 11 
points, nous aurons prouvé que la liberté est ln«ç3 ai 
meilleur procédé t!e rendre le travail utile, et de 
la population en état de s'équilibrer avec les moyen# 1101 
produits du travail i . 


ç IX, Exemple des Corporations j inconvénients de; 
système. 


mn ( 
mlat 
\i lan 
iis les 


100. Pour compléter notre réfutation de Fautor^ se 
Fliistoke, constatons qu'au fur et à mesure que 
vaïllenrs des communes s'émancipèrent, ils segroujlL^ 
sous l'invocation d'un saint pour se défendre cDnlf| 0 y r 
pillage; car il faut, suivant les belles express ®^ 
M. Rossi, se représenter ïes classes des hommes 
paraissant au milieu des lances féodales comme deslq e vc 
et des fleurs bien tendres et bien jeunes poussant s 
des ronces et des épines* Itnti 

Leur organisation avait un but politique et nu 


but industriel; l'apprentissage n’était qu ? une iritî^ 1 ^ 


Aujourd'hui, les travailleurs sont suffi s animent pré- 1 
et il serait au moins maladroit de vouloir leur fairepé 
un temps précieux et des frais d’administration-JM 11 
Après 89, les corporations eussent étéuneanonsalie-I , A 
leurs, jamais Fagriculture n'a pu se plier a un dasseffi^ 
la nature du commerce ne l'ya pas trop portée 

limef 

* Cette proposition sera vraie tant qu’on ne viendra pas "l'Je 
organisation plus exempte de défauts et mieux basée sur la 
humaine. j ar i 3 

a Le livre d’JGstienne Boy]eau t qui, de concert avec asrôdJj C0| 
organisa le premier les corporations! ne contient guère q^Sffîib 
q s m n te p ro fes sïon s règlemen tées■ C ette orga n i satïôxt fut ^ m ip 
de simple police* 
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fi!) 


é et fct même plusieurs parties de l'industrie s'y sont montrées 
npyibelles. D'autre part, et comme contre-épreuve, au fur 
ie^i à mesure que les dangers politiques cessaient, et que la 
era: oyanté, de plus en plus puissante, put protéger tous les 
denjMs, les tiraillements se firent sentir au sein des corpo¬ 
rations. Le génie protesta le premier, et, si on avait hc- 
oin de preuves, iï suffirait de citer les déboires et les tri- 
^ filiations des inventeurs. Ami Argant, pour nous donner 
à lampe à double courant d’air, eut à lutter avec les lam¬ 
pes, les potiers, les chaudronniers, les serruriers de fer, 
mtor ^è serruriers de laiton, dont il utilisait les outils avec ses 
ue ^n-océdés* Réveillon, l’inventeur des papiers peints, ue 
Werait pas arrivé à son but, s’il n’avait eu assez d’influence 
01 ïùur faire déclarer son établissement manufacture royale : 
i?mi put t1 j ns | lutter, avec un caractère officiel, contre les 
J ™ s "qdüstries et. les manufactures anciennes, qui l’accusaient 
^ j yo ^ fi usurpation de privilèges b — D’autres exem- 
,ai1 hks seraient inutiles : à ceux qui ne seraient pas siiiïï- 

■ammeot éclairés, il faudrait faire plus d’histoire 3 . 
et ddj* r 

inil^ 111, *** ^ ûUîcielle des professions et de Tappren- 

t üïCfe t,SSü ^ c forcé j bases de toute organisation oiïjcit'He de 
“ travail. 

aire pif 

m inuS 13 0. Pour arriver au noeud de la question, nous distm- 


^ cc ^ e fabrique, établie rue Montreuil-Saînfc- 

■ n û] ‘ e , J °^ 1 R travailavait été émancipé par ordonnance royale, fut 
' EÜIbaçeagéc dans une émeute, tant ^innovation avait déplu à ceux-là 
s Jit m * ^ q»i elle devait le plus servir, 
mi 1 !]- ". /'! ( ’ Rn ^ 11 n de M. Golovine : « Les lampes Carcel ont 

, V' ll ^“d’Pétersbourg les ditBeultéa qu’avaient rencontrées, à 
?akd\ 1 ^ Ami Argent, et u’ont échappé aux trne 


inec^'L ^ Ue ^ 0ls ^ u on les déclarées produits de fabrique, 

t '' rj ^ eséla,lt > Gn Russie, exemptes de maîtrises (Esprit de l'Ëco- 
in ^ 1813, obe K Didot, à Pari,, p. 205). , 
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guerons deux résultats économiques importants dièous-e 
système des jurandes et des maîtrises, ou dans un s jt c’est n 
analogue : la division officielle des métiers et 1% nL 
tissage ; or, nous posons en fait : cès de 

Que la division officielle des professions est mpouiMais o 
— et que tapprentissage est impuissant et tyroMgagne- 
La démonstration de la première proposition est (ares plu 
Aujourd'hui, le génie de l'invention se sert de la vaffde la p 
demain de l'électricité ; ici, de la lumière, là-bas, t mainte 
lorique; tantôt il découvre des vérités nouvelles, tiAue rit 
montre une meilleure application des vérités ancienrépmf 
C’est mie décomposition et une recomposition comte delai 
des combinaisons de l'esprit et des réactions de la imparfait 
Dans cet état de choses, est-il permis de songer à toque le ; 
les travaux humains, h mettre des barrières dans (è fessier 
telle voie? Laissons faire le génie; il plage sur m \\moins 
seul, ministre de la Providence, régit le travail, frappe 
Passons à la seconde proposition. L'apprentis^ s'ouv ri 
dit-on, la garantie du savoir de l’ouvrier, de la top U 2 
du producteur, et il préserve de la concurrence. Miser 
Au point de vue de l'instruction, la liberté & de noi 
excitant plus actif. — La bonne foi était, avec les#des an 
rations, moindre qu'aujourd’hui, à n’en juger que pbouclu 
interminables peines prononcées contre les fraudes, faisait 
Quant à la diminution de la concurrence, c'est liions n’j 
gu lier moyen, il faut l’avouer, que de proscrire b ïcsaut] 
vailleurs. Et que pouvaient-ils faire, chassés qu'Mdu dis 
de toutes les confréries? Une pareille tyrannie est sa 1 

quand il y a des professions qui manquent de bras:=■ serions 
une plénitude universelle, comment la caractériser^ ouraît 
alors même qu'il y a des professions qui manquent wi do 
mes, de quel droit me forceriez-vous à m’v livrer : 1 113 
croyez que la cordonnerie a besoin de bras,ocs eil rs; 
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3 daLus-en I moi, je veux courir le risque de la boulangerie, 
Westolon goût, c’est le seul travail qui me convienne* 
m. Il faut chercher ailleurs le moyen de pallier l'ex¬ 
cès de concurrence dont on ne peut nier les avantages* 
}m ftlais on a dit que la difficulté d’aborder un métier, un 
^i'Mgpp-pairi, rendait et rendrait encore les classes ouvrir¬ 
ai km plus prévoyantes. Ceci est un hommage à la doctrine 
l va^de la prévoyance, en ce sens qu’on avoue la nécessité de 
s,maintenir la population dans de certaines bornes. Outre 
} talque rien ne prouve que le travailleur artificiellement en- 
îckWrégimenté voulût être prudent, pour que Fargument eût 
la valeur, il faudrait que toutes les professions fussent 
aitahparfaitement classées, ce qui a été démontré impossible, et 
ààquelenombre des travailleurs fût limité dans chaque pro- 
sldfession. Que ferait-on de l’excédant ? ne faut-il pas au 
nous moins laisser à ceux qui sont de trop la satisfaction de 
frapper aux portes, et F espoir d’en trouver une qui pourra 
>s« ouvrir? 

112, Maintenant ne parlons que pour mémoire des 
> niaiseries que le temps avait accumulées et accumulerait 
ét; de nouveau dans ces organisations artificielles. Il fallait 
les «des années pour passer maître en l’art du rôtisseur; le 
uK' oiidier faisait un apprentissage, et le boulanger n’en 
des, faisait pas; les femmes ét lent exclues des broderies ! Les 
sti&iinsn avaient le droit d’employer que la graisse de bœuf, 
e tel «sautres que celle de mouton ; ceux-ci avaient le privilège 
Mm chanvre, ceux-là ne devaient filer que le Vin. Malheur 
savetiers, s’ils empiétaient sur les cordonniers. - Oîi en 
! a , sei ion s-non s donc au j ou rd 1 hu i po u r cett e i n du stri e* qui 
seï , 11 ^ m un de discorde de plus, les bottiers; et 

]lt , m ; lonc ferait le cuir verni ou le cuir imperméable? 
ref r j l5 ' ^ ousne 110115 sommes occupé que des travail- 
quant au consommateur, il était rançonné impi- 
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on comprend bien que les fabricants ne les baissai^ 
mais. Nous nous bornerons en ce moment à bettecj 
vation ; plus ïo 
la cause du cor 



5 IV. Le travail doit être libre. jp^ 

rate 1 


1 1 4 , La conclusion do Féconomiste politique 
travail doit être libre, entièrement libre; et quêtai^; 
ordonnent on permettent aux gouvernements üum 
ministratïon de le diriger, de 1c modérer, de le fini 
le réglementer enfin, agissent contre la natureè 
ses, ce qui ne veut pas dire que les pouvoirs public- 
pas à intervenir pour rendre la justice, maintenit 
curité et lever les obstacles. Mais où commence! 
veution nuisible, où s’arrête la bonne?,..* Ce U- 
dans des Eléments que Ton peut préciser la ® l i 
de ce problème complexe* Toute notre ambition t> 
faire saisir F énoncé et d’en indiquer les notions f" 
taires, Mais si nous ne donnons pas directement* 
proposition fondamentale de Féconomie politique! ^ 
travail doit être libre, tout !e développement qrt 
porte, nous devons cependant faire remarquer 
le corollaire forcé de beaucoup d’autres propositir^ ^ 
montrées dans cet ouvrage. En dernière analyse^ ^ ^ 
sera conduit à penser avec tous les économiste* tn ^ 
M. Du noyer, qui a récemment publié un beUjtal, 
pour démontrer ce grand théorème, que la libiïtiï 
f es con di i ions dan s lesq uell es les forces hu nm 0 ^ 


* Cliap. XIV, De la liberté du commette . 
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LE* mi avec le plus de puissance , ïïora te 

( par M î«* s'appliquent aux choses, mais encore dans 
■ K J“S“* po»'’ but de perfectionner soit les facultés 

^gpft$â,soft les facultés intellectuelles^ soit les mœurs, 
)ai5S ~p ks habitudes morales des hommes. 

J En outre l’expérience a sanctionné cet autre théorème, 
lent# 6 ’ dans l ensemi)!e des Sommes et dans un état de iu- 
niéres drainé, chaque classe d’hommes voit bien plus 
clairement ce qui est avantageux à ses intérêts que ne 
mille faire un seul homme ou une réunion d’adminis- 
rateurs; et par conséquent il est sage, il est juste, U est 

iTwr ""* lU laÜm ' ChaqUe individu se forer au travail 
y lm convient et que lui conseillent ses aoûts , ses ta- 
Ts m 'mtis et ses besoins* 
leM 

Lire t ——-—-___ _ 


ntenir 
lencefi 
Ce é 


CHAPITRE VII* 

DU CAPITAL, DEUXIÈME INSTRUMENT D£ PRODUCTION, 


1 ^ _|tt ^ IIU ' ca P ital * I>es différentes espèces de capitaux. 

,tl “^énwT M ™ t ?/“ rment hs Ca P itaux ‘ “ IV. Dj la possibilité 
îonseli ' ' r k c «jpM d’une nation. 


tique::' 


S X. »e la nature du capital. 


™ <**• m, s .V) 1,1,0 le 


icrqtf 


positif, 


Wf .,1 , " TU iy ) que le 

L ' _ 0l ’ e ( ) es Jei,x ^titres instruments de la produc- 


on „„ , (11 ^ uc id pruauc- 

L’ ™ qUl1 est ai 'tifieiel, obtenu par l’homme, et 
e,M|j ' PUlî,sanC6 P cut s augmenter presque indéiiniment : 

11 est tintentio Ait. \r r\ , . 

isteüfl 


r&e ^ f 1 11 *<* ’ 13 *™&«Kîuua- presque maeimimeut 

l ‘ Ross ^ la vie matérielle des États 


i faia«M ri B . . . 5 >1C aes utats, 

M %!, so US ** 6t dC tem ’ prügrès *‘* Leca ‘ 

beritt foi mes diverses, met en mouvement, 

(tint ih L.btrtc Ju irjtail, 3 Vü l, i„ S», d; M GiiillRUmitt, 1845, 
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anime et double les forces soda les; c'est à I Avau 
capital que les hommes se rapprochent...., que [droit v 
se multiplient et que peu à peu rhomme sfefÿnirr 
l’échelle de ses besoins et de ses jouissances. * mil 

Le capital, nous Pavons dit, ce sont les iûsHiesti 
appropriés dont Pindustrîe a besoin ; les bâtiiïlfr n 
outils, les bestiaux, tes marchandises, les ffiOMWlitii 
et encore ta clientèle, la chalandise d’un magailtoi 
cabinet, d’un journal, etc., que Ton pont volière, 
louer; et les capacités, les talents acquis, dontppï 
aussi un profit en tes louant. (F, ehap. III, g il? 

Donc, h un certain point de vue, FhùnMèim rüe 
pitaL Maïs ici M. ïtossi fait une distinction ïmptfP^ 
On est, selon lui, inexact, quand on dît que l’eriMP w 
talise tout ee qu’il consomme, comme le chien b 
instruments qu’on peut briser à plaisir. L’hoiOT®™ 
de vivre et on est tenu de le nourrir, comme il 
de travailler. Mais, lorsque le moment du travail* fitil d 
est venu., si on lui fait faire un apprentissage qn*?° mi111 
il épargne, il capitalise tout le travail naturel WF eni 
capable, et dont on se prive pendant rapprà^#^ 
petit pâtre, l’enfant des manufactures dépensât , J 0 
travail, ils ne capitalisent pas, ou presque pas; \ Ulln 


capitalise bien davantage, puisque son pure sefl 
d’une partie de son travail, lui laisse acquérir ^ 1 



des connaissances dont il pourra disposer] 

116^ Four bien saisir quelle est la nature d 
et les fonctions qu’ils remplissent dans les op^ 
duetives, il faut comprendre deux expressions:# ^ 

__ ... „ ... „ * ^iaiik qIIaihê niïllS ifiC 1 ' * 

«fletée 


et consommation; dont nous allons nous # nî : 


■ Deux chapitres spéciaux sont consacrés aux 


Eûficliii' 1 


lotie i] 


monnaies, VIII et IX, 


Onsom 


JE. !>EJ CAPITAL* — Ctl4P. YI|* ÿr f 

à ['Avance est une valeur employée de telle sorte qu’elle te 
pie bornera rétablie plus tard. Ce n’est pas une valeur perdue 
ï'éfaLimcsi elle servait à satisfaire nos besoins, ceuxde notre 
» «mille, ou ceux des personnes auxquelles nous les donnons; 
iDSbfest une valeur consommée et qui cependant rentrera dans 
iti K nos mains. De même que Produire signifie, en économie 
m* politique, non pas créer de la matière, mais créer de la 
i^asinvaleur. Consommer signifie, non pas détruire delà ma- 
ventière, mais détruire de la valeur; car l’homme est aussi 
lait impuissant à détruire un atome de matière qu’à le créer 
;n. Ainsi, par Consommation, il faut entendre la destruction 
rfshFUelleou totale de Vutilité, de cette qualité morale ou 

itoAluMt economique « ui donne à la matière la valeur qui en 

«T* une richesse. Bien que la valeur capitale soit conser- 
“•f 1 es P ro(Ulits d out le capital se compose sont vérita- 
», ement consommés selon toute la rigueur du mot, car 
eaJrtteqmso trouvait en eux est détruite. Quand la cou- 

H 8 °, apaSSé daDS du dra P l’indigo, 

de te,ntore ayant une valeur, a été véri- 

i^tettr PUiS, ' U il "’ a P ‘ ÜS C ° nServé aUCune 

S’a» entrepreneur Sei V ° n8 ^ ^ “ C ° mp ° Se ropération 
’’ lcoi,2r. ’u n ° US, ‘ emarqU0ns : 10 q u ’ el,c consiste 
! *jtie des ont-i e l°i )JetS sur lesquels s’exerce son indus- 
r Si** « des J*»»*» d’ouvriers ; ». que toutes 

| S ortira tm nTY*-. V* 6 S ° nt qUe des avances ’ puisqu’il en 
Am ,a valeu, ‘ ,e - Ces 

Cl^ l c ;T mation8 sembient ,noiiis **»* 

1 • mtres • mais * llstl ie com merciale que dans les deux 
m ^2^r'r ü PaS regarder Ies “handises 
t industrie* C SUr s ’ exeree 

ue som - elles P as des 
aux semences que nous confions 
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à la terre ; et les marchandises qui noos arrivai;* 


M 


tour ne sont-elles pas des récoltes, des produits m\ 


résultant de cette consommation et nous remh» 
nos avances? Les fonctions d’un capital sont dep ^ 

; fil! 


valeur de ces avances, de se laisser consommer p 
naître sous d’autres formes, de se laisser cousomi 
nouveau pour renaître encore, et ainsi de suite, o 
ment, d’une manière productive. — En moins è 
un capital est une somme de v aleurs consacrées àuj ^ 
avances à la production; — c’est l’entrepreoal j. 
consomme et le reproduit, soit que le capital loi ^ 
tienne en propre, soit qu’on le lui prête. 


Aussitôt que les avances faites en faveur d’iio 


COJ 


duetion sont remboursées par la réalisation du p n 
qui en est résulté, on peut les employer denod eil] 
sorte que le même capital sert souvent à pIusM n > e 
du étions dans la même année. Un boulangerie ^ 
la rigueur, acheter, jour par jour, la farine dontill- , 
pain et le bois avec lequel il chauffe son four; et m ^ 
pourrait vendre son pain jour par jour aussi, cetttpi 
de son capital serait alors avancée trois cent soin* xm 
fois par an, et rentrerait autant de fois, toi g ui 
nage du sucre, les avances sont faites pour demi ea 
elles le sont au moins pour douze dans le sor 
cuirs ; elles le sont pour davantage encore daits I 
mer ce tV exportation, etc, f ( 

117. La connaissance de la nature intime m 
est, selon AI. Kossï, l’une des parties les plusM ï hi 
l'économie politique. Sur ce point, quelques S tv, jJ 
contredisent, émettent des propositions vagüES ^ 
plexus et mal définies, qui jettent de robseut^ tûtst 


iiqui 


i 

fni 


* Cbun d'E attornis polUiqw, 



m produit épargné destine à la reproduction. Cette dé- 


: finition comporte trois notions : celles do produit , d'é- 
[pargne et de reproduction. J.-B. Say n’a souvent fait 


entrer, dans sa définition, que les deux premières; il a 
EJj J entendu par ‘capital : la simple accumulation iles pro- 
P1 J Mls - M - Eoss f pour bien expliquer sa pensée, analyse 
! ic d u sauvage qui, après avoir tué une bête, fait 
] M»parts : celle qu’il mange; celle qu’il garde pour le 
^ lendemain ; tL ' IIe dont il pourra se servir à la chasse : les 
( l r cornes de l’animal, par exemple, qui seront un instru- 
noiiv n ' eitt trnvail ’ 1,11 instrument de production, un capital 
usit g ^ üur Rossi, l'économie en vue du lendemain 
‘ : « est pas un capital : sans cela, il faudrait dire aussi que la 
fourmi capitalise. 

d'v ,- 11e C6tte maniL ’ re Entrevoir la nature des choses, il 
^ résulté des conséquences Importantes : 

Sis,' 10 L t,ï ' ar '" lle n ’ est P ss j comme on l’a dit quelquefois ', 
mUgeüt tkhl Production, à moins qu’on ne parle au fl- 
dsv et ( I uon lie veuille dire que l’épargne conduit au 

Cüpitol, L/flrmrEvnn .. r.. . + ^ 
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« Que les propriétaires et ceux qui exercent des p 
sions lucratives dg se livrent pas à des épargnes sw 
qui retrancheraient de la circulation et de la I 
but ion une portion de leurs revenus ou de leurs a 
2° Le temps n’est pas, comme on Fa dit sooïag^ 
capital. L’action du temps est une force naturelle, 
le soleil qui fait mûrir les fruits, comme le principe^ 
qui anime la nature entière. 


des 

dise 

fact 

Cep 


taie 

part 


3° Connaître le montant des produits épargnés t 


piiei 


pays, ce n'est pas connaître son capital, c’est-à-è 


le p\ 


portion des produits appliqués à la reproduction. 


liqiM 


Les monnaies ne sont un capital que 


peut 


sont destinées à la reproduction; parce îpFabrslai^ j 
des écus ne se dissipe pas et ne fait que changer de 
Quant aux sommes d’argent qui nous viennent 4 
profits, de nos revenus, et qui sont destinées à sditô^ ^ 
nos besoins de famille, elles ne font partie d’àdfllL 


pital ( V, plus loin ) : ainsi, s’il y a trois miW^ s 


numéraire en France, et s’il y en a le tiers L-^ 

employé à F entretien des familles, il n’y a sur le ^ 
raire de France que deux milliards qui fassent pitL^ 
ses capitaux. es ^ 

118. Il est peut-être encore utile de rappeler^! rava j 
pour qu'une somme de valeurs porte le nom dêbpiti ^ 
n’est nullement nécessaire qu’elle soit en espèces: ^ !s ^ 
on évalue un capital en monnaie, c’est pour s£ ^ 
compte de son importance et lui donner une déiKw^, 
tion commune à d’autres (6). 

Ainsi, les capitaux d’un pays sont différents & j. ( ^ 
numéraire . En effet, toutes les fois que Pou f- 
une valeur capitale, on la met sous la forme qui^ ^ 
le mieux au but qu’on se propose. Veut-on 
achats, on réduit son capital en espèces; veut-fl 1 
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Jè4 JesspécuJatoDS, des envois, on le convertit en marchait» 
**£*• en °'f S d ' e f7 tation ; v eut-on établir une manu- 
la &*** 011 ,e transforme en machines, en bâtiments etc 
Ce/adm, toutes les fois que l’on Commence une cmtre- 
on est dans l’usage de réaliser ses valeurs capi- 

11e, 6t <le ,CS éch f gW une somme de numéraire 
pau'e quayec ce numéraire on effectue plus facilement 
e nouvelles transformations, et cela à cause des Z- 
prietfs de a Tt*n a —*. i, ■ 


... , : .et cm a cause des t)m, 

’gnfôfP' 6 ^, e a nionna ^ e * * e ï Ie est la raison pour laquelle 

^£-1* ***„.*. 

“% L a!;, n ' nP 7 Ia df :' f ' ,iitiür! C * Ue «"»» adoptons, on ne 
slaiu .?* J PP eIer capital les comestibles, les habits les 

C -V ™7 «* * ceux Z m5 

!ût Clma L 4 '" " larChi " Kl ’ eîc ^ et tous les fonds de 

il des capitalistes 1 l7s, * ‘ ?'*" dCS travaille W 8 
aueiû ran , T , ’ ’ ’ 5 - S -1>' a classé ees fonds au 

Kfc M. lUmté 8t dément; 

f^ploi. Selon lui l , I P ° Ut *’ e P as faire cl, ™ble 
.«Salaires mii 1 , ^ 6 du ca P ita l n’embrasse pas 

“Hvailleurs.’ ^ ' ° véritaWes revem,s avancés aux 


liante imnnT 65 ^ f tte manîÈre de voit ’ sont de la 
? Jd* instrumein ™ L ' h0mmen ’ eSt paS Une mac bine; 
W V f , logé, habillé T .fÜT qm d0it Étre forcément 


}m, logé habii ; ; y< ™’ W düit Être forcément 
r chi ™ à vapeur n’est des- 
1 1 la fols le m 0 y en ët i-Vr S ,T mo ^ en ’ ril0mm e est 

| Z ; I A . 1 . iffl ° JeQ et le but. C’est ee qui le distingue de 

rf 1 ' J >n. nu iJT* S 27 m ™ ™ nu ™érai> par „ ne vfnt ^ 
râleur ^ lua ' J 1 ' 1 !'’ P<=u exaer, réaliser, comme si 

en espece qu’autre ment. 
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VesClàVe ancien; sans cela, îl n y aurait plus que! 
instruments de production 1 : la Terre et le Capital 4 
7 e leçon). 

On conçoit l'analogie des maisons d'habitation \■ ■ 
lès comestibles, les habits, etc. Quand on s ? cn srf ® 
quand on les loue, on ne fait qu’en retirer une jtf ^ 
du revenu de ceux qui les habitent. Ainsi, tout et 
donne un revenu n’est pas un capital* Dix mille fil. ^ 
prêtés ne sont, à l’instar d’une maison, mi captât ^ 
l'emprunteur les fait produire. Sinon, les cinq centsli 
qu’ils peuvent rendre sortent d un autre capital di . 


ne 


société est privée. 

120. En étudiant la nature des capitaux, uhè^s^ 
se présente, dit J.-B. Say : si la production, si La ^ 
lion de nouvelles valeurs ne sert qu’à rembourserto tffl[ 
faite par l’emploi des capitaux, il semble qu’il s': fho 
point de production nouvelle; et alors, faction 'i ^ 


trielle remplaçant une valeur existante par W ; ,] es 


tout à fait semblable, devient inutile. Sans doute- ^ 
en admettant l’hypothèse qu’une entreprise 
dans le cours d’une année rétablit seulement sonn- ( 
tel qu'il é ait au commencement de la même a» 1, 
les producteurs qui ont concouru à cette produ* 

- vécu durant le même espace de temps ; et ils ont F ^ 
outre la valeur capitale, la valeur de tout œf Lj,, 


mêmes ont consommé pour leur entretien* 

C’est ici le lieu de rappeler à l’avance, comme 1 
nous renseigne, que le capital et le travail ^ 
donner m produit net, qu’il propose d’app^' 
net industriel, pour ne pas le cou foudre aut f J 
net territorial (Voir cbap* XX)* la 


fie ci 
cçrii; 

par i 


f H. 

ÛViOt 




que i 
Lai. (lJ 
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>: II, Ues différentes espèces de capitaux. 
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Ï3I. Adam Smith a divisé les capitaux en deux classes : 
capitaux fixes et les capitaux circulants K 
11 entend par capitaux fixes ceux qui peuvent donner 
mi revenu sans changer de maître ; tels sont les bâtiments 


lltîOJl 2 

'en stf 
ne ptf 

>utesj - - 

lille à ia production, les ameliorations faites sur 

jital v * atme? les mac ^ nes ct instruments qui facilitent ou 
l ^ travail > ainsi q«e les talents utiles acquis par 
ta travailleurs. 

11 rewrve le nom rie capitaux circulants à ceux qui 
aetpnj 1 ^ ^ es profits que par des échanges successifs; 
silif sq,IL ’ Ibs >>mnniex et autres valeurs de circulation; 
ietl'is , < J ne ies premières, que la production doit 

•il j; ™® lo ™ e|, i tels que ies travaux faits, comme ceux de 
^ dtorogene, par exemple; tels encore que ies approvi- 
mmemenls des boulangers, des bouchers, des fermiers, 


U 

tfonij 

iino 1 ! , «vtixiiçia, uç» i cii in ers 

- iassuuSî ^ c *s qui sont des matières premières des 

à 1alimentation et aux autres besoins du 

travailleur, 

501$ 

aifeii k “/■ . m Smit1 ' fai t observer que les professions dif- 
dM ' r ge,lt <les ? r °P° rtion » très différentes entre le 
Bt .‘V nptt " 1 cil ' culant f i a ’ on y emploie. Ce 
ce ip L, ‘ Mnit ’ Nlil dation bien utile à donner aux produc- 
L’!; 1 S °' n t ei,t ne rél1 dissent pas pour avoir iixé trop 
«ttP inâ,!lf... trop appauvri ,es fonds de roulement. Mais 


cchpmri w r 11 10005 00 roulement. Mais 

P [ Lr des * J ° lma être donnée , co110115 semble, que 

r intelligents et expérimentés, et après 

’ le/ 111 ° iiaE> ’ x * ^ ks s 

la ^ précision « 7 T* T* ^ Ift même dtej,duti et 
an J '' !e ] miÛU ■ UmS a, ' an<es foncières et primUhês 
ÈifotU. * kl 1(?ura a**nws annuelles an capital uir- 


6 , 
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des enquêtes fort difficiles. On comprendra rimporliprt 
de cette observation, en réfléchissant au nombre dintf 
qui bâtissent, par exemple, un palais là où un han^tjii' 
suffi à l’exploitation ; de ceux qui dépensent h idm 
masse de leurs capitaux à des travaux d’osleutafcson 
peu productifs, quand ils ne sont pas complètementstfçt 

Une autre observation, c'est que les capitaux fcgue 
engagés, malgré les réparations qu'on peut y faire, M- 
dent à se détériorer, et perdent même une bonne p I 
de leur valeur, lorsqu’on veut en changer la desttopéi 

A ce sujet, J.-B, Say pense qu’en général lavait»; 
améliorations faites sur un fonds de terre est h cajw/ 
plus solidement acquis à une nation, Le eommemDl|ita 
fuir avec son capital, valeurs ou marchandises : lepr*0D 
taire foncier, au contraire, en desséchant et en défriitmes 
crée des valeurs qui restent. On ne voit plus detra^mor 
la brillante existence de plusieurs villes, autrefois r L 
de leur grand commerce, tandis que la Lombard c 
Flandre, m algré les guerres prolongées dont elles 
si souvent le théâtre, sont encore au nombre des cwet 
les mieux cultivées, les plus peuplées et les pluslictte m 
l’Europe. ^ en 

123. Une capacité acquise, un talent se 
aussi par Tu s âge, par l’âge surtout \ et leur 
les autres capitaux fixes est complète. 

Il y a doue des Capitaux matériels et des 
immatériels 7 ces derniers comprenant les cliea^^ 2 
toutes les capacités acquises, désignées sous k " ^ 1 
capital moral dont on n’a pas toujours bien 
sens. Les capitaux immatériels ont été desv 
J.-B, Say sous le titre de fonds de facultés inihs$ ^ 
ou simplement d efonds inâmtrieL ^ 

124. Au point de vue de la définition stricte, 
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impûtà premières, qui sont des produits, ne seraient pas des Ca- 
breètpiteî/.r, c’est-à-dire des instruments; mais, avec la djs- 
lian^toction de capitaux fixes et de capitaux circulants cette 
■ la ^irrégularité disparaît, parce que les matières premières 
tatmoont produites, épargnées et destinées à la reproduction 
entstfr et forment un capital véritable qu'on pourrait à la ri- 
u\ fcgneur, appeler Capital-matière par opposition au Cani- 
’ ïmM-mtrummt 4 1 

omit; Il y a encore, par opposition aux choses appartenant 
l$*>*ent aux citoyens, un Capital public qui com- 
i valarprend surtout les voies de communication U capital 
le nfMtmal est la somme du capital public et de tous les ca- 
ertaiiljpitaux privés. Si l’on pouvait connaître le chiffre propor- 
i lepr^onnelducapituMe chrr^e pays, on aurait un. exLll.nte 

3S* ^ “ n #0n0miïUe et de ses ^ious 

és (;omme pnàwttfi 

h Ju „ .. "W'MWCtijs, selon les eirconstances. Il v a 
ÏXT" qtli ne eouc °urent à aucune espèce de pro- 

1 ^ improductifs. J.es rentrées, par 

délitât û’étrT^ 6 ? < l“ ,TfiS et im l >rod «ctlves jusqu'au 
ial«S5isse en attend* ^ °^' ees de nouveau; des sommes en 

L estant sans teinture V*!!? 6 " 1 ’ ^ ét ° ffuS eü ma S asÎ1 ' , 
s #ds, etc ltÏ ’ a 6 Cmkm ^ d 'o«vriers nu de 
% * c -j sont des capitaux improductifs. 

J | C nseur production 11 ' 11 ? eûgagés sont S0Uvent improductifs : 

n JXt, soit nar h» t ‘T 1Ve arrêtée, soitpar ,e défaut d ’ üu - 

jSmfe Cet il ré ? arati0ns ’ soit €Illin par le défaut de 

9 1 Wf» fréquemment aux ca- 

leSIU-'f^Vnl <î ' in ’ “ 1 U>l1 ^rpa'Ia les capitaux pradvetift 


f 04 ÉLÉMEKÏS DE l’ÉCOXOMIE l*OLlt^U£. 

(tu 

pitaux engagés, parce qu’ils lie sont guère propreL c 
une seule production ; il arrive plus souvent là ou^ 
quent la sécurité, la liberté et V aisance. En effet, Æ 
de sécurité et de confiance engage souvent les passif 
de capitaux disponibles a ne pas les faire valoir,^ 
de les compromettre, et à en perdre les intérétefutôL 
de hasarder le princi pal. La Banque de France a a| :( 

des sommes considérables en dépôt, dont elle ne^L 
dIntérêt, qu’elle garde en nature et. qu’on lui laissai 
ment parce qu’on les croit plus sûrement gardées^ 
caves. Au temps où la sécurité était moins grandefe 
nos jours, au temps de la chevalerie et de la téoda^apj 
réduisait en argent et en or les valeurs qu’oü mm [i 
Ton enfouissait son trésor. Adam Smith dit. querc|L: 
être, au milieu des rapines et des exactions 
une pratique bien générale, puisque les sauverai®^ 
daiént comme une branche de leur revenu la 
des trésors, qui fit plus tard la base de beaucimp^ 
mans et de comédies. Cette manie existe encore;4 ni p 
a beaucoup diminué; et il est à remarquer dfilll 
la sécurité est en raison de la capacité et des coniques 
des capitalistes : plus ils savent, mieux ils i^ifjact] 
font les hommes auxquels ils sont obligés de$^ : - ^ 
moins ils risquent. içoi 

il y a encore des capitaux fictifs (Voyez à«-j lU | f 
chapitre consacré aux Monnaies). fiasse 

c III, Comment se Forment les copiait? 

3 pe; 

125. Les capitaux se forment par l 5 épargne 
et par ï accumulation d’épargnes successives, W 
non de thésauriser, de mettre eu tas, maisp^i^ 
avances à la production. P 1 s - «; 

Ou épargne en dépensant de l’argent, aussi ' 
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in f> 


atassant desécus sur des écus, pourvu qu’on dépense à 
: ! iîrf d'avance et pour une consommation qui sera rem- 
' J Swépar des produits. En un mot, il y a capital, quelle 
la chose laquelle réside la valeur épargttëe; 
^ m %i un interet, un appointements un salaire, une épargne, 
!lil ' et conservés quelque temps sous forme de monnaie, 
s P^pst pour attendre, sous celte forme plus commode, que 
’ cas |-omme grossie par plusieurs accumulations successi- 
soit assez forte pour être placée. 1 Ey a, de cette ma- 
m m^ dans chaque pays bien de petites portions de capi- 
ei:s dont l emploi est retardé, et dont la somme totale, 
■^Tlhezun peuple nombreux, actif et économe, formerait un 
improductif très cou sidéral) le. 

m l ÜJie * utie e d ) éce d'épargne est celle qu'on fait en se 
! ie(f Jscnraut des talents, en élevant un enfant, etc. Si ces 
r ^ tili i ins sont lucratifs, ils représentent un capital dont la 
l 2 m ' estdaflS les qu'ils peuvent procurer. Si ce 
e les P rofl te D *en sont pas moins 

' X 1 ^ i^qu'ils satisfont un plaisir. L’homme, fût-il un 
L | imi^iiuuioinner, est, nous l'avons déjà dit, un capital 
° bteDU paMme suitü tle privations et d'épàr- 
] ?tct'f 1 ^ S( ^ ^ i3 est * }Cm l ^ Uy c est 110 ca P* îa l împro- 

ÎU : U * Propriétaires fonciers et les capitalistes qui 
à4n Unt tUt iRl lïia ^ e et Intérêt de leurs capitaux en tin 
| ( f UX l )a > emçQ is chaque année sont quelquefois embar- 
1 i K>lu placer leiirs épargnes. Les entrepreneurs 
[LU con h T air|ij ont des facilités de toute es- 
m int ‘^ ei ‘ consiste à faire travailler des capi- 
f *m & ni() dles, et la moindre de leurs épargnes peut 

oi- j j. ix . 

Mdiso Tr? i ï,imodier ce q u i dit lui nyec ce qui h été ox- 
, Aii ? s n et vii. 


sil 
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être employée incontinent à augmenter la matière* { 
quelle s'exerce leur industrie, 11 n'en est pas dry ^ 
pour les petits producteurs, pour les ouvriers iL ( 
genre dont les économies se font par petites 
souvent par fractions de francs, C’est à ces derni%i t 
les Caisses d’épargne sont venues rendre un grand4j. s 
en facilitant la réunion des petites épargnes. Un r 
qui met de côté deux francs par semaine ne peutja^pe 
parti de cette faible somme ; il est obligé d’acw&m; 
économies de plusieurs semaines, de plusieurs 
Mais, s'il existe une caisse d’épargne qui mérita l%ij 
fiance, l’ouvrier y porte ses deux francs ; cent ac&ffa < 
font autant, et dès lors la caisse a deux cents b 
placer le même jour, et chacun de ces ouvriers 
dès le même jour, de l’intérêt de ses deux francs, ju’eJi 
127, Toute économie est difficile : l’épargneefactic 
conséquent une vertu ; car les producteurs ne pfe j 
épargner que la portion de leurs profits qui jm qu 
nécessaire et qu’ils ravissent à leurs plaisirs rtifcs 
passions. Lorsqu’un genre d'industrie donne cfelaux. 
profits, la concurrence s’y précipite et les réduire, 
procédés secrets, des positions exceptionnelles 
cas rares, et les accumulations des nations sec# &1 
plutôt d’une multitude de petites épargnes que no 
nombre de grandes, qui sont elles-mêmes l’omiptct 
années. Quant aux accumulations faites à la taçs, < 
gains abusifs par suite de monopoles, de sinéwbmiqi 
jeux, etc., elles ressemblent à toutes les fortunes Asai 
le fruit de la spoliation ; elles exercent une gran^feart 
dissolvante sur le moral des nations : ce ne s.ontJ*B m 
profits annuels que les accumulateurs ajoutentiire loi 
capitaux, c’est une partie des profits des pmdigpûnie 
gitimes. FPPt 
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h\j capital* 

-J. D’après la manière dont se forment les capitaux 
il est facile de voir que les épargnes ne diminuent nas 
5 "'l&dépenses, et que, dans une ville industrielle où l’on 

Jfer beal,C0LfPj 011 dépe,1Se e,K;ore P'» s dans une 
““fcidence prmciere où l’on dissipe énormément Toute 

"'fois, les dépenses sont autres. Un peuple économe (ce 

llt T” e ïeutdlt e ni avare ni Parcimonieux) et observateur 
• «pcn,e tous ses revenus à produire les objets les plus 

l- ÎT**’ et] Cümme ces ob J rfs Ie ® plus demandés Lt 
( 'Ji juste ceux qui se vendent le mieux, on voit la pro- 

, 56 dlriger alorsvers ‘es produits qui sont propres 

^ la consommation reproductive. 

131 Si , rint e‘ligence de l’homme est la cause de sa 

istS î CCtte lütelli Senœ se révèle par les procédés 
-J*«ptae, surtout à rassembler les moyens de pro- 
a eréer d un produit beaucoup pins que nous 

. 11".!’ et 4 '« «".plus contre 

sirrr; bT up “ s ,,ui “ ——* 

'isfu et elles t’ h! ^*' B \ S y ’ Se rap P rocllCDt des ani- 

éttJtre Si ia dviS a d “ P * n,ftre de la sa ‘*ee de Ja 
s ï( ’ tlv disation ne vient à leur secours. 


COlîf 


S1V ' De la p0SiiJ)i| itë d évaluer le ca p,*t a l national. 

9/1 


'S «iris "" “• « - l’on Pt». 

.friftooÏÏt 1 f^,*****^ du capital d’un 

moraies - Mais **~ 
Jburdque la tat ^ T Sll PP°«ms 

cure loin d e savoil ,, ^ français, nous serions en- 

*J"»de ceux qui P r0(iui t ^épargnés et la 

^port à la reproduction. Or, 

P tal avec la ri éhesse totale varie seion les 
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mœurs, les habitudes, les circonstances du pars. 
comprend que ce sont là des élément s difficile « A* 
par des chiffres. — Ensuite il est encore de lar fra 
capital de varier d’un jour à l’autre, selon les énuj 
Une crise, une catastrophe, une bonne nom elle. 1111 
sur l’esprit des capitalistes, qui guident la dire mw 
épargnes, préférant souvent l’inaction sans gaim| six 
ploi productif, mais dangereux, il y a bien tai P as 
entre le taux des profits et l’accroissement ou lai \ 
tion des capitaux qui se font concurrence;]»!' ““ 
port n’est jamais connu que d’une manièrefoitFJ 
d’autant plus qu’il dépend encore du nombre fe rai 
leurs nui sollicitent le capital. Voyez plus liante 

» , f . , WlISi 

de l’offre et de la demande (25). 

11 ne faut donc songer à évaluer ïe capital Mt * ^ 
d une manière très approximative; et 
encore raison en disant qu’aucun livre de stfitbtif 
fre une appréciation tolérable sur ce point» Poe 
à un résultat passable, il faudrait, selon leiM' r 
mîste, interroger tous les entrepreneurs d 
puis le gros armateur jusqu’au plus petit carrela 
bers. Comment connaître les fortunes îndivii™ 
a jamais eu le temps et !a possibilité de faire m y* ^ 
inventaire? Qui donc peut obtenir des 
sauce exacte de leur avoir, de leurs dettes,^ ^ 
quand il s’agit d’un fonds de terre* les amenda _ j 
^ent-ils être appréciés à leur juste valeur? 

Et: puis, pour faire un pareil travail, onsflf 
d’additionner des unités d’inégales grmiM- 131 
savons que ïe numéraire d’une époque et ^ ^fcnm 
nés ne vaut pas celui d’une autre époqueoif j t ^ 
endroit (18, et ehap. IX, § ni)* 
francs ou les grammes d’argent de deux 
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OU 


p^] deux époques ne sont pas des unités de valeurs pareilles, 
S5 v Ainsi, quand Ganilh dit 1 que la somme des capitaux 
l aSi: français s'élevait, en 17 80, à quarante-sept mi Dards 
êy J deux ænt trente-six millions cent cinq mille sept cent 
*ll e vingt-neuf francs; quand Becke, auteur anglais, fait 
K J monter les capitaux anglais à cinquante-cinq milliards 
iriail six cents millions, rien ne nous prouve qu'ils ne se sont 
‘ p: pas trompés du simple au double (Say) 1 . Cependant 
u][): J,-B* Say estimait trop peu ce genre de travaux; car 
nota tûUte h question est dans le degré d'exactitude- Si les 
j f 0f i [feis sont faux, ils valent moins que rien ; si, au eon- 
edtf ^^ re > 011 venait lin jour à les faire vrais ou simplement 
i^l, approximatifs, ils pourraient servir de base à Pécono- 
nniste, fous les travaux consciencieux doivent converger 
L ] D # rsce 1)111 ? se montrer, en attendant, sobres de consé- 
^ ^fuences, et indiquer surtout avec précision les bases des 
^valuations. 


t. 
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CHAPITRE VIH* 

tv^leï) 

UriitfS 0U CAPITAl ( SülT£ )< machinés et inventions. 

«»4 Rl>le «?■«<■■ ies machines. — II, Les machines rf ont qu’un 
CHS 11' ^ mv “nietit. — III, L'introduction des macliines est toujours in- 
^ ^ 0 1 1 tn '1 £.—l\ . Des ci rconstan ces qui contre-b td an cent 1 es î nconvé - 
g (jdrifc ' ^ es ^ftfjhînea*— 1 Y. De s machines de l'induat r i e y oi tarife r e. 

es chemins de fer, et autres inventions. 


OU * S I* B6le et avantages des machines* 

fü'utfej, 31 ’ 11 fent entendre par outils et machines les in 
' ie(]J i ment sdont l’homme arme sa faiblesse pour agir su 

finit 4 politique, tome T, page 206. 

|X J ^I"partie, chap. XI. 
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lus objets matériels. Les outils sont des ma^Mi ^ 
simples ‘ les machines sont des outils plus eomp% Cü 
Pour l'économiste, il n'y a pas entre ees deux in?: tri 
ment s d’autre d i ffér ence * jm [ 

Les machines augmentent la puissance de i'k écc 
dans la production ; elles font partie des capitaux,; h\ 
sont la conséquence de la division du travail etÉJiyai 
cumulation des capitaux. C’est donc le moment flot au 
dier le rôle dans l'économie générale de la société, cou 

132, Les machines suppléent au travail <Mcuï 
mes, en mettant en jeu des forces naturelle ; tiss 
quelles procurent un meilleur emploi dutn irfinei 
hommes, soit quelles fassent obtenir une màmp &'oj 
de produits par le moyen d'un moins grand jwflito de t 
travailleurs 1 * 

C'est en ceci meme que consiste leur principal 3* L 
tage, qui passe pour un grand inconvénient mffwt'. 
de tous ceux qui regardent le malheur de 
travail des ouvriers comme supérieur au léger mh\ 
vénient de payer un produit plus cher* Mais ce 
personnes regardent comme un léger inconvW^iff; 
J,-B* Say, est le principal obstacle qui s’oppose aiflifou 

les ei 

1 On a compté en France, en 1844, trois mille sis. 
cinq machines à vapeur, qui, avec une force de quarante^-:jour, d 
chevaux-vapeur, représentent une population d’un million ^ - r mou]m 
M, Michel Chevalier (Cours d*Économie politique-} irrSi 1 ^i-- avec k 
page 80), a rapproché quelques faits saillants capable a i]i cen 

cîer le rôle et l'a puissance des machines, ainsi que h ^ ccni 
la production de nos jours comparée à celle d'autre foi a,- -1769, 
un ouvrier travaillant, comme on le fait encore dan» l* 3 -Jp un ^ 
obtenait cinq ou six kilogrammes de fer, Ânjom’dbui *■ 
travaillant à F aide de hauts Fourneaux, en produit 150 ^ C'ûlë d 

ou trente fois plus, — Du temps d’Ulysse, un ho mm 3 


machines et inventîons, — chap. vin. U t 

?i grèsdé$ sociétés. Suppose/ eu effet que les produits ne 
^ coûtent aucune peine, et qu’on les obtienne pour rien : les 
w travailleurs ne trouveront, il est vrai, pas d’ouvrage, 
mais aussi ils n’auront pas besoin de tfataiHef, Or, toute 
k [ff économie dë travail est un pas vers ce but. Ce but, on ne 
^l'atteindra évidemment jamais; mais l’économie de tra- 
levait amène progressivement le bon marché des produits 
' m m Profit de la société. Qui donc pourrait considérer 
comme un malheur la découverte qui produirait le pain 
’Sf cuit dans les champs, le vin coulant de la vigne, les 
fs, ' tissus confectionnés sur le dos des animaux et les instru¬ 
it meut* sortant tout faits des mines? Or, si les machines 
-fl n opèrent pas ces merveilles, elles remplissent une partie 
»He nos vœux. qu’on prenait jadis pour des utopies, en 
économisant le temps et la peine du genre humain, 
i?L Les effets des machines vont être rendus plus appa- 
.uüjrenh par un exemple de J.-B. Say. Un moulin à eau 
^ordinaire peut moudre chaque jour trente-six hectolitres 
er h de blé ; avec des moulins à bras, il faudrait cent soixante- 
hommes pour faire le même travail. En mettant ce 
]iiiciffre à cent cinquante pour notre appréciation, nous 
ani mons tient cinquante ouvriers à deux francs coûtant, dans 
fis enviions de Pâtis, trois cents francs. Dans le même 

^Loulitu & ^° Ur v * ü £ t " c * n! h ^ SaîuUMaur, près Paris, un seul 
^" L farine pour soixante-douze mille personnes 

^ T ds eeht tia ' a ^ ouvriers* soit de la farine pour trois m Elle 

c l- ] " ,Sûllûes ^ele travail d’un ouvrier* Le progrès est donc 
" J;: i7G9 ^l J,ai ^te-quatr 0 pour un sur le temps d’Ulysse. — Avant 
L^sfr^u’un^uv tr °fa cent vingt fileuses pour faire autant 

inû%s'',i}e 11 lK ] ^ COl| ^ lî * t anjourd’lmi (en compagnie de quatre au- 
Cûïlts broches. Une fileuse faisait juste la 
'pjsiit: f )Üé ^| 0 s u j e50 ® lîe ^ un ^ 'broche. D’après un document récent pu- 
mnül Ewnomim (tome XVI, page 177) t il y avait 
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canton, l’usage d’un cours d’eau, non compris le lu [ {ar 
les machines pour lesquels la dépense se compensé m 
les deux systèmes, peut coûter trois mille francs,Or.: p r0[ 
mille francs répartis sur trois cents jours de travail épar 
nent une dépense de dix francs par jour, au lieu dû Aim 
cents francs qu’aurait coûté le travail des homiK p| lls 
tout sans tenir compte des interruptions résulta? 
lassitude ou de la mauvaise volonté des ouvriers,! fjjfe 
tenir compte de l’horrible fatigue qu’a si longtemjiJ f aço: 

sionnée la nécessité de tourner la meule. km 

On a donc économisé deux cent quatre-vingt* expé 
pour trente-six hectolitres de blé ou huit francs [ai wi ] 
tolitre : c’est la moitié du prix du blé lui-même; to j| es 
la dépense que chaque ménage a faite en pM if des i 
réduite au moins aux deux tiers de celle que la* quen 

chez les anciens. Jr 01lc 

On ne oie pas cette économie ; mais on prétend di aux < 
c’était l’objection de Montesquieu, qu’elle del’< 

aux dépens des tourneurs de meule, dont les p* 13 
diminués d’autant, et en second lieu que les neMhier 
sont que déplacées. On ne peut nier qu en F,'- pend 
cent quatre-vingt-dix francs de moins aux abri 

meule, on leur laisse la disposition de Un» W fa 
7 actioi 


en 1845 vingt-sept à vingt-huit millions de broobw 
(quinze millions en Angleterre , sans compter l licossee 
millions et demi en France, deux millions et demi w j 
etc.), faisant par conséquent le travail de cinqua 
d’anciennes fileuses 1 - Pour le lin, une flleusc de B« f (tj 
lement de l’ouvrage comme une demi-broche, deux 1 
fois moins qu’un ouvrier dans une filature t™® 1 "'!’J’intro 
chemin de fer, un homme des États-Unis transit - J 
duits qu'une armée dè onze mille cinq cei^s l0iri111 t ^ 
temps de Montézuma. 
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kh '«ir travail, qui dès lors peuvent Être employés à laeréa- 
tion de nouveaux produits, — Qui achètera ces nouveaux 
|K»daltsî persistera-t-on à dire... Les mêmes qui ont 
rn 7 « né cent quatre-vingt-dix francs sur la farine 
® Ainsi la farine est devenue plus abondante et moins chère* 
“ P ,lls d’hommes ont pu en faire et eu acheter, 
llWt 13;! * En o wirc > /m machines multiplient les produits 
nm, j et émancipent le travail. Si Jes diverses 

m ] ft Ç“ ns réclame le sol ne pouvaient se donner que par 
ftd laiéche ’ 011 d’autres instruments aussi peu 

^ MA; si nous ne pouvions faire concourir à ce tra- 
. U clidime et les animaux, qui sont aussi des machines, 

emp!üyer ’ àIa Ponction 
Il 3 ^alimentaires, la totalité des bras qui s’appli- 

1# " rat actud,M aux autres travaux. La charrie a 

üf Z PeimiS a Un g,and nombre d’hommes de se livrer 

iCÏÏ:**'’' 1 *"* 1 <leS "“'Unes, l’ou- 
Pénible! et l P r T nt débarrassé Jes trav aux les plus 
£ Lui ; . P US dég ° ÛtantS ’ de et,ux eofin qui peuvent 
t X ni ravaler davantage. L’état duquel il faut con- 

^etion maddna^ IOCfl -f ! C ^ CdlÜ d line sociétéo « toute 
wicwe mie , ! 1 i Sei ' ai1 eXeCUtée P ar animaux ou en¬ 
digue seraient ZÎ! et où toos les travailleurs 

nife- b inspecteurs de ces moteurs aveugles. 

W- ( ' 11 ^ maChines n ’ onl inconvénient. 

-'.PoniTait I,; su m!, 1113 SOIlt P onrtnnt P as aussi décisifs qu’on 
^vtinboduetiomLml’ f. pJusi c eurs Publicistes ont combattu 
i UL1UU( ^machines. Sismondi ■ surtout a insisté sur 


114 


ÉLÉMENTS DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE, 

leurs funestes effets- Fartant de ce principe que les te j 10 
des nations sont une quantité fixe, cet auteur dil; w 
toutes les fois que la consommation dépasse les nre ^ 
cjn’on a de produire, toute découverte nouvelle ali et 
bienfait pour la société, et que, lorsque la cousoinit de 
suffit pleinement à la production, toute découverte?; me 
blable est une calamité. — En réponse, J.-B. Sayii qti 
met pas que les besoins d’une nation soient une qic là 
fixe et assignable, parce que la population augmenl: les 
parce que l’on fait tous les jours usage de produits te est 
nus à ceux qui sont venus avant nous, tout connu dai 
neveux feront usage de produits dont nous ne font; et 
aucune idée. Il fait remarquer en outre que les H- h: 
créés par un producteur lui fournissent les moyens il c cal 
ter les produits créés par un antre; qu’à la suite des 1 
double production, ils sont mieux pourvus tous den. mn 
qu’en général, s’il y a excès dans un genre, c’est qu i:; rct 
défaut dans un autre. Si on lui objecte que certain! a ( 
soins ont des bornes nécessaires, et qu’il ne faut tp»* P 
un pays plus de chape aux, par exemple, que # * ck 
répond Sabord que la multiplication des produits » m 
que les chapeaux peut, jusqu’à un certain flegréj 0 ^ 
ter le nombre des têtes. Nous pouvons à peine i* ' 
ces diverses propositions ici. Mais elles seront ^ 

loin, en parlant des débouchés qui s’offrent à ^ 
et en traitant de la Consommation (Chap. XII ^ ' 

136, Sismondi a encore dit, et on a souvent J V 

après ïuî, qu’il vaut mieux qu’un pays soit P eu F ^ 
toyens que de machines, La réponse est péremp® ^ ^ 
machines ne diminuent pas la quantité des a^ 
donc il y a des hommes qui en manquent, e 
distribution qui n’a rien à voir avec le rôle ^ 

137. Mais il faut avouer que les maehmP’ 0 & 
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hommes à changer d’occupations > ce qui ce s'opère pas 
sans inconvénients. On ne fait pas un nouvel apprentis- 
wm sage sans peine ; on ne peut pas le faire à l'instant même, 
efl et on ne trouve pas immédiatement non plus l'occasion 
Mb de faire valoir soo travail } son industrie. De là des déchire- 
le sa méats et des souffrances auxquels on ira su remédier jus- 
ay w qu’à présent que par des palliatifs trop peu efficaces. C'est 
m là encore un problème complexe à résoudre, qui intéresse 
\\m les classes pauvres et la société tout entière. L'inconvénient 


est d autant plus grand que 1 introduction est plus sou¬ 
daine. C’est ainsi que la découverte de la filature mécanique 
et celte de la machine à vapeur, faites coup sur coup vers 
k fin du dix-huitième siècle, ont amené plusieurs compli- 
cations, en changeant tons les systèmes de fabrication. 
Cependant, comme ces inconvénients ne sont en gé- 
mr[ il W passagers et qu’ils ne peuvent d’ailleurs pas ar- 
ife les progrès au moyen desquels les nations arrivent à 
a mÜisatioû > ^ fabondance, c’est une raison de plus, 
puisque fa société y trouve son avantage, pour qu’on 
nerihe un moyen de dédommager ceux qu’une nouvelle 
invention déshérité. On n’a trouvé jusqu’à présent que la 
dation de travaux publics pour y déverser le superflu 
^ es ouvri ers, et ^es conseils d’économies, en 
° la CriSe+ Mais? kélasl jl n ’est P as toujours 
A t CCOimrniser ’ on n ’ a q ue le nécessaire. 

officiels, on ne peut guère y pourvoir 
paie rv> n mp6t ? et rim P ôt e ’ es * surtout le pauvre qui le 
source tri U ] ,U> ^ eS travaux m Souvent être qu’une res- 

«I» tac à 

seront d .„„„T ql ' G es )r ' almjs eff cts d’une machine 

51?? Se "‘ ls ““ '• «*““ «* mieux 

«ri: r ta déc ' ,i,é ’ p " n " 0 "' p,i,! 

er une occupation lucrative (139 .) t 
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Mais il ne faut pas rendre les machines respalk 
des crises et des engorgements produits, soit par lafe 
des spéculations, soit par une mauvaise législations» 
nière, soit par l’impéritie des entrepreneurs, c’ot-tf 
par l’ignorance. {V. chap. XII et XIX.} 


5 III, L’introdiiclion des machines est toujoun 
inévitable» 


138. On a tout simplement songé à proscrire les® 
chines; mais qui ne voit que cette introduction est in? 
table, et que le pays qui les repousserait ne ferait f 
aggraver tes inconvénients* Si la France n avait pâsadf 
les machinés h filer le coton, les cotonnades aurait 
fabriquées ailleurs, et Ton aurait changé un mat pcei- 
autre. En y réfléchissant, on voit que la qu«slîon« 
pas là. Il ne s’agit pas de savoir si Ton fera ou mm 
un fleuve vers sa source ; mais de prévoir les i&W 
ce fleuve, de se prémunir contre ses ecaits, et s 
profiter du bienfait de ses eaux* 

Hue autre considération domine aussi la i ' 
Fou admettait la prohibition des machines, il y acI ^ 
possibilité d’établir une distinction entre les ni 
qu’il faut permettre et celles qu’il faut prohihu . ^ 
lie, les tenailles, le rabot, la charrue, la chaire <V 
chine à filer, la roue hydraulique, la machine ai IF 
toutes les découvertes chimiques et physiques 

sœurs qu’on ne pense. * ÿ 

On a encore proposé de ne garder que r P 
saires, les moins compliquées, celles q ul e 
d’ouvrage aux ouvriers ; enfin, ou a propose 
que les nouvelles. Mais, en abordant ces 
de classifications, on ne tarde pas à y oit 
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d'agir, ïl est curieux de parcourir la liste des machines 
que sont forcés d’admettre les ennemis les plus déclarés 
à s machines j soit parce que leur construction nourrit 
des milliers de travailleurs, soit parce qu’elles font ce 
que les hommes ne sauraient faire t de ce nombre sont 
les pendules, les presses, les pompes, les armes, etc,, 
qui occupent tant d’ouvriers ; les seîes circulaires, les 
moulins, toutes les machines de marine et jusqu’aux ma¬ 
chines à vapeur, dont on 11 e peut plus se passer pour pousser 
b navires, épuiser les mines, etc,, etc* Et la charrue 
surtout, comment la remplacer ?... Nous venons de nom¬ 
mer l’instrument qui résume tous les arguments. Que de 
progrès dans cette machine ! que de services 1 que d’intei- 
Jigence-s rendues à la liberté 1 {13 3). 


. IV.Bes circonstance s qui contre-balancent J es inc o n v o n içn t s 
des machines. 
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139, Fort heureusement, plusieurs circonstances atté- 
Queut les inconvénients qui peuvent résulter momentané* 
n,e,l *> P° U1 classe ouvrière, de l'introduction des ma- 
chines expéditives, 

Premièrement, les machines sont eu général chères, et 
1 faui de grands capitaux pour les mettre en œuvre. Si 
cuti difficulté n empêche pas leur adoption définitive, 
e t en retarde du moins l’époque. On en trouve la preuve 
oiivaineaiite dans Y histoire des développements de la 
plupart des industries. 

^ Ütuxièmement, l’esprit de routine, la crainte des inno- 
' a ^ >eilr P ei ’dre les capitaux, retardent. happU- 
graiilii ÜS iiucütiüns nouvelles, rendent la transition 
Tmi - Ct ° ri ' disparaître les inconvénients, 

sieinement, à mesure que les arts se perfection- 
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lient, Havention des machines devient plus difficifei à t 
a tel art où i’oii fait exécuter par une force aveu,sir cet 
ce qu’il est possible de lui faire exécuter, et où [%m dé] 
remplit plus qu’une fonction vraiment intellectuelle, cai 
140. Autres considérations. Le défaut d’oimaju: tei 
pas moins funeste là où il n’y a pas de machines: a, mi 
sont point les suppléments au travail des bras qui» du 
sionnént la misère des peuples , mais bien l’excès <kj et 
pulation, le défaut d’industrie et d’activité, la pénurât d’i 
capitaux, une mauvaise administration, rtc* ün nni; 
guère de machines en Angleterre au temps de la ni co 
Élisabeth, et cependant c’est de cette époque mà co 
loi sur l’entretien des pauvres, qui les a tanUiutïÿ lai 
Et de nos jours les ouvriers ue sont nulle part sirf w 
reux que dans les pays où Ton n’a pas encore introd» tn 
moyens expéditifs : ils meurent de faim en PüIw l ii 
Irlande et en Chine. One autre vérité, c’est-que Icspr^ qu 
manufacturés sont exposés à de grandes vichsiftÉ rai 
modes ou autres, quel que soit le procédé de MriÉ ou 
141- Dans plusieurs cas, les machines nouvelle 1 su 
de supprimer le travail, l’ont multiplié. En dW ce 
procédé expéditif, en réduisant les frais de pro^ 1 ^ 
met le produit à la portée d’un plus grand iwM 
consommateurs* L’expérience prouve même que 1^ m 
sommateurs augmentent dans une proportion plM ^ 
que le prix, surtout quand le procédé améliore|,P 1 

On a vu la Laisse d’un quart dans le prix doubler^ ( 
sommation K J 

Nous ne citerons que deux exemples : ^ 

Ja filature de coton- 0i 

Quoique fimprirnerieet la presse mécanique p®' 1 

1 Voir au ohap, XXI Je J u relatif à Jïi loi st^bt^ 11 ^' 

KOjiumitiuu, 
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à chaque travailleur île faire autant d’ouvrage que deux 
cents hommes, la multiplication des livres, les arts qui en 
dépendent, tels que la gravure des poinçons, la fonte des 
caractères, la fabrication du papier, les professions d'au¬ 
teur, de correcteur, de relieur, de libraire, etc*, occupent 
mille fois autant de travailleurs que ïe même genre de pro¬ 
duction en occupait autrefois. Et quelle différence de forme 
et de prix entre les manuscrits d’autrefois et les livres 
d’aujourd’hui ! 

Quand on observe la perfection des machines à filer le 
coton et l’admirable rapidité avec laquelle les bobines se 
couvrent de fils, on serait tenté de croire qu'elles ont dû 
laisser sans ouvrage la plupart des ouvriers et des ou¬ 
vrières qui filaient auparavant : or, c'est précisément 3 e con¬ 
traire qui est arrivé. On 11 e comptait en Angleterre, avant 
1 invention des machines et d’après des relevés officiels, 
î ue c ' n{ I raille deux cents fil eus es au petit rouet et deux 
mille sept cents tisseurs, en tout sept mille neuf cents 
ouvriers ^tandis qu’en 17 87, dix ans après, on comptait, 
suivant 1 enquête, cent cinquante mille filcurs et deux 
ccnt quarante-sept mille tisseurs, ou trois cent cinquante- 
deux mille ouvriers î 

depuis, la mécanique s’est transformée : on a fait la 
^ avec beaucoup moins d’ouvriers, et la va- 

peur a remplacé 1 homme dans une foule de travaux, 
pendant le nombre des travailleurs a augmenté, M. Bai- 
1 ( I u en 1833, il y avait deux cent trente-sept 
e ouvriti s fleurs ou tisseurs à la mécanique, et deux 
n Cinquante mille tisserands à la maie, en tout quatre 

ûuvr^ U ^!f~ ViD ^^Paonnes. En groupant les 
ers ces industries latérales, telles qu’impressions 


J Of tlu Cotkn 


manufactory* Londres, 183ÎL 
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sur étoffes, fabrications de tulles, de broderie, de k A 
neterie, etc», M.liaines arrive au chiffre de huitcentnlBoni 
puis au chiffre de quinze cent mille en tenant coaipas 
des vieillards, des femmes et des enfants noumspaitei 
ouvriers; puis enfin au nombre de deux millions, entrait: 
prenant dans son calcul les menuisiers, les raaconsflai 
bâtissent les fabriques, les menuisiers qui font les M “ 
et sans compter les enfants et les vieillards. C’est au Jir; croîs 
chiffre que l’on arrive en comparant le coton iinf 3 
en 1769 et celui importé de nos jours. Quoi qu’il eus 

des exagérations statistiques possibles, nous nettes 
rons manquer de reconnaître l’accroissement tm 
râble du travail cotonnier produit par l’invention Jet c » 
chines destinées à le suppléer, sans mettre cb lia 
compte les matelots, les voituriers, les négocMt-.! J 
commis, les courtiers, et les détaillants, qui s en ol# 
chacun à leur manière. Les documents maniiueulf* 
France; mais tout porte à croire qu’on arriverait if^ 

résultats analogues *. _ 

L’histoire de l’industrie du coton fournirait œ» - 

des développements considérables, si nous toi® 1 ' 
lyser le prodigieux accroissement de consommât»! 
cotonnade dans le monde entier, les travaux atten¬ 
de toute espèce, qui ont été crées dans 1 ordre 
tuner, commercial et agricole, et les produits Ç H • 
espèce qu’il a fallu fabriquer (comme cela sera ■ 
plus tard), pour acquérir ces immenses valons* 
tissus de coton *. 

.. aD « 

i Plusieurs personnes compétentes admettent 
mille ouvriers en coton pour la France. V. le t,ÜI ^ 
Conservatoire des arts et métiers , recueilli par 


iïiaii 

tiom 
_ ’e: 
pu 


eepli Garnier, 4 837 - 33 T page 39. . 

g Les chiffres suivants) ajoutés à ceux de Sl P P 
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Ainsi, s’il est vrai que les machines, à un moment 
eentnflpofnrLé, déplacent certains travailleurs, elles ne tardent 
iüt m pas à susciter do la besogne a un nombre Lien plus con- 
.r ris part sidcrable, et à compenser le mal individuel, par un bleu¬ 
is, eon M social, c’cst-à-rîire par l’augmentation des produits et 
fiiEieoiis.Â la diminution de leur prix, par l’augmentation de la con- 
les mfcsflmmatiorij’par la multiplication des jouissances qui ac- 
st Mine croissent le capital disponible et la demande du travail. 
o« inf M- le développement de ces faits est aussi une ré- 
p “ àrette autre allégation que les machines font baisser 
> ne p - te salaires. Car la demande de travail ne peut augmenter 
il coi^l sans que ceux qui peuvent l’exécuter ne se trouvent dans 
iondfiiî ^ meilleures conditions pour se faire paver. 

;i] lîgKi Les machines a filer le coton, loin de réduire le salaire 
«m* 1 te ™ ïricrs ) l’ont au contraire fait monter dans les dix 
einjw<: premières aimées de l’invention, line femme gagnait deux 
lentjmi™ 1 ® cinquante centimes au lieu de un franc, et un 
veraitàt , ™ ra ® gagnait cinq francs au lieu de deux. Plus tard la 
® m ' e a baiss ® par l’accroissement dispropor- 
la population ; mais il est bon de remarquer 


it mai 


. .. a il Vu lco „ „ „ .’ 11 cai " u “ ue remarquer 

r w 1 M '. Baines établissait par des calculs fort 
Si es sept millc neuf cents ouvriers de 17 «9 
: acctsf *‘'oiU quatre millions de salaires à partager (trois 
rnaiwtitfo ^ 

âts»^ eai834 ^ danfl GÊtte a PPïé<HAtion. 

j—• *» » «***. - <• 

' aSI > résumait ainai U situation de 


irsen 




I^^WiDiwlle d ftc ù 7 " .^-" J, e*»gne et de k Franco. — Pro- 

P nia i enPttn-B i bnqiiea 1 011 An ë^Eerre neuf cent millions de 
. ^J^CQïnatiinlntéH ^ ûenUm ^ uaute “ifljgng ou pliisd’un quart.— 
* GÜ An 8 lotefre i lettre cents mil- 

, filiisfï C, ' lli ' ,1 “ mati ™inii V ijlX e ' H Ï St i rüiZ " lllill ;°“ sou l >lusde '“oitic.— 

îli Hntfaqg ; eri p k ‘ _ L ' GL ‘ 11 s L ^ rrû * se ^ e cent $ francs soi xan te- 
„ fliLni:3 ïuigre-vingt-six centimes ou un 

** 1 ue 'a longueur des étoffes entées d'Angleterre 
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à quatre cents francs par ouvrier), les huit cent # K 
nos jours avaient quatre cent cinquante-cinq minuit 
partager (cinq cent soixante francs par tête). A1 
Les chemins de fer offrent des faits wp Iy P « 
devaient supprimer tous les charretiers, palefreroipl, 
ducteurs, etc., et rendre Les chevaux moins utiles (frit 
chers I c’est justement le contraire qui est anhttf?™ 
n’es t plus simple à expliquer : les chemins de tir e 8 ! 1 ! 11 ' 1 - 
tiplient-ils pas les voyageurs et les échanges, CW P 
séquent le mouvement dans les voies de commuûfpis p 
latérales et par conséquent encore l’emploi des (ÿ llw ‘ 
sur les routes ordinaires? 

|px;i 

5 V. Des machines de l’industrie voi tur 1ère.—Belj 
de fer et autres inventions. [ç 

143, Le perfectionnement des voies de cûflrff rod 
diminue les frais de production et fait avancer 3it^gan 
d’un peuple* il y a un rapport intime entre le i 
ment des machines de l'industrie voiturière«t^»is. 
débouché s j qui sera caractérisé à propos delw^ü 
de la richesse. J U \' 

Notre époque sera surtout remarquable par Ra¬ 
tionnement des voies de communication : H 01 J te 

. a de : 

en 1833 était suffisante pour faire dix fois c*t demie le Mu - 
Dans un document cité plus haut (page Li 1, pote)d^F f 
tissus est évaluée dam ce pays pour 1845 à quatre ■ V,; 
neuf millions de francs, celle des fils à cent ^ 

la consommation pour J 1843 à deux cent soixank-trci- ^ 

Nous trouverions des chiffres curieux, en cou^tat^^ 
do certaines villes dans la Grande-Bretagne, “ 
cotonnière, Manchester avait quarante-cn mille ^ ^ ^ 
et cent quatre-vingt-quinze mille an 1835. En ^ r ^ E ^ ; ^ntp a 
de Saint-Quentin, Tarare, Lille, de I Alsace, e ^ 

];i Normandie ont prospéré en partie pour la m 
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:ent «ft routes ? chemins de for* Ces derniers surtout sem- 
miilliffiblent devoir contribuer à changer la face du monde K < 

A la suite et à l aide de cette formidable vapeur, qui 
lalogKp** m monde physique ce que la révolution française 
reoiiiï W, à peu près à la même époque, au monde moral, les 
iles (LrpfenltEits que produisent et doivent produire ces mnivelles 
[•riv^ipKiHiumieatîons sont incalculables ; la statistique nous les 
? ferïfcprendra quelque jour. Attendons-nous à les trouver 
, et ff| s ? cxtraordin a i res. Les voyages d e v ï e i îd ro n t m i 11 e 

nyanip plus nombreux ; certains villages prendront î’irnpor- 
tance des \ilies, et plusieurs villes perdront certainement 
de la leur. Une agitation universelle est déjà imprimée 
aux industries locales ; les unes seront ravivées, les autres 
"J^anpi-ont; des joies, des douleurs inattendues, seront 
le résultat des phases nouvelles que suivra la production, 
mffl^milicalemeut modifiée par ces nouveaux et puissants 
*1** tlJ ^'^dciires. En somme, il y aura dépérissement 
le fepis quelques détails, mois revivification dans l’ensemble, 
ettu dis lien ne pnit donner une idée delà révolution mvs- 
a c leuse qui >as accomplir, pas même les effets grandioses 
P, uii la lin du siècle dernier et au commencement de 
pl ‘ 0aU ! tii <lans Rature de coton et dans 
L a dpr eS îl UStlies : ce qu’il y 

C 6S ^ ^ v ^R$V r e ^t encore la cause 

^ n s 3 e tn va P eu r 1 appl i catio n si si mpl e de deux 

; ies États-Unis, l'Angleterre et 
it Jî ' } Ptus plusieurs années, sillonnées par 

\\*À J Bb ^ el edéveW mô ^ . 

.....ujfcgjjdjins s > p m ■ s V01es cormminiçitfion ait fait 
e-nd s problèmes de travaux^. 

püiiJt , de vue d? **«■• ne 
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ces nouvelles voies de communication 5 FAHeinM an 
Russie y ont déjà entrevu nue énorme influence;lifk ap 
a doublé le pas, à la tétc de cc mouvement des iÉIlien 
ce sont les idées surtout qui rasent la terre, amintai 
peur des locomotives ; les produits ne viennent,! 145- 
ainsi dire, qu’en seconde ligne; et pour bien Apc 
blêmes réputés inabordables, Ton trouvera dessrife d< 
inattendues dans les résultats obtenus par les M fair 
voies de communication. An moment où nous mwh 
F Italie septentrionale possède déjà de nouveaux£# tes 
et le reste de la péninsule travaille à s’en prccuref;N le 
est de même de l’Espagne, du Portugal, delaS #^ 1 
Faisons remarquer encore et pour mémoire m\ 

appliquée à la navigation des fleuves et des m wchi 
qu’à la navigation maritime change en ce à 

réconomié de l’industrie voiturière. f St f J 

144. M. Michel Chevalier a mesuré mmw 
voies de communication perfectionnées par telptogi 
statistique, recueillis aux États-Unis. Le canalf *^ 0111 
Krié an fleuve Hudson à Albany, et qui a m 
deux lieues de long, fut commencé en 
182 J. Yoici les résultats obtenus* Les propneN 
tives de l’État de New-York qui valaient, eo n\, 
seize millions, avaient acquis, vingt aus apàv 
leur de cent dix-huit millions- À cette . 
son revenu s’était élevé de deux millions deim 
sept millions six dixièmes en même temps f"T k * 
rect avait été supprimé* L’évaluation de la .1 ^ 
culière, faite tous les ans pour UétablUsemeut dt ^ ^ 
légèrement diminuée dix ans avant la 
canal, avait augmenté d’un milliard quatre^J 
après cette construction. Dans la ville de 
fortunes tant mobilières qu’immobilières 
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mtüï ans avant, à sept millions six cents francs, et dix 
&}]iljns après, à sept cent vingt-trois millions. M. Michel Clic- 
i ifeplier ajoute avec raison : « Ces chiffres parlent sans corn- 


nertj 145, Tout ce que nous avons dit des machines s’ap- 
en duplique aux découvertes de toute espèce, à tous les procé- 
?s#, de quelque nature qu’ils soient, et qui ont pour but 
s u(i.ld faire mieux, plus vite, et, en définitive, à meilleur 
s Marché. 

m Les observations de ce chapitre se rapportent encore à 
m tous les progrès, à tous les effets résultant de l'application 
S# une vérité économique, jusque-là ignorée ou méconnue. 


ie b-Si un jour, comme tout le fait espérer, avec le secours 
ajpjb chemins de fer on triomphe des préjugés qui ont pré- 


h , avec le secours 


1 - UUh J.JI c- 

mPe al organisation des douanes et si l’on enlève cet 
o stucle qui arrête les produits, les hommes et les idées 



* -jjiitiïumciMsa ccuuunuquej 

^ mm ^ l,ne g l "uide invention. Car, rimpor- 
*ï"“ 1,11 mal ‘ c hc d’un produit étranger ne diffère nul- 
ityeot des services rendus par une machine nouvelle. 


services rendus par une machine nouvelle. 


CHAPITRE IX. 


éitl 

ië BU CAPITAL ( SU,TE )- DE LA MONNAIE. 






126 ELEMENTS DE L ECONOMIE POLITIQUE, j 
monnaies. — VL Du numéraire. — VIL Dca signes :çJfaj 

™j.. lï ■ 


tifs de la monnaie. — VIII. De la monnaie de papier, ::jjjD pri 
monnaifij des monnaies de cuivre, etc. [ q Ui 


5 1, Rôle et qualités de la monnaie, 


pi, 


Ma: 


146, Nous avons dit (chap, I er , g n) quepeisiy^ 

pouvant créer tous les produits, on a recours fe ^ p 
pour se procurer tout ce dont on a besoin; etc 
échange direct étant presque toujours Impeti 
commence par échanger les produits qu’on faites ’jj^ 
monnaie (c'est vendre), pour échanger ensuite lu Rft/w, 
contre les autres produits qui sont nécessaire 1 Qÿ 
acheter). dire q 

Pins un pays est civilisé, plus la division àitnl 
et les échanges y sont nombreux, et plus km m 
joue un rôle important. Ce rôle et la nature iotime--juepc 
partie du capital, instrument puissant de circulrfnsi q 
été bien analysés que vers la fin du siècledeimierhémes 
des physiocrûtes 1 et par Adam Smith* dette igDoJottejn 
qui n'est plus dans la science, mais qui n'a ab» Qy- ( 
le public ni l'administration, est la cause premfcpte, 
foule d'erreurs, de mauvaises doctrines etdedi'pÉirj ( 
funestes de la part des gouvernants et des M h\ 
Il n'y a donc pas, selon nous, d’étude plus 
que celle de la monnaie, quand on veut juger ^ avait 
les questions d'économie politique. C’est (wu# Qu < 
avons donné à ce sujet un assez grand déveloprt ml 

147. D’après ce que nous savons de la vale^boie 
fonction que la monnaie joue dans les éém nier 
facile de voir qne chaque marchandise m 
chelle ou de mesure commune pour la 


p jff 

i Boîsguiîleloert et Lavv entendaient déjà cette quwM s ^ 


Ta traitée de main de maître, 
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ss trieur de toutes les autres, de sorte cfiie l’on peut poser 
k 2 fe principe avec Turgot 1 : 

Que toute marchandise est monnaie , et réciproque- 
pnt, que toute monnaie est marchandise. 

Majsjpüf#marchandise ne présente pas une échelle des 
-valeurs également commode. Pour qu'une marchandise 
d ;'soit propre à servir comme moyen d'échange et quelle 
5 il faut qu’elle ait plus que toutes les 

f 1 ^'litresles propriétés suivantes : 

,a H ïl faut qu’elle ait une certaine utilité, lPoù découle une 
propre, naturelle (8) ; 

™ Wl? ait cefte valeur,pour ainsi dire, stable ; c’est-à- 
diiequelle la conserve pour tout le monde : depuis l in- 
h° |Mtoù on la reçoit en vendant, jusqu'à celui où on la 
1 l T Diie eu Jetant. 11 faut donc qu’elle conserve autant 
toliepossible lamjfeie utilité, et que la quantité existante, 
f\ Jr ' { ^’ stades à sa production, soient toujours les 
lefftiïies. Il faut donc aussi qu'elle résiste le plus possible au 
t 1 a a meDt et à l ac f ioîl chimiques de l'air, de l’eau, etc. : 
a tir* ^ re divisée , fractionnée de telle 
®Jn ^ 011 ae hète avec elle des objets de toute va- 
cest ’Mir$ qu’elle doit être d'une telle uniformité 
que cha< J ue fragment ait les 
*& v!.'a videur^ ltlJS> * m ^ 611 résulte une altération dans 

ZSR avec la moindre dépense et 

■atStaiiae vir ail8er JP^ss^le, c'est-à-dire qu'elle ait une 

pe,it ,o, ° me e * ‘i u ’° n p” |ss ® r™- 


i wil facile a constater par tout le monde ; 


para# 


ÏStiflD 


J * frjîüEtDmi sur e 

? D&la t i]|' ^ rTïlrt<J0T * M kidislribvliofl tkç riché$4çs. 
^ ^nere, avertir. 
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c’est-à-dire qu'elle reçoive facilement une empra|^ J 
diquant cette valeur* p lx * 

De toutes ces qualités il en résulte une sfep* 


suite de la confiance publique, cette marchandiseol 




rlvee 


et appréciée de tous circule encore avec plus dp| 

fixai 


d'une province à F autre, d'une nation à l’autre, 

Avec toutes ces qualités, tons les vendeurs aece^P' 11 
dans la plupart des cas, plus volontiers de la mon# ai 
toute autre marchandise* Mais ceci n’est pas w m 
vrai : si un teinturier , par exemple, a besoin ilef 
mile, ce produit lui convient mieux que des esptttï. e 
148, Nous venons de parler de la valeur des 

* Ijin jir 

constatons bien, sauf à nous répéter, que faiW 
monnaies n’est point arbitraire et qu’elle ^ 
dépendre d’une autorité quelconque; mais 
uniquement le résultat du libre accord qui a lieodf 
vendeur et l'acheteur. Aussitôt que la monniie^C ^ 
le prix des choses s'élève : c'est une ioi natirdk lj ^ 
ri en ce a démontré que nul pouvoir au monde ne 
forcer à recevoir une monnaie pour plus qu’eJlete ^ 
car, dans ce cas, ou l’on cache sa marchandise^ 
on traite secrètement, ou bien encore eu stipula î 
ditions qui déguisent une partie du pris, En là0 
mes, !a valeur des monnaies est sujette comine 1 ^ ^ 
autres aux oscillations de l’offre et de la demande^L^^ 
règle aussi sur les frais de production (26), Q UP 
soins de la circulation restant les mêmes, la ^ ][ ||oniej 
monnaies s’accroît leur valeur diminue, &> flLj g 
choses augmente en proportion* Ab 

Il existe deux marchandises qui possèdent au fl ^ 
degré l’utilité, la constance dans la valeur, * " ^ 
et les autres qualités que nous venons d 
deux matières sont depuis les temps les 
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LE. ! 

ra p|l r Ap|j|i que l’on désigne sous ?e nom de métaux pré- 
le diamant et les pierreries sc rapprochent de ces 
sfcjjgPK marchandisesj mais il leur manque le caractère de 
^l™bi]ité et la possibilité de recevoir des empreintes* 
ii [^Tec un diamant de soixante mille francs, on ne fera pas 
■ fc l*mte morceaux d'une valeur de mille francs. Voyez 
acte# Paragraphe suivant (152) ce qui est dit sur le platine, 
^piauuîtistant servi de métal monétaire* 
pas foi ^ monnaies idéales, imaginaires ou de con- 
prises pour unités dévaluations moyennes, ne 
espisiP^ 4 " m plnyées par ies hommes que parce qu'elles exprb 
1& , mi . ^nt des quantités réelles de telle ou telle marchandise* 
i W uan ^ e ll ^ re r f ui Yend de la poudre d’or aux Arabes 
juif apporte toutes les denrées à une mesure appelée Macule 
s f voyageurs disent fictive, il n’y a nul doute qu'il 
Ueu# mprend P ar ce mot un poids ou un volume quelconque 
ie^J poudré d’or on de toute autre marchandise, parfaite- 
iendétermineras son esprit; absolument comme 
te 4 nes ° ciant hollandais acceptait et donnait le florin de 
Aï ®Jie, momiaiB imaginaire, en parfaite connaissance de 
mmm le brocanteur forain qui compte 
#C e ^ piülûles > P ür pièces, par têtes ou de toute 

«*>£ L I Sto î ra " 0US apprend <I«« différents peuples ont 
n„T ieS ait6S aveC des nuitièl ’ l3S diverses. Aux 
'»®C tjw , PS " létaux maintenant les plus communs 
empl0yait à cet ®*W> : les Lacédé- 
àefer; l6S premiers Ro " 

a Abyssinie M * C “ lWe '' Le a servi de monnaie 
: »[ i ■ ■ ( fontequieu) ; la morue, à Terre-Neuve ; 

|a dil' avalent dît-nn i i 

nJ^Naeetanï’ t‘ J a ^f UÏ d * Un Motlton > et portaient l’em- 
,. tflill peau h ' L0U ^prosaîon paarnics, monnaie, de pecus* 

m 
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les clé Us y dans un village d'Ecosse (Smith) jleïf^Wi 
ge$) aux Maldives et dans quelques parties de Ri ma 
de l'Afrique 1 ; les grains de cacao, au MMpjldlté c 
en Kussie, jusqu’à Pierre I er (Storch) % etc, mi 
Mais ces marchandises prises pour moiMte.ta* \ 
qu'elles avaient chacune quelques-unes des jiftpp £ 
nous venons d'indiquer, n'ont pu avoir ïmigfénpîi qi 
lorsque les nations qui les ont employées ont étéc.'«toron 
à trafiquer au delà d'une certaine limite; pam &kr 
étaient d’un maniement peu commode ; et enfin 
hors d'un certain territoire, les raisons qui ta® ^ 

accepter comme monnaies n'existaient plus. m 1 ' 

î cor 

<j II, Qualités des métaux préeîeiïL têtlltS 

,Jpi ( 

151* Les nombreuses propriétés que [mm E ^ 
Valent * leur donnent le privilège d'être, mi 
volume, aptes à une foule d’usages, soit pour & 
de luxe, soit pour des objets d'une utilité 
industrielle, À ces propriétés qui les font ree6#L^ (] 
deux métaux joignent l’avantage d’être 
production coûteuse et bornée. LV est celui ttei| C{J T 
possède toutes ces qualités au premier degré 
celui qui vaut davantage, c'est-à-dire celui po^v e p c , 

t Ces coquillages, appelés cottm, servent à faire Jwpin^ 
colliers, des bracelets, etc. J^ii 

* Les historiens de P époque saxonne, en AngleterWi ^ ]« ^ 
vent, dît-on, d’une monnaie vivante (iîving 
risée par la loi, et qui consistait à payer en escla^ ■■ limip 
(coiffe) toute espèce de marchandises mises en cîrcïileL. Jafedj 
3 L'or est inoxydable à la température ordiiptf d a Tfea, * 
température, à l’air sec et à Tair humide ; il ôe 3 
et dans le feu, peu ou presque pas dans les acides, les * Ds ] 
et les composés de toute espèce. Ce métal etfemploj P* 
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, 1 ( 5 :, W! 1 ( à donner en Üâügë une pins grande quantité 
ï te fpiMàndises quelconques. Cette rareté et cette difil- 
pe;lip d’extraction paraissent au premier abord un mal, en 
jqu’ils privent beaucoup d’individus de l’usage des mé- 
anaifi JK précieux peur les ustensiles et pour les meubles ; 

s c ’ e3t ^ un fort petit inconvénient, qui devient même 
jPfl ^ ianâ lfis m6 taux précieux sont employés comme 
étéiiiioniuiie. En effet, leur rareté, en donnant une grande 
N*f urà un P e t't objet, permet de transporter à peu de 
lin;,::sis, d’un endroit à l’autre, des valeurs considérables, 
es k; 152. On a songé, il y a vingt-cinq ans, à faire du pla¬ 
ne' un métal monétaire à l’instar de For et de l’argent: 

: corps jouit en effet (à l’éclat métallique près) des 
i. mes propriétés physiques et chimiques, et se trouve 
if , 5 Ies m êmes conditions de rareté et de cherté 

* MlU'Imn fTiiù _ 


■ a 4 . .^ UU ^ C uu cuerse 

; P dMion que les métaux précieux. La Russie a 

ii„ ' l) f M l[Ue,( P ies Pièces de platine, mais cette mon- 

Wï <1 { Il l'h-P O ' _ 


isèdri 

SÛÈÎ 

f' e ^“donnée pour les échanges; car la 
CÏ HE “ n ° UVeaU métal a fai t ™ peu de temps beau- 
P !° StC8 ’ et sa valeur n’a pas eu la durée et la 

■ tek « raient I e * r ° r * de rar S ent ' I-e platine vaut 
l *’ 1 ' ment, après ° U tl0 * S füls plus ( I ue l’agent seu- 
difL| t /° lr T me Tàtenr é S a,e à ce He de l’or. 
^ ae on a rencontrée polir inaugurer les 

^feetiàpou^/^ 0 ^^^ 31108, 0n en fîiit ftussi 10 P our P^ 

l E, J|deu n j lett p !M , lilllf|Ues ’ m<lls à un degré moindre; il 
lï “"‘piw, noiaament 0 *j ^ PiUS attaquable l >!,rles agents 

****•■, des «S ! " g “ e SUlflu ' â l i“ " dégage J ei 

l£L:%Sf; ' 6t î® le couvre d’ù " eston,KCS et des ob j«t* P«- 

8U * furfl *’«*»“ nuir et pulvérulent. 
Dsl Wol n ° mbre,1 - ,: ct connus. 

^ 1™“) petu argent, Ct métal a été découvert 
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monnaies de platine, on la rencontrera 
que la chimie ayant fourni les moyens d'obtenir ii: >* mv 
beau, rare et utile, on voudra s’en servir pournA^t 
For et l'argent. h m 

Le cuivre est employé pour les monnaies enFnL as 
dans toute F Europe; mais son rôle, que nous | e tit 
plus loin, n’est pas celui de marchandise-monnaie 'jL^a 
153. C’est une chose bien digne de remarque | fl 
et l’argent ne se soient jamais rencontrés 
grande abondance, et que les frais d’extmetEttiu m > { 
part, en aient régulièrement soutenu la valeur,■: \\ X o 
rement à ce qui est arrivé aux autres métaux, A o) leur 
qke Ton est parvenu à tirer de la terre une gfflltj pro<] 
tité de fer ou de cuivre, les monnaies faites 
taux ont eu les inconvénients attachés aux pnoi etfe 
trop peu de valeur, qui sont encombrants et dW p rüc 
port fort difficile, inconvénients capitaux pour W ™ e 
sans cesse destiné à changer de possesseur. On%are 
que Lycurgue voulut que la monnaie tût def^E- moii 
ment pour qu’on ne pût pas en amasser ni en JP! leur 
aisément une grande quantité ; mais, comme sal les e 
trariait un des principaux usages de la monnaie, L 


être violée. Jusqu’à présent, l’or et l’argent M part 
assez rares, et par conséquent assez chers, p flllf mu 
quantité d’or ou d’argent équivalant à la pm N 
chandises échappe aux sens par sa petitesse; b jj 
également point encore assez communs pourl 0 ^ 
en transporter une grande quantité pour repn. 


vers le milieu du xvm* siècle. C’est un pvoduic 
arts : on en fait des creusets, des capsules, à&W J ] 


concentration de Y acide sulfurique ; on a fcfgp 

ail; il entre dans les alliages pour les miroirs de 
aussi du sud de TArnêrique, 


est 1 
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grosse valeur. Ils seront peut-être un jour sujets à ces in- 
^Ijmyéments, si Von découvre des filons nouveaux et abon- 
^Wants. Alors comment fera-t-on?... On refera peut-être de 
la monnaie avec du platine ou avec d’ autres métaux que 
eQ ^tons connaissons encore fort peu, tels que le palladium et 
,s #)(e titane, etc., ou enfin avec des produits que nous ne con- 
m naissons pas. Toujours est-il que la solution du problème 
Wè fa pierre philosophale jetterait une grande perturba- 
LYecu ''lion [probablement momentanée) dans les relations corn- 
^Mjteales de f Europe ; et, en somme, bien que for et 
l'argent.pussent être employés à une foule d’usages d’où 
*■ " leur cherté les éloigne aujourd'hui, il est à désirer que leur 
production continue à être bornée, afin qu’ils rendent tou- 
ai[1 ‘ È jours les mêmes services dans la circulation. Les physiciens 
ç ^ ^les chimistes qui espèrent de si brillants résultats de leurs 
t duc. procédés galvaniques se font donc illusion au point de 
Tneéoonomiaue. Tl P.St \ T rîii miP rlniïc l’iwnnthr-ieci 



il enr papier viendrait compenser jusqu’à un certain point 
**] ,de fabondaüce métallique. 

,a ^ ^ es monna i es d’or et d’argent sont remplacées en 
llC ^ lez beaucoup de nations modernes par des mon - 
1P "! mm f ' e 'P a P^ er ou plutôt par des signes en papier, dont 
fl ^parlerons plus loin (chip. X). 


est m ma S tg ne des valeurs ni la mesure exacte tle.v 



A* àu 2, * . 



«b e juste. Quand on troque un cheval contre un 


S 
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ville 

éabriolet, lequel des deux est-il exclusivement!^-, 
l’autre? Pourquoi six cents francs seraient-ils pte y. 
signe de la valeur du cabriolet ou du cheval, quel: ^ 
ces derniers le signe des six cents francs? Cettcef M ( 
si on ne peut donc pas être prise d’une manière sfej 
La valeur des monnaies sert fréquemment à npp ian 
tout autre bien et à donner une idée de sa 
tout le monde est familiarisé avec la marchaiite ^ 
naie, tout le monde est marchand de monnaie, : ^ 
valeur de la monnaie, quoique variable, n’est pas b ^ 
considérable que celle de la plupart des autres m®- 
dises. En disant qu’un chapeau vaut quatre kilo"E M(> 
de café ou six kilogrammes de sucre, nous ftW j BI - 
bien moins comprendre que si nous disons qn’un duf ^ 
vaut {[iiinze./runes il n’y a personne qui n’ait le jfcf 
vent échangé des francs que des livres de café ou des ]; 


contre d’autres objets. des 

Toutefois, la monnaie, pas plus qu’une autre « ^ ai , ? 
Chandise, ne peut servir, en raison de sa valeur, a'-‘ grjm 
rer exactement (absolument, mathématique»_mcta 
valeur d’un autre objet, car elle ne conserve t^vcüt 
même la même valeur dans tous les temps tWh, 
les lieux (16). Il est facile de comprendre que la^appi 
de nouvelles mines ou de nouveaux procèdes JJ sibl, 
tion peut faire varier la valeur de la monnaie 
a plus : depuis quarante ans, on n’a trouve au J»nt 
importante, et cependant mille francs d il y a( l“ J fs > 
ne sont pas la même chose que mille francs d 
Les communications sont assez bien *J S e 
dres et Paris ; et cependant une pièce d or ,3 la 
rivée à Paris, dans la poche dun voyageaii . I 
pins dans cette seconde ville. Une fam c P‘ > 
avec mille écus, et qui va les dépenser a 1 
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Tjllje de province j peut acheter plus d'objets et s’y trouver 
pins à son aise. 

■ ^ Mais on a doua é à la marchand!se-monn aie eu co r e plu s 


[ ltl de privilèges qu'elle n'en a réellement, et on lui a attribué 
m caractère de fixité absolue. Partant de ce principe 


' complètement faux, les gouvernements ont souvent pu 


P* changer la valeur sans changer le nom, et faire ainsi de la 
•Aon - 1 


''Jmsse monnaie. 


l ^ L S’il existait un type invariable des valeurs, nous rap- 
Ll1j(,; porterions à ce type les valeurs dont il est fait mention 


'lir‘ ^ ai ) s tous les temps et dans tous les lieux ; mais, jusqu'à 
] ürr I il faut renoncer à cet avantage et se borner à 
mîii^ ^ (inS '^ S P a ^ ua ^ ons monétaires des évaluations 
1 «P* " plfts de la vérité que les évaluations 

. tpyrtwràÿ OMc d’autres objets ^ mais en définitive des 
ldeÿ^ Û ^- P uremmt t'etetives. 

Beaucoup de personnes faisant consister la H- 


publique exclusivement dans la quantité d'or ou 


ir, à ® 


qu un État possède, prétendent encore qu'un 


*- / AT wii 

^uvernemeut intelligent doit constamment attirer ces 


tte^i&étauïau 


ve wr ÏM1 , , sein üu pays natiûua l- Ces personnes poursui- 

qu ® Ia France ait besoin de 
‘ us pour le service des échangés qu’elle est 
faire; si, par un coup de baguette, il était pos- 


ji n f L ^Jr ii tiau pu&— 

tic pius dans iacircu,ati ° n ’ 
M^Mtnk * - La Fl ' ünt;e = n ’ayant toujours à offrir 
niu# îes que la mÈme c I ua 'itité de marchandi- 

» e 1 * arence y aurait consisterait à donner 
<* Jnes 811 lieu de cinq 


entn%ntw „,. ’— “ v -•"V: Inexpérience a encore dé- 
l! « ait i et toutes les fois 


''quantité-- 1U1H ï u ’ on a augmenté la 

Tati, fS£? ?T en ' S mouétaires > Bit valeur a baissé 

uvtMl*- •• ) et elle aj 


' _mlnuclç nombre, £ 


augmenté à mesure qu’on en a di- 


" n im mo t) la monnaie obéit, comme les 
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autres produits, à la loi de l’offre et de ladema*. ^ 
Ajoutons que, lorsque, par une raison ou pàruma ^ 
métaux précieux baissent de prix, les mines eit;, 
sent moins, et finissent même par n’en plus fouràJ ^ 
les filons ne payent plus ce que coûtent les j». 
vriers, la nourriture des chevaux, le mercure etl: ^ 
bustible employés à l’affinage, etc, ^ 

156 . On a souvent paru redouter que les taW ^ 
ments politiques des républiques de l’Amérique fc ^ 
n’anéantissent tôt ou tard V approvisionnement (M ^ 
précieux. Sans combattre cette crainte de peu^ ^ 
(car les États possesseurs des Cnrdillières snr ^ 
jours vivement intéressés à exploiter leurs rit» ^ 
turelles), admettons la possibilité d’une pro» L( 
rétée. Qu’arriverait-il? On consommerait h®û j 
d’argent pour les objets de luxe; d’un autre(*■ p[H 
perdition des monnaies existantes serait très I*: me 
que chacun est intéresse à la conservation dcspG* 
cieuXj et parce qu’on pourrait les gardei ® . ! 

servir pour les représenter des signes métal iqu ^ 
papier (billets de banque) (cfcap. 
lement une augmentation de valeur dans net 



_ i v 4 _ JL. 11jt lüfnüriL fe Cl_ 

fond ror ei i j <*, 

+ k _ j* .L.ifniili itflâ CPU 


eoutre-naianeer ou au mums .. , ,wi 

accroissement. Il se détruit de loi ® ^ cet 

l’usure que subissent les ustensiles (eui er& > y 


1 Voyez au dip-pitre XII ce qui est dit sur 
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J gobelets^ etc*), par l’usure considérable des pièces moué- 
eQ j’talres l , par la perte des métaux employés aux broderies, 
à la passementerie, etc. ; par la perte annuelle des sommes 
1 U-: enfouies par les avares ou par les habitants des pays ex- 
posés aux invasions et aux commotions intestines; par la 
perte des sommes qui sont dans les maisons qui brûlent 
ou que l’eau inonde, et dans les navires qui périssent au 
J nombre de plusieurs milliers par an;‘enfin par la perte 

f nn^îfd'i /rumn+îfiL /îû nui? n^ufHiiiV /imv\TiMTÀii Miknnn 


fl’utté petite quantité de ces métaux employés aux prépa- 
rations chimiques et pharmaceutiques. Toutefois, U est 


sertcî 


impossible que ces différentes causes de destruction ab- 
, ^ sorbent les trois ou quatre cents millions de francs d'or et 
nlur ^ ai ^ ( 1 1}Ï<J Ü SU PP° s b actue 11 ement fo uni i s p ar 1 es min es s * 
Le surplus augmente la masse des monnaies et des objets 
\ . en m et eu argent qu'un emploie dans îe monde entier, et 
ï N}urv °it aux besoins progressifs d'une population égale- 


apte 


meut croissante. 


j ÿg. m > D'après ce que nous savons, il est permis de sup- 

liqilfi' 3 a ^altié à douze millions T usure des pièces de vingt’quatre 
M douze sous et de six: sous frappées de •■1726 à 4794 , et valant 
0 : 83®!?**' m '^ uns (Say). — Il résulte des recherches et dea expé- 
^ dences réeeutes de MM, de Calment et Dumas que les espèces 
éaaé le xviii* siècle, h raison de vingt-six millièmes par 
D ff et |>ar au, tandis que la frai ne parait être aujourd'hui 

hljfc, ^ «lie millièmes, par suite des perfectionnements introduits dans 


k iabneaiiem des 


especes, et peut être aussi par suite du développe- 


SEft , En J^ e k dfciüatiüii des billets, qui réduit davantage les espèces aux 
igjllfl!: &D ' lQÜa ,î e .. r ^ erve< Ornière fraction correspond sensiblement à 
Jttjj s- mL C0 ; *l u * ^ otliae B ur huit milliards d 5 Espèces que Pou 
iw ïmïr ^ eU °* rotL ^ 011 ^ans le monde, une perte annuelle de un 
An cette?^ Un tier5 ‘ ^f aC CullQcl1 m contraire serait d'avis de porter 
1 tt.îIwli»im UI11 \ a ^ ines ÎS!| a quatre-vingts millions ! au dire do 
j c / Levalmr* (Des mines d'argent et d'or, page i 13.) 

le ^. rm !* Chliïre ^ 8ülte rtolevé cité par Mac-Cullocli, dans 
e COlwmfir '-e, IL s'accorde avec celui qu'obtient M Mi- 
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poser que les métaux précieux, l'argent surtout, h : 
pus près de nous manquer. Selon M, deHumbolM * 
ans les produits des mines du Mexique se sqntaccrd is< 
le rapport de vingt-cinq à cent dix, et les mines mmx 
dillieres étaient, d'après ce voyageur, ù peine ralanoun 
D'ailleurs, qui nous dit que les montagnes du TJiikknii 
Ton exporte de la poudre d'or et d’autres minemis.e.ixer j 
mines du lapon ne seront pas quelque jour aussi \étm 
tives que les Gordillières? Qui nous ^ que TapjM’or v 
des nouveaux procédés scientifiques à l’expliàiiÿiit, 
l'argent ne produira pas en Amérique une révoliitw^te il 
Iogue à celle que produisit, il y a trois siècles, bavent 
verte de T Amérique elle-même? Quant à l’or, If Ml 
de sa production en francs égalp maîntenant 1 
l'argent 1 . Mais ce n’est pas ici le lieu de raisû|^| n ^ 
problème que nous réserve l’avenir; bornoûS'UOi|ifeio 
stater que la valeur des métaux précieux suit 
ciation lente, mais continue* En 17 50, selon \k^ m 
achetait trois et quatre fois plus cher qu’àH|#rf c 
découverte de T Amérique ; aujourd'hui il y 3 ^ CJ L 
croire, avec J.-B* Say, qu’on achète au molmsid^ 
cher. C’est ainsi qu'il faut expliquer en 
rissement des baux et ia diminution de la 
rentes à îougs termes* ^ 

. JN 

chel Gkevalier T dans Pécrit cité çi-dSssus. Les denïwnUrî^i, 
millions cités fp, A$ t note) d'après M* de Hdi^holdt f JL^ 
production au çommèhcehiènt do ce siecfe* produd ^ ^ 
grandes fluctuations depuis cette époque. 
taire sur les MoktïAIES, „ ■ ■ 

1 Sur une production totale de trois cent trente-tient®‘"-' 1er e< 
gent entre pour cent soixante douze milliers üe J [Hijo 
cent soixante-sept millions de francs- (Michel pSigï 

$or et- d'argent^ page \ A A ■} 


>UE. 
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tOQt, K: 

Kildt ‘ Comparaison de valeur des métaux-monnay és. 


itaccmi 159. Chaque nation a choisi l’un des deux métaux pré- 


« -- - ”*vw«a jyn,- 

inestojeux pour en faire son étalon [standard) de la valeur, sa 
neprûâonnaietypeà laquelle se rapportent les autres. De cette 
i ThibeLpnière, la plupart des gouvernements ont cru pouvoir 


icraa.ji 

aussi 


ïer par la loi le rapport de l’or à celui de l’argent. En 
ince où l’argent sert d'étalon, on a établi qu’un gramme 
l'apifeTorvaudrait 15 1/2 grammes d’argent. Mais l’or et l’ar- 
tploilâjent, en vertu cie la diversité de leur nature et de la diver- 
volüüiiitéde leurs usages, sont deux marchandises qui ne peu- 
les,Wwil point avoir entre elles un rapport invariable et exact, 
or, k? Et lorsqu’on fait dire à nos lois que quatre pièces de 
nant ap francs valent autant qu’une pièce d’or de vingt francs, 
isonners?» leur fait dire un mensonge. » (Sayj. Ainsi s’explique 
s-nouiifagio qu'il v a presque toujours, dans les divers pays, 
litiutWrc la monnaie de l’or et celle de l’argent. En France, 
on un gramme d’or vaut un peu plus que 15 1/2 gram- 
I époqnP®* ( 1 <ugent adoptés daivs le rapport légal, on paye plus 
y akp ei > argent : c’est le contraire en Angleterre, 
usiai. "'O. On n’a point encore expliqué le choix spontané 
nati °“ s 0I « à diverses époques, d’un 
a 'n. M ( i ,,e ( i c 1 autre. Adam Smith pense simple- 
| les ont donné la préférence « au métal qui leur 
ie Lr SCrVi d i DStruii raent de commerce. » Comment 
jntwiij, „ > P ai exemple, que, de nos jours, l’or afflue vers 

' 1 îJute «le il’ e , t<IUe rargent se c »ncentre en France ? Sans 

*3*classe mly e f n l" d e e t " e ' leSSe des A "8 ,ais «!>«*«“* ou 
aire uuVnn. i De ’ 6t d p us S ra nde circulation moné- 

if«tierce résultat Tf ^ affa “’ es > °nt contribué à ame- 
>« s >jui jouit au ni.f , a faire P'éférer celui des deux métaux 
ll:îr ' 1 jssignées à lu Wutde @^ ^es qualités que nous avons 
• monétaire anglais 
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semble être supérieur, il est évidemment plus oient 
mais c’est une question de savoir s’il y aurait k qu’il 
l’adopter législativement dans tous les pays civil», bti 
diversité dans les métaux-monnaies ne contrite 
maintenir une certaine régularité dans l’appmï | S ' 
ment des États ; si, enfin, il y aurait assez 4#| 
monde pour subvenir aux besoins de la circulât» 16 
lique, aujourd’hui que les affaires ont pris uis.de m 
développement *. 

161. Après l’or et l’argent, les autres métmftrav; 
ont jusqu’à présent donné lieu à des considérai^ d'ap 
portantes. Nous nous sommes suffisamment (i|t Rom 
le platine (§ n) ; nous n’ajouterons plus que tj# mots 


pour indiquer le rôle du cuivre. Les pièces de w pm 
l’avons dit, ne sont point une marchandise-®» ®ré 

* . * * .. -4- r". /i^in-AUTimillSBnEÎr 


1 «yULLn Ull^ 1 

une valeur intrinsèque suffisantes correspondnx-tE 
valeur des choses qu’elles achètent. Elles Desw jj* ui 
promeut parler, que des signes représentant te 
de Tunité monétaire trop exiguës pour qu on P * 
argent. Or, un signe n’a pas besoin de 


*** o j — 

présente, quand on trouve toujours iiwvr 
fiance contre une même valeur d’or ou il argent '■ 
on n’est pas tenu de recevoir au delà 
pièces de enivre ou de billon (cuivre et un P® 1 
Ces pièces tout en faisant fonction de monnaie," » 


cela 


I '1 


i curr( 

i On peut lire sur cet intéressant sujet uiicbioc i ^ J po¬ 
cher, intitulée : Recherche* sur Vwr et l'argent ; J f m[ 

dans ses QEuvres( colléet, de Guillauimn ) 3 tradu^p^. ;, 


«eot 


aans ses uc#m H^uiwvi, uv - 

teyraud; celui intitulé Treatiie on ihe coia.ty j) Mi 

pool, 1805; l’ouvrage de M. Jacob, sut te ■WJi », 
in-8 ; deux rapports faits à ta chambre (te n j,,t 1931 

f,«mon. iommittee, 1810, et Report [rom tb>comm | 

lcrs, 1832; enfin le rapport de MM- 1* G** 4 " 
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Jès monnaies véritables, et il y aurait quelque ineonvé- 
tent à ce qu’il eu restât dans les mains du public plus 
lui] ifen faut, et à ce que les particuliers eu accumulas¬ 
sent dans leurs caisses 1 * 


s V. Considérât;on.s sur la forme, la composition et les 
noms des monnaies. 

Éil 162* Le métal en lingots pourrait, u la rigueur, servir 
uis de monnaie; il est permis de croire qu'originairement les 
^échanges ont dû être faits avec des métaux en barres non 
s*® travaillées, sans empreintes et sans coin. Pline rapporte, 
HUflfd’aprfërn auteur ancien, que, jusqu'à Servit!s Tullius, les 
Romains sc servirent de barres de cuivre sans empreintes ; 


teMhais, sans remonter si haut, M, Horace Say nous a ap- 
M N 1 n’y a pas bien des années, dans l’intérieur du 
id^lBiéüiî, on se servait encore, comme monnaie, du simple 
itë 1 métal lui-même. Chacun avait alors un petit sac de cuir 
^!]poui i contenir la poudre d'or, et portait en même temps une 
îcs petite balance pour constater le poids donné ou reçu de 
JfH cette monnaie. Il est peut-être inutile de dire que l'usage 
Hdes métaux, dans cet état d'imperfection, était sujet à 
pt m grands Inconvénients, l'embarras de les peser et 
Jj celui d eu faire i 5 essai* Il n'est pas faeile de peser des me- 
|( j- piceieuxj où une petite différence dans le poids en 
ni Uüe S ra üde dans la valeur. L'opération de Fessai, 


■ cur™ ^ C1 T U légale, en Angleterre, que jusqu’à coli- 

!jJ ': LT m SCh f Uine ' Un fait caractéristique des mœurs de ce 
rJ 'i Ifeûhi,!!? Ia réforme postale, les petits papiers <T*f- 

U ; <*"**“) ™ de monnaie, et rempli 

% k vaus remettent depuu ionstcmps 

jJ I&39, \ Vo ^ ° im cm ™eroiatez mife la France et h Brésil t 



142 ÉLÉMENTS DE L’ÉCONOttlE PO LITIGE, 

toute chimiquej est encore plus impraticalile poiirt 
jnun des hommes* Que de peine et de temps on a JlJ 1 ^ 
avant d’arriver à T empreinte des monnaies 
reurs et que d'embarras dans les transactions J 1 '^ 
ci al es ! L’empreinte a suffi pour garantir à foipsi. 
la monnaie la finesse et la quantité du métal prà-.^ 

1G3. Toutefois, les pièces n’indiquent pointe» ^ 
rement leur poids et leur titre* Quand on voit ter 
franc sur les pièces de ce nom, cela ne dit pa>ç. * 04 
contiennent quatre grammes et cinq décigram^ e 
gent pur et cinq décigrammes de cuivre; centà^ & 
directement qu’on le sait : c’est là un îneonveni* ü1llti - 
constamment embrouillé les idées sur la monnait^ 11 
tribué à propager ce préjugé que la valeur do 
consiste dans le nom et non dans la valeur inti'in# sc 
la marchandise que ce nom représente, Cettfiuïif^ 11 
est sans doute facile à faire disparaître, et^Cfil 
pareille réforme de noms soit demandée depuis 
par les économistes \ il se passera probablernw^ 
beaucoup d’années avant que l'on consente à te 
franc, par exemple, le nom de cinq grmwmi ^ 
à neuf dixièmes dé fin. Bien mieux, sil oo w 
son esprit sérieusement sur ce point, on peut ^ 
premier abord que ce changement aurait une 
tout à fait secondaire* Vi. 

On a dît que, si Ton refusait un nom mh ^ 
monnaie, l’usage leur en donnerait un, ooinitie 

, Jàfâ 

1 Di^a, en 1793, Claviers, mi ni sire des finances, ■ 
faire des pièces appelées une once d'or, une ^ 
voulait dégagées de tout alliage et ayant vu pôl s ^ J 
^8 thermidor an III voulait que le poids et le dm 11 ■ ! 

Cette loi ne fut pas exécutée ; on la p l i, d®t 

minai an XI, Nfo 



pourk 


DE 


■ CHAT* IX* 


LA MONNAIE. 

JMLI 1 ‘ ' 

la ji|i lie» pour les florins, à cause d’une fleur qui s'y trou- 
>1 p*P représentée, pour les louis, à cause du nom des rois 
ras «I 1 F Paient mettre leur effigie, pour les couronnes, etc. ; 
l’as: . Mis II est facile de voir qu’un nom imposé par l’usage est 
I pisjfpéWdiement ramené à sa signification par les contrats 
twf le * actes publics, et que dans aucun cas il n’est possi- 
|| Je d’oublier le poids écrit de la pièce de monnaie. 

'P®fl î^ Ko “ avons vu des avantages de la mon- 
**T Etalt(,e ) ,ouvoir se subdiviser pour acheter de petits 
î,lfe1 C°* eS fracti0n3 d ’ ob i ets - On n’a point assumé de 
$Ff tf!Saa nornbre de ces coupures. On conçoit «ne s’il v 
, 1Éi ^une trop grande quantité, les particuliers perdentdu 

IC la: Ê r' ^ 16 fabl ' iCant eSt chal 'g é d ’^c façon 

“% , ; dlX pleces de cinquante centimes, par «4- 

^ TOUPS Èà,ancier ’ qu’drre 

SL 1* HT ,,éeessite D’un autre 

lb > ’st en ni ./T ^ ‘ “ eil ' cüle Uü assez grand nom- 
I?" m ' tK du noinbre * d « la Valeur des 
K Ï d , te P*- commune- 


; m* P™ c *>mmuné^ 

“B>iSS I e ! aUrU fad1 ^ le ehi&e exact de 
f P bon qui doit exister à cet égard 

.i, ^5, Un n nrl™î £ , _ i VJ 


■eut 

iein'ii 1 


Jet- rj . ^ egura \ 

SUr Ie ™ üseil des fumistes, qu’un 


« et fanent „W»i n p0Ur ° onnerai1x monnaies 

p ;:> affinage éèmulet 6taUSSi pour se dispenser 


7’ 1 ««gmentera 

“* "Sue valeur aux piè^^’f.f dditi ° n dc euivre “e donne 
ivîâiJpfelÈmes d’or ou d’an î? attilcIle de P™ qu’aux 
'w¥. Près, il en est de m ap, fln : à Ia Proportion d’al- 
j»a-- «ude. mÉme dans toutes les parties du 


usai 3 ! 


** ÜEf’ 4 ’™ mémoit * iatén 5S ant 

Jadtidi O ’ttontmi .v, . .___ 


l , .- Argent du Di ■ lntéiresaan ‘ *• M. L. Coa. 

d « commue et de, mar . 
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IGG. Oh se demande si, lorsqu’une pièce dis L " 

. __ « Artü ATlt L n ÜI 1 1 IIP W 


vm ftt: ut.nu—v 

gouvernement, qui est assez généralement wl te JJ 
de la monnaie, doit reprendre l’ancienne morne 1 
même pied que si elle était neuve? On se F k g 
l’affirmative, en disant que la pièce ><U« 
vice de la société tout entière , le gouverna* 
sentant de cette même société, doit la repitnfo# J. 
qu’elle ne soit fausse ou altérée. Dans ce demi, 
tait naturellement au porteur à Assurer# ()(1 

bonne. J mm 

On pense aussi que le gouvernement dort** [jfe 
. tant nnnraYMf® 


\jrll O !•. f- 

genre de manufacture, non pas tant pour a™ * ^ 

fice (jadis appelé seigneuriage) sur cette iofettj ^ 
offrir au public plus de garanties que nen 
des manufactures particulières. 


des p 
aérai 


„ . clïre 

€ VI ©u numéraire* 

T - ... f , pm 

1G7. Les mots Numéraire, Espèces, A ■ f fi, r m g 
comptant, désignent les pièces de monnaife 
11 faut à un pays, pour subvenir a ses u ■ m ( . 
certaine masse de numéraire; cependant, - y. 
comme dit Genovesi que le Kiumeiaire .] B nt 
graisse l’essieu du char du comme i 
moins vrai que cette huile ne c oi p< f enta 
taine proportion : or, cette proponon, Jtas i 

déterminée par la nature des choses, n ! qui 
quement formulée 2 - ^ ^ 

* Leçons de commerce, conclusion. ^ J 8 M 1 

= Germain Garnier {A brégidee F«™I ^ 


nouih 


politique, Paris, 1796, page J36)dit■ ^ J »«« 


Lt qUttuc 

-, ■ - - Sfihtnalti ^ n’ont 

luée à un dixième de la circulât • 3 ,. 

tique, traduit <!e l’allemand par M ’i 
tôt, 2 vol. in-8; Paris, 1823, Artlms-BerW 




ïïtlE 
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Elle est (Fautant plus difficile à trouver, que la même 
uj Quantité de numéraire s’échange plus ou moins, suivant 
Àl l&Messe, la consommation et les mœurs. Un million qui 
m , se renouvelle mille fois produit le même effet qu’un mil- 
ml M Vî nese renouvelle qu’une fois; et ii faut bien se per- 
lient: proderqw les millions qui restent dans les coffres ne sont 
plus utiles à un État que ne seraient des pierres. Ce 
D j>nt le ?Wres expressions de Boîsguiliebert, qui com- 
prenait déjà cette question, vers la fin du seizième siècle, 
ün ne sait même pas quelle est au juste la quantité de 
ierttf *^ire eu circulation, utilisé on non, et tous les chiffres 
■oint ^ publicistes peuvent être révoqués en doute, 
ibtyr ies documents administratifs sur la fabrication, l’ex- 
M P rîation et l’importation, la refonte, les pertes et l’usure 
despièces, ne sont pas encore suffisamment explicites. Je 
^ donc fort court sur ce sujet, et je nie bornerai à 
Ure, i ^ a P r ^ Moreau de donnés, qui fait autorité en 
pii J e mat ^ re T et ( f n i a traité ce point de statistique avec 
îD1 It f an ^ 50 ' 11 ' c t u a 611 France pour deux milliards 
ém m m fixante millions de numéraire, dont (en poids) 

*wi ,ierS ’ deux ^ ers eû wgent, et cinquante-deux 

fit ^ J mns e Cu ^ vre SU1 ‘ la masse. Le même auteur 1 porte 
Di£ ' a . JmLtaije de Grande-Bretagne à deux milliards, 
asr filh Un f mième Renient serait, en argent; le cuivre 
» r IikT! Ü PeiUe eü Ugîle de com P te - On n’a, pour les au- 
^ m)i n / anSî ? ledes fort anciens et fort vagues, 
1 Ie ^ reï5entcn t évidemment plus la réalité, La 

■ * c? qu'il iLL T m ar g Cnt comptant qu'une valeur égale 

»j «ÏLEr ** »*. 1» '• Pi»* grand 

l ie ; . icaqü’iU cûnfiT * P as > espèces, une somme égale 

1 ' (M mêmç ‘" Ln : dans une aellluilK ’) et que beaucoup d'autres 

g 1 ™ -u« 




vol., page 336. 
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somme de ces chiffres donnerait, pour l’Europe, st^ 
liards et demi 1 , j wl 

Au reste, ce point de statistique et devenu pkfcLj 
daire de nos jours que la circulation emploie des m 
considérables des signes représentatifs de nuaaL 
comme il sera expliqué dans le chapitre suivant. 

Le numéraire a cela de remarquable qu’il dispii j 
tastiquement, comme la rosée par un beau soleil, im^ 
tranquillité publique éprouve quelques oscillâtes 
dant la barbarie et les pillages du moyen âge, 
pratique usuelle que ! 7 enfouissement des valeursSpj ei 
raires, et plus tard on lit longtemps entrer dans le I® j 
des recettes la découverte des trésors. Cette pralif-îust; 
encore usitée dans les pays où la propriété n'est pi* et r 
samment protégée, et surtout en temps de guffi % 
jourd'hui même que la France jouit de la liberté 
paix, en pleine civilisation, on prétend (unpa ques 
ment, il est vrai) qu'un bon tiers du nuroéraïf r poitt 
inutilement entre les mains des avares et des j^jirix 

. fe m 

§ VXX, l>es signes représentatifs de la monsaie ^ 

168, Nous savons maintenant que les maaiiai^etir 
une véritable marchandise et non un signe ; ]< 

naies d’or et d'argent ont une valeur intrinsèqued^nte q 


1 Voyez pour plus de détails sur le numéraire M 


artii^Hoü 


4T| 


publié dans le Dictionnaire dv commerce et des marchai Fui 
a II y a enFranca, dît M* Michel Chevalier dans sou ^-^Page i a 
Tiomïi? politique, t. I, p. 217, un amour invétéré d& 1» ï5ct|fÿ 
lique [ Neekcj: s’en plaignait, il y a plus d’un 
encore, à cet égard, dans les memes conditions ?i Q 
mies métalliques est universel parmi nous. — » Tel «F* 
et de la uuigie de ses effets, q ni rentre chez lui, cwBj> tfl *" 

laisse 


OCfio 

té* 9 Filial 


l'esprit frappé des risques du prêteur. 
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e, tandis qu'un signe lî u pas de valeur par lui-même 
(un n’en a que fort peu, comme le cuivre), et tire toute sa 
tayaleur de la chose qull représente, 
lU 121 Les billets à ordre , les billets de banque, les mandats, 
Létttes de change, sont des signes représentatifs de 

T. In __f,. * 


’P |C " Ils rendent les mêmes services que la monnaie elle- 
Üs sont même d’uu usage plus commode qu’elle: 
.ioü^t.çn effet, un des avantages de la monnaie, e’est d’être 
eftE 'transportai)le ; et, cette qualité, on la trouve dans un pa- 
Ul ' ! ." fier à un plus haut degré que dans un sac d’écus. 

11 I.es billets, les mandats, les lettres de change, sont les 
pt# instruments avec lesquels les banquiers paient les dettes 
! * . recouvrent les créances de leurs clients; ils évitent 

MW,par un commerce bien entendu, le transport des 
1 ' ,? KCS û un P a J' s à l’autre, ainsi que les frais et les ris- 
S,;r atiCOm P a g u otaient ce transport. Ce commerce 
" '‘ JH e nom de change, mot qui sert aussi à désigner le 
« auquel un vend les effets de commerce, c’est-à-dire 

“" sii .TT® dünt 118 st)nt * es ^gnes *. 

KPtetîreDt^l'^ 5 de Cümmerce S0[lt des instruments qui 
leur c ! 5 œmmc la monnaie, leur utilité d’une valeur 
uedJLto m , Pl ° Pre . : 011 ne ™ nst ’ nt “ leur en reconnaître 
Ce ^ üs S011t des titres assurant à ceux qui 


uUu. du l'oiosi. » que s’il reposait au sein des mines 

)ü ^ 830 ) S ^ ' Principes d'oryammUon industriel h , 

ïL' L^' * Trtno . ,v 


c'eatXd' de Camaieraa BOat des signes représentatifs de la 
KmmZn' 1 *' T titreS WAblea att P° netir i tels que les 
pule^ûcii^ ^ ^ facilement transmissibles, 

itas# Piuaifiiire _ em P ru ^h etc* 


(diction du Chaütc- ^ 011<>miti P°htique traitent longuement la 
i 1 ^ s* principes généraux de la science s*ap- 
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les possèdent une richesse positive. En d’autres tafrm 
les effets de commerce ne sont des valeurs pii î 
qu’ils représentent des capitaux réels, et donit:^ 
à la propriété de ces capitaux. Les traites oubiM^ 
sont pas acquittés, mais indéfiniment renomeferî 1 
chéance,ne représentent aucune propriété, et sonfli* n 
pitaux fictifs ^Cependant, dira-t-on, ces effets jffljJp 
escomptés ? dans ce cas, c’est un prêt sans garif P 
valeur n’existe que dans la propriété de rescomw*^ 4 
Mais on ne peut avoir une idée suffisante delw aüt 
de la nature des effets de commerce et des signa 1 * 1 
sentatifs de la monnaie qu’en étudiant 
phénomènes auxquels ils se rattachent et que l'a 
gne sous la rubrique générale de crédit ( Y. chBK 


effets 

£ VIII. Du papier-monnaie,, — De la monnaie 
De la monnaie de cuivre, etc* 


. Janfe 

i 70, Ces deux expressions de papwr^m^V 
monnaie de papier désignent jusqu’à présent J ^ 
et même chose. L’usage a cependant quelque ^ ^ 
pour la première, qui semble être la traducîiont^^ 
du paper-money des Anglais, ^ ^ 

Nous avons dit, à propos de la monnaie, 
l’argent conservent, à l’état de monnaie, Mj 
essentielles de marchandise- nous avons 


i n h û5 pH 


pli quant k ce commerce comme aux mitres, je r 
faire une semblable digression dans un ouvrage^* 11 j‘* ^ 
drait d’ailleurs entrer dans des détails techniques qui &3 |"JP ^ 
ment de notre sujet. Voyez également ce qui ie 

propos dus Importations et des Exportations V* i aTtJ ^ j 
le Dictionnaire du commerce et des marchandise , et ü W ^ j 
sur le Commerce des Change* et sur les effets du 
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iLI, 
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jtiaWKiment plusieurs autres marchandises ont pu et peuvent 
n au liesoin remplir les fonctions de monnaie. Jusqu’à pré- 
dmraipt 110115110 nous étions donc occupé que des monnaies 
billets# tes avec une matière ayant une certaine valeur intrin- 
,omOT c l ue ' Mais on en a fait avec des matières qui, par elles- 
it sciaii-iuémes, n’ont aucune valeur, ou une valeur moindre que 
s prfH 9 indiquée sur ces monnaies. Telles sont les monnaies 
gaBir papier, les monnaies de cuivre et les monnaies de 
( allia S° d’argent et de cuivre), quand l’argent ne 
del'i# aut l 1115 la somme portée sur la monnaie, 
signal 'W’ramier abord, lorsqu’on n’analyse pas profondé- 
l eax(ifJ nei,t lfl latare du papier-monnaie, on est porté à le con- 
fwireavee les signes représentatifs de la monnaie, qu’on 
■’ter ou refuser, c’est-à-dire avec les billets des 
ff - ' )eauc °9p d’effets des gouvernements, et les 
i’ÆÎrT? en P**, tels que les billets à ordre 
L . ^ de ° haa 8 e > Presque toujours préférables à la 
L\T mèm ' au moins P 0 » 1 ' les affaires impor- 
® l Lr * , l3ns un P a y a üù la circulation est bien enteu- 
ie0, t,!!!. eS * POUrtant pas la méme chose. Un billet de 
pi 

UCÏ^Ï 


que îi 


|(n| . A . r ~ v-in/aç* VJ U, Uiuet lie 

e CUK i ce °ts franics représente cinq cents francs 


port- 


H,., , f ues > échangeable toutes les fois que le 

v f 16 dé ?‘ tjft bi!let à ordre > ULle le «re 

bon quelconque de la même somme, 
1111(1 ( ‘ l ' 0( l Lie lixée : et pour laquelle on a une 
“ !Si •“* 

jacheter dnnt ■ banque. Danâ^ ceoas, la propriété 

11 Jtat : c’est n J0UJt 1111 e ^ et semblable n'a rien d ? éton- 
Jurons que "JJ™ re P reseiJ tatif de la monnaie, et nous 
® sotl + t d ’ un grand usage dans l’éeo- 

générique de- Umt “ papier auc[lielon a rés ervé 


ie, fl* 
lennfl 

numtif 


IL F 11 
Sami* 


S(m cours est forcé, 
** ■ Ordonnent, sous des peines plus ou 
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moins graves, qu’on le reçoive en paiement ta, ^ 
des créances stipulées en monnaies. Au fond^jKian. ^ 
sont des obligations , mais ces prétendues oblk p ]{ 
71 obligent pas effectivement le pouvoir qui les émsl j Qn 
remboursement immédiat au gré des porteu^ JJ <] 0] 
présent, elles ont contenu !a promesse d'un rrmlü ^ 
ment à vue qui ne s’effectuait pas, ou finiraiL 
ment à terme sans garantie, ou d’un rcmboiiraAu’ 
terres d’une valeur plus équivoque, comme h Vci 
territoriaux du Directoire, Il est donc facile kmk\ 
dre comment Ton s’est habitué à considérer )tu en 
monnaie comme le dernier terme de l’altéftfjgDff cïrt 
naîes, ^ 

La monnaie de cuivre ou de billon, qui a été* fl 
circulation en Autriche et dans d’autres « 
fort supérieur à sa valeur intrinsèque, Uatd# frh 
est un signe for ce, et rentre dans îa catégorie k p (te 
monnaie. Dès lors, le papier des banques de Soif. ( 
Russie, dont le cours est forcé, est un japififflPior 
bien qu’on le paie à bureau ouvert, car ce pajerfpe 1 
feetue en pièces de cuivre. Ln France, le cours ipoui 
n’est forcé que dons certaines limites : cette &jtemj 
n’est qu’un signe représentant les tractions dtfr- tpu 
seraient impalpables si on les faisait en mW® 
i 71, Un grand inconvénient est inhérent à W ^ t 
papier-monnaie tel qu’on le comprend ÿnjPptt ^ 
la facilité avec laquelle l’autorité peut le 
ment résister quand on est embarrassé? H ^ ^ 
fabriquer des monnaies avec une presse, H ^ 
papier! De là des dépréciations précipitées et ^ 
strophes effroyables, , J 

Mais n’est-il pas possible d’asseoir la moiui^ j ^ 
sur des bases plus solides? C’est ce quapt J|J * 


DE LA, MONNAIE* — GI1AP. IX. 


151 


;c J eit ce qu’affirme un autre économiste, M* Gieszkowskl, 
P 0UliL qui a fait sur ces matières de profondes études. Ricardo a 
m^rn un papier-monnaie dont la circulation serait vo- 
qui, néanmoins, circulerait nécessairement ^ et 
A 1 ènt la valeur ne pourrait pas tomber au-dessous de celle 
rem ' de l’argent* Pour cela, il a imaginé un papier rembour- 
rEïl " sable au gré du porteur, non en espèces, mais en lingots 
m - L qu'on ne demanderait qu'au moment où !a valeur du pa- 
per tomberait au-dessous de celle du lingot. De cette ma- 
pre, on serait sûr que le gouvernement ne pourrait pas 
ir ^ en fabricjuer une quantité supérieure aux besoins de la 
oaco circulation, car ce qui excéderait ces besoins viendrait se 
couvertir eu lingots h 

^ Cieszkowski formule ainsi le problème : 

Gagent spécial de lu circulation est le numéraire. 
eU Celui qui existe actuellement se divise lui-même en deux 
ie Ju r classes : le numéraire métallique et la monnaie de papier. 

£ J h ! ’ ‘ est I e caractère substantiel de la 
C’est d’être gage parfait; et celui 
aieifi (da moiuuue de papier? c’est d’être signe parfait. H 
utsHqoik faut donc une nouvelle monnaie qui soit en même 

ett& J f a $ e et *Hf' m pur fait, c’est-à-dire qui réunisse la 
j garantie intrinsèque des espèces à la circulation parfaite 

□M ' * papier* » M, Cîeszkowski propose ensuite ses vues à 
alasi* categard. 

P ° mtî lac l uestion de Ia monnaie touche 
[ fü t re v T T Ut ? ceïle du 9™ sera examinée au chapi- 
iv latton BS Ia que nous consacrerons à la Circu- 


, et * Ie * tbeone de la monnaie étant fondamentale, elle doit 

*0 i ^Vïaud ^ traduit par M. Fon- 

collection de Guillaumin, 
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être exposée avec tous ses détails, même dans mi otii. 
élémentaire. C’est pourquoi nous la compléteronsaiuL 
par quelques considérations sur des questions 
à propos desquelles le lecteur sera obligé de fifeW^ 
cation des véritables principes 

_________ au 

feu- 

CHAPITRE X. 

DE LA TERRE, TROISIÈME INSTRUMENT DE TB» lp ' 

ÏKH 

L Notion do la Terre* —II, Du meilleur emploi de là 
et petite propriété territoriale ; gnuide et petite culture.-!!.. ^ 
rie de la Rente, — Théorème de Ricardo. ^ 

Ç I. Wotion de la Terre. 

Bée 

172* Nous avons vu sommairement, (ftlflj joui 
chapitre III, quel est le rôle de la terre cultivable^- de f 
logie ainsi que la différence qu’il y a entre cet indu rive 
et les autres instruments généraux de la pr#pLc>j 
mais nous avons encore besoin d’insister sur a ■ L 
maintenant que nous avons une notion complèted-qu'a 
vail et du Capital* it! J 

On trouve quelquefois confondus, dans les ejflsans 
tiens économiques, le Capital et la Terre; maisilsfun c 
pas réfléchir longtemps pour voir que la terre esfljju 1 u 
ta! mi generis, dont il faut avoir, en beaucoupdtfN 
une notion séparée, pour arriver à la solatiûsJP® l 1 

sieurs questions fort délicates* — « BéYffrdilM. ^ 

vel( e 

1 Voyez des notes complément ni res sur l’iùstoiffh ^ 
VulténUwn des monnaies; sur te dont 

* Cours d 7 économie politique, 7''- leçon, d’enj 
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J QUE, 


mm ^'égalité absolue des partages ou la mise en commun de 
les fonds de terre; détruisez la propriété partiel*- 
pour ne reconnaître qu\in seul propriétaire, Lasso- 
de faire l^j, Q girafe; enlèverez-vous à la terre ses propriétés 
jétooomiques? en ferez-vous un instrument de production 
pire que la nature n'a voulu nous le donner ? Son éten¬ 
due sera-t-elle jamais illimitée, sa substance homogène, 
[également productive, également facile à exploiter? « 

Des agents naturels compris sous le nom de Terre, c'est 
DE T» k ^ attire plus particulièrement l'attention de l'éco- 
mm\v t Le sol se trouve ordinairement à l’état de pro- 
w k ^pi'^é individuelle; c'est là un des traits caractéristiques 
1 tLré ^ tyute société civilisée* Cette assertion, basée sur l'en¬ 
semble des kits historiques, nous suffit quant à présent ; 
ne croyons pas devoir aborder les objections souie- 
à propos du droit de propriété, et qui se sont tou- 
dan^ purs bien moins adressées an principe de l'appropriation 
Itiiafctrtjtelatéi’requ'à la distribution du sol; car, au lieu d'ar- 
e cetM fkm a hippropnatioHindivîduelle, les adversaires de la 
la p ■Jt’upiiété se sont arrêtés à l'appropriation collective* 
n sur M La Terre ne livre tout lë produit qu'elle peut donner 
omplète jPà laide des deux autres instruments de production, 

. iavai1 et le Capital, Ses produits spontanés sont 
LUS ! 1 D3 '^portauee, comparés à ceux qu'un travail imbile et 
’ n,< !! s m mi',? 1 ” f SUfl ‘ sant l Jeilvent lui arrachèr. Aussi n’est-ce 
e "Ili!>lieu rV'^ n ^ Par * er fIUi ’ raa lheureusement, a donné 
Iwfcrt- Ulie errair ’ tlue d ’ a PP eier tous les produits 
Ütili Ler T? a§rSe0le des produits dela terw (Rossi), 
veS’ U S iDCÛr P ore "ee la Terre sous forme de ni- 

■oirt fc'TLts ,,é f raüaux ’ de fossës > de clôtures, de bâti- 
, 1 ;^ ailtatl0QS > etc M il s’y attache sous forme 

d'e no l S lltS arat0ires ’ de «tachines, de bétail, 

& ai5 > (lu semences, etc. 
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Le Travail se combine, pour ainsi dire, avec lali die 
non seulement sous forme de travail musculaire^ s'il 
core sous forme de travail intellectuel, d’obsemii du 
de science. pie 

173. La Terre, jusqu’à un certain point, peut b ù 

sidérée comme une machine ou plutôt comme m: rat 
tion de machines de forces inégales. En effet, ^ plu 
n’ignore qu’il existe une grande différence entra M. 
et une autre, soit à cause de sa fertilité naturel.' n-wj 
cause de sa position climatérique, soit encore àca q<ji 
sa proximité du lieu de la vente des produits, & k 
à cause de toute autre circonstance favorable u: r < 
rable. Un hectare dans le département du M fila 
hectare dans les Alpes ; une propriété isolée dansto i 
et un champ dans la banlieue d’une grande ville,|| pro 
centre de consommation, sont autant de macb disi 
forces très diverses et très inégales. ! I er 

Eicardo, et après lui Malthus, ont fait sur ci| dén 
rence des terres des études profondes, et ont jri ^lt 
y avait lieu de subdiviser les biens-fonds «n te ^ 
première, de seconde, de troisième, de quatîtOft qua 
qualité, Eicardo est ainsi parvenu à éclatmrtfj pmi 
de la Rente et à donner d’utiles préceptes ® 
de l’impôt. 

174. Il est un caractère non moins iropo^ 
dicr, c’est que le produit de fa terre, passé ^ 
limite, n’est pas proportionnel à la quantité ^ 
de Travail, 

Supposons, en effet, pour établir cette Ff *j 
une terre fertile. Cette terre, inculte, donne ^ M\ 
ment remuée, elle donnera deux; cultivée a 1 
(die donnera dix; vingt avec la charrue, trtu^ 
agriculture plus savante, c’est-à-dire avec n 
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ecklidicieux du travail et des capitaux suffisants. Mais ici, 
ire, J s’il est encore possible d'augmenter le produit, il n'est pas 
mm du moins permis d'espérer qu'on le doublera, qu'on le tri¬ 
plera avec un Travail et un Capital doubles ou triples* On 
enté;! n'en obtiendra peut-être que la moitié ou le quart; puis on 
end jnetrouvera à peine les avances; puis enfin mine couvrira 
et*k plus les frais 1 . En d’autres termes, il faut dire avec 
itreiï Al, Senior 5 , qui le démontre si bien : quoique chaque 
mW augmentation de Travail fasse augmenter le produit 9 en 
re à ai (tgricul titre, cet te aufjmen tat ion tT es t pas en p rop o rt ion 


ils, sd dfi celle du travuiL 
ta if C’est sur ce caractère fondamental de la terre qu'est 

\ M établie la seconde proposition de Malthus (72)* 
lacs la) Ainsi doue, s'il y a entre les autres productions et la 
vi|J production agricole des ressemblances* il y a aussi des 
niïiü dissemblances profondes que Y analyse ne doit pas négli¬ 


ger, et ce sera l'honneur de l'école de Quesnay d’avoir 
tir 0 démêlé cette dissemblance et compris qu'il devait en ré¬ 
mi P sulter de grands effets. En effet, dans la production agri- 
, can Mie, le sol joue le rôle principal et y développe toutes ses 
Mltlû- qualités- d agent naturel, limité, approprié, inégalement 
r eir& productif et pouvant seul fournir les denrées in dispensa- 
pour Dj bits au maintien et à 1 accroissement des populations. 


pOTt de ce qui précède que le cul tî vateur i n telIîgent doi t a voir 

■r ^ " ' Xi ‘ Le COlll P^bilité agricole qui l'éclaire non seulement sur ses; 

é df t Sfts P ro, d.uits en général., mais encore sur les résultats de 

1 «t sur chaque partie du capital et du travail 

t J ^^^quetèrre. 

jipUû:- de FÉcorumü politique, V fl proposition j 

!Ûe ° **** d * » * comte Arrivât eue ■ in-S», 1 B 36 . 
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5 II, Du meilleur emploi de la terre. — Grande tl* ^ 
propriété. — Grande et petite culture, i!t IL 
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175 , Plus on avance dans les études éeoDoiipté, 
plus on voit que le concours de la Terre dans la fimpeti 
devient une cause de phénomènes et de résrttflSfesai 
miques les plus compliqués et les plus graves. Mim 
rions donc encore de nombreuses questions à tnfcjte ci 
mais n’oublions pas que nous étudions des éléiislpri 
nous ne pouvons entrer dans la discussion daÉpi 
qui, n’étant point encore suffisamment éclairées,#» 
tcraient de trop longs développements. 

Les économistes recherchant quelles sont les rf™ 
requises pour l’emploi le plus utile de la terre, (H*r J w 
strument producteur, ont été conduits à conaMp 
grande et la petite propriété territoriale souslen# am 
la puissance productive du sol. Il résulte de I eüfflr us 0 
leurs travaux qu’il n’y a rien d’absolu danslarntispl 
grande et delà petite propriété. ' 1 

Comme la puissance du travail et du capitaine*^ ^ 
loppc tout entière que lorsque ces deux instiomsÇT 
appliqués sur une grande échelle à de vaste* 
(l’Intelligence de l’entrepreneur étant toujours» 11 '^ 
hypothèse), on peut en conclure que les oonditlonsM^ 
par l’emploi le plus productif de la propriététon^ 
peuvent se réaliser que dans les exploitât* 1 ™ 1 1 

tnine étendue. t( 

Mais, pour déterminer cette étendue, u ne P\ 
une mesure unique. Cette mesure variant au' , 
avec les climats, avec le caractère ^ es w )l ' , ! 
conditions morales et économiques au sein 0 j tli , 
industrie s’est développée, l’étendue des^exp 01 ‘ 
être subordounée aux circonstances, et 1011 ,u 
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t i roi égard non seulement une règle absolue, mais même 
l È fr 'jne règle générale (Rossi) 

L'exploitation de la terre est indépendante de la pro- 
Grande propriété et grande culture, petite propriété 
ipréjfoetiîe culture ne sont pas des idées qui se traduisent né- 
M|Rairement Tune par l’autre* LIrlande, pour ne citer 
%Uwm exemple, est un pays de grande propriété et de pe- 
àtntoP culture; et, d’autre part, la propriété pourrait appâN 
nenlsE^iuradeux mille propriétaires et être l’objet d’une grande 
esfjÿjpaitatiün. Ceci conduit à une des phases de la société, à 
^B^bodation* 

i?0. L’exploitation du sol donne lieu à un autre pro- 
celui du meilleur système de l’amodiation du sol, 
î m de vue de la production* Le propriétaire peut 
oBsiW^ter lui-même ou louer son bien ; or, cette location, 
nrip»amodiation des terres exploitables* se fait oour nu bail 



sur le prix des grains, ou moyennant un fermage 
I niable en nature et égal à la moitié ou à tout autre partie 
uiïieiil: es î)ans ce système, qui prend le nom de Mé- 
s k Propriétaire du soi fournit tout ou nartie a,i m. 



W W lKt!0t (le de la Production, 


modiation du soi, soit 
soit au point de vue de 
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la répartition, est un problème qui n’est points: U. P< 
soin, et la discussion des questions qui s’y rattwbé dr 
ferait sortir du cadre de ces Éléments \ fes e: 

177, Une grande expérience, qui sepoumiidpt l< 
depuis la révolution, doit aider puîssammenÜlïrL», 
du monde, u la marche de la civilisation, Elle adirée 
tribué à mieux poser toutes ces questions de dm 
petite propriété, de grande et petite culture,àfeüisi 
leur mode d’appropriation, d'amodiation et daWass 
pour le sol. Nous voulons parler de la division» si 
ges remplaçant dans les lois modernes le droit 
les majorats et les substitutions établis pow K» < 
la grande propriété et l’éclat des familles, Aralpr 
connaître tes faits, on a redouté les résultats du If» 1 * 3 
fractionnement de la propriété et on a cherché brgres 
de s’opposer à ce qu’on appelait lajndMisili^ P 1 
Mais il résulte d’un examen attentif fait par fl 


la statistique des propriétés foncières et de I 1 . 11 
bâties, et des effets constatés par le cadastre JTC 
berté illimitée d'acquérir et de vendre n a |® Tj ] 
d’un morcellement progressif, et que la mareb#^ J- < 
priétaires ne s'est pas meme accrue dans 1« 
semblait indiquer le développement de la 0 


i Voir uns fiote comptaÎTe, sur les amodiai 


* Voir rAppendice de l’ouvrage cité ci dessus. 

__ , J U I Et Jim S 


y rage cite ci ^ i i i 

3 II y avait eu France, en 4815 f dix millions 
et vingt-neuf millions d'habitants; en 3 | |U ^ 

de cotes foncières, et trente-quatre mpous et 
M, Passy a fait voir Terreur qu'il y a à pwndre a c--- 
foncières pour celui des propriétaires. Un 
plusieurs cotes suivant que ses biens sont ^ s ^ J P ] 
deux ou plusieurs perceptions. En secftgf - iea ' m ^f 1 , ( 
foncières se rapportent à des propriétés bâties ap |f0| 
tigans ou journaliers qui n ont pus de terie&i 
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it ci iLPassy conclut ainsi dans son curieux travail : « C’est que 
île m droit commun, en matière de propriété, suffit à toutes 
kedpees de la prospérité sociale. Le droit commun 
nUeil et ta justice dans les relations des hommes , soit entre 
ài'jti p, soit avec les choses; et la justice franchement appli- 
lEiûfpn’a que des résultats conformes au bien général, 
de S-iûsdoute le désir d’obtenir les avantages attachés à fae-* 
ire, fende la terre est d’une extrême vivacité au sein des 
d'eni »î dusses rurales ; mais ce désir n’a pas l’aveuglement qu’on 
ondrdiii suppose, et avec lui se forment naturellement des bnhi- 
é ütta fie prévoyance et d’économie qui finissent par l’édai- 
)dn:rft dle contenir dans de justes bornes**. Ce sont les 
mêmes des travaux auxquels les circonstances 
étales assurent la préférence, qui tantôt décident les pro- 
^ morcellement * tantôt, au contraire, les arrêtent 
' sé en provoquant u ii mouvement de concentration* Le temps 
ÏU m fera que confirmer et étendre les résultats qui, malgré 
opposition apparente, tendent également à mettre la 
.tu # opriété en harmonie plus intime avec les exigences 
pas^ojih et variées des cultures; car plus les populations 
mt l 'P lus sti répandent dans leur sein les lumières 
elles apprennent a tirer tout le parti 
^ 1 ^ moyens de richesse dont elles disposent, » 

odsi m. Théorie de la Rente r ■ 


-Théorème de Hicardo. 


:: " tiirpl- il T a ' ÛnS ^ < ^ ue ^ Isn'e était un monopole na- 
N p us miportflIlt de tous les monopoles de ce 

Clivai ^ésr; pe ^ cu,tivées et cti - 

Ènfens mV eiltlD e es des différences tran- 
iWia production -i» . 1 “ tenan | P Ius avant dans l’analyse de 

e?* *r*r *.«»-« '» 

ioptiétaite in, n n ^ ‘l 111 revient économiquement au 

ce ou Possesseur de ce monopole. 


îwtf 
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Supposons que toutes les terres de premürep 
c’est-à-dire îes plus fertiles et les mieux placées,ùl 
mises en culture, sans que les récoltes qu’elles tel 
lisent à la population existante, que feront lis ^ 
tours? Ils cultiveront des terres également ferde.l ((( 
plus éloignées, ou les terres également voisins; ppri|| 
moins fertiles ; ou bien ils emploieront surlestaL 
en culture une plus forte quantité de travail et*] L 
c’estrà-dire , en d’autres termes, qu’ils «ilti®^, 
terres de seconde qualité ; c’est-à-dire, encore ipl 
du iront plus chèrement que s’ils continuaient i4|j e 
des terres de première qualité. trait ( 

11 y aura donc alors sur le marché des produits j) f ( 0[ 
premières et comestibles) qui auront été obtenus^ 
avec moins, les autres avec plus de frais de pnx Ce q 
Le blé venant de la terre de première qualité 1%^ 
moins que le blé provenant de la terre de s*®*®4:tioi 

Cela étant, y a-t-il deux prix ou un seul prix ^ 1 i Ceq 
un seul prix, si vous supposer le même mar^Jortioi 
époque et la même qualité de blé; canlestctfP fco u 
les prix se nivellent entre deux qualités, tou : utn? ti 
égales d'ailleurs, quelle que sait la différence t rodui 
production* .J 11 ^ 

Maintenant, quel est le prix qui domine? 
blé qui a été produit le plus chèrement, du «'le] 
de la terre de seconde qualité ; car si le les 

duit le plus chèrement n'obtenait pas le iei,1 v'T^ e 
des avances et un profit, il ne produirait p JS - I 
y avoir mécompte de la part de tel ou tel cuîtN , dl 
il est physiquement impossible que cette ' ^ 

longtemps et sur un grand nombre de pre 
Le possesseur de la terre de première (pi > 
d un monopole, ne redoute d ailleurs pas^^ 
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îles bonnes terras ne s’improvisent pas, et le commerce 
;oi)ligé de dépenser des frais pour aller chercher les pro¬ 
fits qui pourraient faire cette concurrence. 
t ' . i: U régulateur général du prix du blé est donc le prix du 
avec le plus de frais; et on est en droit de 
ei ‘ re que le blé de la terre de première qualité tend u se 
jpprocher du blé de la terre de seconde qualité. 

ayons supposé seulement deux qualités do terre, 
p aurions pu en supposer davantage, quatre, par èxem- 
b, avec du blé coûtant a produire dix, douze, quatorze 
seize francs. Il résulterait de ce qui précède que le prix 
1rs lequel tontes les qualités oscilleraient sur le marché 
Irait celui de seize francs, donnant ainsi au possesseur du 
' toits frais déduits, un bénéfice de six , quatre, deux et 
™ ero francs. 

iïJP? nous (lis011s du Mé s’applique à toutes les den- 
easagricoles, et suffit pour montrer la mare!: 


relie de la pro- 


®^4tion agricole, 

Iiiü ÎM f tWailledeux terres est également vrai de deux 
J. rt «)"s de Capital appliquées à la même Terre. 

Mit *!! S™ 8 de démontrer W’ a y a Ulle différence 
!e X,ï ™ leurdes Fruits d’une terre et la valeur des 
f@S||4tre terre. C’est cette différence entre le 
m!Lw et le P vix courant des produits, entre les frais 
éflïfirlbnrtiptf ^ du marc ^) entre les frais exigés 
ir^urcor ™ Ü,S C0l ' lteux etle P** du marché réglé 

oMt [ e | P 1 Action nécessaire à ceux qui ont pro- 

; fVl J D n (le relui <101 la possède. 

(^tlocat^roaJÎff 6 ** fermage payé parle fermier 
.(Wjlwre que la rent^ t>eut aussi être P lus fort ou 

lli UrPnte ™ K0nneUe ’ on 1(1 voit, «AI 'effet et le résultat 



jG2 éléments oè l'économie politique, 
du prix du marché, et n’eu est nullement la ». 3 


au fermage, il est évident qu’il doit, jusqu^m 
point, agir sur ce prix; car il peut, s’il est sujé? 
rente, transformer momentanément une terre èj 
qualité en une terre de qualité inférieure, et m 
ment; s’il est inférieur à la rente, mettre mm 
coude qualité, dans les conditions d’une tau 
mière qualité, à moins que, dans ce cas, le fera ^ 
catai re ne b én é fi cie la d i ffér en ce, ce qui est t ^ ^ g 
plus probable , les acheteurs de subsistances élu» ^ 
souvent assez nombreux pour se faire conwni»^ 
manière de considérer la production agricole 
vue par Adam Smith, méditée par James À* r _ 
thus et sir Edwart West; mais nous culte 
monstration complète à Ricardo h Elle a étés: ^ 
les principaux économistes qui ont porté kte 

tiens sur cette partie de la science*; et les dhMn lw\ 

. . m 

Malt b us a développé ses idées dans un écrit idW 


sur la nature et les progrès de ta rente, qu’il a 


refondit plus tard dans ses Principes d’tamwnfe J»W1* 


au pt 
la Ci 


calât 

JlUjIO 


reiouuu [jino *■ - ...... r -~ 

année, West publiait son essai sur Y Application fa 
La première, édition des Principes de 
pt>ine parut qu èp 1817, Dès la première ligne, A 
tion des deux orçv rages précédents. Qu tint atl 
son, dont M* Mao Culloch analyse avec soi» lea 
écrit remonte à 1777. L’est une Brochure intitulée-J ^ | 

corn Laios . Anderson, qui était cultivateur, & ^^.Jjjogje 
vues en 1797 dans un ouvrage périodique intitulé ^r ^ 


et* J tare, d'hist* naturelle, d'arts, etc. T (volA, P 


4111)^ 


cuiftire, vv i * 1 * , 

passés inaperçus. Adam Simïth ne parle pas dans sa j 
(■1778), de la brochure de *1 777, Malthus et Vf est^ J wns 
aussi tous deux les études d’Anderson ( K. M aC ^ JhSd 

pajirtcoi économe Sédition, 1 grosvoLiu-8 '* 

* Voir la fin de la leçon du Cours dûM. 81 
Principe* deM. Mac Culloch. 
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m qui y ont été faîtes ne nous semblent pas ravoir 

iU H* e ' . „ , , . , 

m , La connaissance de ia vente , sur ce point délicat de la 
J Jwce économique, jette un jour nouveau sur les rap- 
orts qui lient le propriétaire au fermier, les possesseurs 
^Sc terre an reste de la population; enfin, elle édaire le 
, , fepementsur l’assiette de l’impôt, 

tînt i t . 

f e?iï; nm senira a approfondir les notions importantes 
, [Mr fLiberté commerciale du Produit brut et du Produit net 

' s ^ ela société. 

um juousdémontre, dès à présent, que lu rente du pro- 
fictairen’étant que l’effet du prix du marché, n’entre pas 

Ddfftï 
doo; ! 


Krcement dans la somme dés frais de production (52), 


• 

mW 

\\i$ 

[üpiliii 

JîÉiJid 
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^ SECTIOX. — Circulation rte la Richesse» 

lil "fcwmie,politique, nous l’avons déjà dil, tons les phénomènes se 
L G ® n » * enchaînent et réagissent les uns sur les autres. Arrivé 
poml oà nous sommes. nous avons déjà en occasion de parler de 
Distribution et de ];i Consommation do la Hi- 
Ce qi,i l0uchc P |us particulièrement la Cir- 
Woriar^ a l,cl ^ se » nous «n avons déjà indiqué quelques phases 
U, JïfP 1Uht dea Voies de communication et des mon- 
:.;r-: ert fi3cilitant U ^^ulalion, le 

À qui 8 ’° fri '' int en mîirn ° ,r,m r>5 au* 

t .^rtVâlÜ T? [tW a "" nUt ’ s0nstit ' 11 ' » '* *>H 1- caraa. 

logis axial. L ' d '; l0,,lB P*«y*i«loaîe en général et de la phvsio- 
il'^Wlivrain™T l ' |UI! , en ’ lrlrtlcl,ller ' 1,11113 ,fi9 trois chapitres 
ÎS ksrelsiif si ",, Jü"‘ P*rt'w>ièrcment ressortir les phéno- 
1 «^IrnÉSi^-^ ft H 8 ' on 5e confondant d’un «Oté avec eaux 
^“mmalion 1 la ri 1”*™ ^ CeUX de la Distrib '»tion et de la 
Crédit et le rûledes m.nf 6 ' ^™ S aéte ™ tarions la nature du 
T n * au ^o”é 9 il a conduit. Nous corn- 
csnsrneiu | u . ' ,° n atnenta ux de l'Echange, et nous mon- 
produçfjon amenant la production, celles! se 
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sert de débouché b dlc-fbéîne, en provoquant la im pis 
et en étant provoquée pour die* Nous signalerons ensttailm 
racine (les erreurs que Ton objccle â réntlèro liberté fea L 
dont l'adoption allégerait la production (les cliargesirS L 
qui pèsent sur elle, et lui laisserait suivre son libredériîoHi 
G 1 est ensuite dans la seconde pariie de ces EtëffleMlip''l 
devru ehercher le eompIémunL de ce syetème d'idées. ■]> pffl 
peut d'ailleurs apercevoir dans son ensemble qu'apéte lrç n 
sér i eu ses e t avec une allé n l jon soûl en u e, 

Nous employons le mot de Circulation dans son senstédwf ^ 
Quelques économistes l'appliquer i le plus souvent dut 
spécial de la circulation des monnaies ou des 
et en font Féqul valent du curHiéy des Anglais, dual Ml Eu 
pas tout à fait le correspondant *. poi 

■-—-—-— les a 

ne rél 
ne trt 


CHAPITRE XI. 


DU CRÉDIT. pi» 

I. Del ei nature du crédit.—II. Du crédit privé, Mimïi^, IC i 
du strie], — III, Des banques. — IV. Des jnrameiitsM 18 
V. Des warrant?#— VI* Des institulions du ciéJit tiûn (j 

Cel 

§ I. De la nature du crédit. h ( 

179* Le mot de crédit 1 est une de ü#®i%ère 
dont le sens varie encore sons la plume des ^ ^ e , 
Nous allons tâcher d'en indiquer les pnn^^es 
tions 5 et surtout T acception plus exacte 
de la science tend à lui imposer tous les jours J ^ 
En écartant d'abord les significations lifterait‘■'■fà; p 
de pure comptabilité*, nous nous trouvons eu^in, 

1 Los Anglais disent surtout currency, de l'agent de b T j 

papier ou métal. .^Srae 

2 Crédit^ dans les livres de commerce j indique ee a'applj 
maison, comme débit indique ce qu'on lui doit. —■ ' . Ïuq h 
c’est autoriser un client à se constituer débiteur P fllir _, j i ^ 
à das conditions données. — Une lettre de crédit nu 
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i mm rots définitions : une plus ancienne et plus usuelle, mais 
ÉDSW * ! leompléte ; uue seconde, moins générale encore, et une 
"II!- P ièrae l )lus nouvellement proposée et qui nous semble 
ïëüflf Méprendre l’ensemble des phénomènes. En exa- 
)ïü<)Dth ^ ]ar| t ces trois définitions, nous percevrons chronologi¬ 
es * lemeut, pour ainsi dire, quelle est la notion du crédit, 
J^-mement indiquée dans son ensemble dans les ouvrages 
^ feuoniie politique. 

u\ fô: 180 J® ü-kk défini t ion . Le c rédit est la faeil itc d f em- 
m* facilité qui est due à la confiance qu’on inspire. 
Forant dans l'analyse on ne tarde pas a s’aper- 
r VOir ^ llc manièj^e de voir du plus grand nombre 
Ptoaittsn’explique qu’un côté delà question ; quelle 
Dt.Je cdiitqu irn des accidents de la production, et qu’elle 
ne ui üit réellement dans sa totalité que les questions 

f J**** 1 aUA emprunts des États, au ciœoit pu- 

MBft: Ichap. XXIII), 

Le crédit est une antid P a - 

0U pIlltÔt cette a PP réei at*on est encore 
«nSSTÎ 8 ^ 18 précé ^ te ; d»* ne comprend 
î: Credit > enteûd u dans la sphère partielle 
\^¥ s km et inn i r ^ cr ^P v dnt hypothéqué sur des valeurs fu- 
que ei ames * Sismondi a la plupart du temps 1 envi- 

jrS ^ J» ^ dîGZ des correspondants indiqués, — Prêter 

^4 la i polir le pavem^t^^T 16 ' H ***-*' C ’ e&t donüer un 

CDJffl^oàrua 0 i, olineTé • . . U1JU fourniture — Avoir du crédit, cW 
■ . teiliiijj 4 ^* ‘oïL itispiieK- de la confiance pour obtenir un pn- 
F k fSVOTab,es - U ^ Crédit devient 

, i'm no»*^, “1^® “"‘T'* : <«» d’an» Valeur et 

«u Xper3 o Mles jj “ ? uell ®. a ^ iert d, ‘ *H>‘. - En 
J'iMQtaeij d t,r ‘“ e Uiée d’importance : on dit 

^ qU ’ il eSt « «**. «O., etc. 
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sogc cette opmion, et s’esi donné beau jeu dan soi; j^ ctl 

i 82. Troisième définition. Le crédit est lara' 

■ Kun 


tion des capitaux fixes et engagés eu capitaux 


OU DEGAGES. 

C'est la définition que propose M.Œe^taj 


cap; 


■emarquable livre sur lu circulation et le crédit ; qi 


. mine 


comprendra bien en se reportant à la division 


laie, 


Smith a faite des capitaux (K,diap, YÜ,in),dp 


Uil, 


semble heureusement formulée 1 . Llle 


■m 


des institutions du crédit \ elle comprend, eomjilfoC 


33 J 


tifle les notions que laissent dans l'esprit lesfcdT 


définitions qui ont souvent conduit à des eufc^ ( 
fausses et dangereuses. « Si du premier abord, W fa 
kowski, elle ne paraît pas rentrer absolument L 
idées qui ont cours en matière de crédit, c’esluf 
de celui-ci qu’il faut attribuer cette elrconstarf^ 
ralièlementau développement des idées etdesiniSJ 1( 
les expressions qui correspondent à celles d B [( 
de se développer à leur tour, et c’est aiusi qn^ ‘ ange 
cation des unes change par le changement ! Lj. 
des autres. Or, la nature du crédit n’est plus 1 foi ^ 
la même qu’elle était dans sa première enfance, f 
elle ne sera pas eneore ce qu’elle est dans ,l1 ’ tr er , 
Nous avons vu qu’il fallait à toute ^ 
taine quantité proportionnelle du capital fix 1 - a Jnei 
circulant. On sait aussi quels sont les nv“ tM 
roulant ou disponible sur celui qui est 
tout moyen nouveau de déyayei les 


(\h 


1 Du crédit et de la circulation, pw Augw» 

Pretnière édition, 4 £39 , deuxième étiitiut ] f ^ J 
Les expressions de M* CieszkoTVski wn ' 

« Le crédit est la transformation des Cspi^ ^ Uf 
Capitaux cfrculaftti ou dégagés. » 
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sans leur faire perdre leur caractère de fixité 
pour la production, c’est-à-dire tout moyen 
mi , ir . faire jouer aux capitaux engagés en même temps le rôle 
(capitaux fixes et celui de capitaux roulants, est un 
progrès qui multiplie les usages d r un des trois in- 
P^Bânéraux de travail, et augmente la production 
sto ^^Orl’teemblede ces moyens connus constitue le 

iitlita| * crédit a pour but de rendre tous les capi- 
trava ^ intérieur, disponibles pour le tra- 
esW ^ ent? ^san* ainsi concourir la richesse acquise à 
d wiie ric ^ esse nouvelle, Les institutions de 
],ditSrî 0Qt ^ 0ul °^ et l ' endre les propriétés de toute na- 
i^|K «eücmcüt échangeables, si bien que toute propriété 
^ 3E |e, mobilière et même immobilière, puisse être offerte, 
^ DlV .Sklue C ^ r ^° J l )iest i u ^ l’égal de la monnaie 

ii> CtKllt > a ' Ut M ’ Micliel Chevalier, offre au faible 
m{j^ P^émeuse, au puissant un levier pour 
it Eût un". 1 rC COmmel ' üial des cites et des royaumes... 

“ SJ "'loidui ÎTT 10a T* k liclle et le P auvre ? entre 
taVL t , ; U c 8 ses P Ères o« a tiré de son travail un 

[ ' m %iiuânJ M ’ Ct eelui qi,î débute dans la Vie sans 
-t- "?r j nte 'Agence, sa moralité, son ap- 

tour à raisance... Une 
pilleurs... béiî Clt ".^ a / ioi ' mil ’a l’indépendance des 
nl(4t ’ déserts tî,. ^ emCü une illlluen ce magique sur 
^ : ^^,T U : M ° nde "* e ’ est Il!i Ridera 

;bs*4Xï po ur so * J ffiatl<3re > à exploiter le globe et à 
»«] P i0ü pcopre usa £ e ‘* - Ces propositions for- 

8 -u cours d'économie politique nu collège de France. 
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mulent bien les avantages de ce puissant mà fai 


illit 


travail qui, au fur et à mesure qu’on pameMni 
ployer normalement, facilitera la distribution il ont 
et deviendra Y auxiliaire de la liberté, de cetétat« fleur 
naturel vers lequel tendent tous les instramaUl m 
duction pour fonctionner au plus grand avants^ que 
184. Mais il s’en faut qu’en constatant te infime 
et les effets du crédit, on se soit toujours terni un i 
de l'illusion. De ce que le crédit met en eïmü Ivoii 
valeurs fixes , engagées, de ce qu’il Mj4| m 
mains des travailleurs qui les rendent pntfnA S 
pitaux restant oisifs et infructueux entre.te■ 'peti 
leurs possesseurs, on a été conduit à cettefet 
féconde en abus que le crédit multiplie 
y a bien une chose que le crédit multiplie, WP 
c’est la force, c’est la fécondité du.capitalflF 1 
engagé ou oisif, prend tes caractères et h 
du capital circulant; devient dans cedeimerN^jn 
de neutre qu’il était, et, dans le premier^ 
une action positive de plus, 1 action de capit _ 
qu’il cumule avec celle de capital engage. ■* * 

transformation, en améliorant. 1 instrument ,b 


ni deux, ni trois instruments ; en mi 


mot dk fiai; 


multiplié le capital. Quand un empriutl*;. ^ 
qu’il n’avait pas, le prêteur en est pdv e ? ^ u 
compte est effectué, il n’y a que les 
gés : celui qui avait l’effet de commerce!»» r 
des espèces; eelui qui avait des ls P e( ^‘ ‘ 
contre l’effet. Il peut se taire que celui cl ^ 
parti de l’effet, et celui-là un meilleur « ; 0]]j 
mais en définitive il n’v a rien là q u * res& 
tiplication dans le sens littéral du mot. 

En disant que le crédit multiple es 


part 
, fat 
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■ irat d’abord fait une ligure de rhétorique. Cotte figure a en- 
ieiultu suite été prise au pied de la lettre, et des esprits sérieux 
ion Ji:: ont été conduits à penser qu’en créant des signes de va- 
ttlîriileurs,des engagements, des papiers de commerce, on créait 
mbl aûssi les valeurs réelles correspondantes, au lieu de voir 
urtijjl rançons dernières n’étaient obtenues en échange que pour 
t les su BUe véritable tromperie; ils ont pensé qu’en engageant 
Mai :M 1 avenir incertain, on créait un capital futur, au lieu de 
cirais volt que ce capital n’était obtenu qu'à l’aide du mensonge 
Miss! onde l’illusion, 

à* 1 Sans doute, les individus, si on les admet surtout en 
e tel petit nombre, qui signent des effets de commerce fictifs ou 
îtte p de mphmnce, et qui font, comme on dit, de la cir- 
tepf («latum, se procurent des capitaux à l’aide desquels ils 
i-ft panent créer des valeurs réelles et faire face à l’échéance 
.al <|ii. s tu engagement. Mais outre qu’il est exceptionnel de 
;t les Ip'onr une production assez féconde pour suffire en peu de 
™" i™ |)S au ^boursement du capital emprunté et au eapi- 
■i'Cüv necessaire a l’entreprise, circonstance indispensable si 

Kll t s :irr t ^ I ^e ro u.er ; supposez qu’une quantité 
*' 1 ■ «vin ( e raem ^ res de société courent cette aventure, 

fl ltlfe,l!Tr eBdreZ 16 danger au( l uel le Papier de coin- 
^ \ jor v e credit Anticipation exposent le travail* 

ll . J LnsaibuT plus avam daus ,a motion du crédit, 

’ ^ tr m C0U ® d sur ce qui se passe le plus 

r |ll |' tecomZr* ? a iS transa etions des particuliers et 

Action des opérations 
^|o n l’appelle crédit !* tl0n8 61 ? U C *' ÉDIT PUBUC des États. 
Particuliérement auxT^^^ l ° rs<IU ’ il SQ ra PP°rte plus 

* COmmera * «- 
1 dans second cas il prend aussi, 
lu 
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quoique rarement, le nom de crédit mdmtnd;ëm 
rappelle Crédit foncier ou territorial, et cr«| guï 
lorsqu’on a en vue l'application du crédit aux afflue- m 
cernant la mobilisation du fonds de terre et I d à 
rurale* 

k Cl 

g U. Du crédit privé, commercial èt induitrii!. ^ 

I SO* Les individus qui font un appel au crête C 1 
faute de faire les distinctions nécessaires- Certes,k* et dt 
normalement entendu, le crédit qui a pour effet fetiiste 
ger une valeur engagée, de la mobiliser pour de et 
l'utilité h la portée du producteur, le crédit parrgina 
qui met au pouvoir d’un travailleur un capilolijî^ 
moins productif, le crédit même qui engage 1 ^ 

féconder le présent, sont utiles et recommandaWPs 
conditions essentielles; la première, que le capilij Ç 
ou emprunté serve à la production ; la second M - 
térêt payé pour ce dégagement ou cet empruiA pi 
pas les profits qu'il doit produire entre les mains- 

prunteur. j ai 

A propos de cette seconde condition ou dira^ ^ 
un calcul très facile à faire : F expérience déra^ ^ 
tant que l'emprunteur ne sait pas toujours ^ 
temps, et comme il n'y a pas de limite positif n 
quer, son jugement F abandonne quelque^ _ 

de la facilité qu’il avait jusqu'alors rencontra 
que plusieurs propriétaires, par une glorioe . 
funeste, s'obstinent à emprunter à cinq 3 , f Jpt, 
{quand ce n'est pas davantage), pour m ^ ^ 
meubles qui ne leur donnent que deux ou 0 1 ^ 

c'est ainsi que des industriels font pourunea L 

sacrifices qu’elle ne vaut, 

Ce n'est qu’à la dernière extrémité ? e 



UE. 
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•iel;à ^sidérations dont l’économie politique n’est pas juge 
îrfi'fifw’il faut emprunter, pour consommer d’une manière 
improductive, pour subvenir aux dépenses quotidiennes 
rSpttfet à l’entretieo de la famille. C’est là une anticipation sur 
|™ r 3 lli ne P ait ^tre que pernicieuse et qui n’a rien 
de commun, avec le crédit normal, bien qu’on le confonde 
aitnt Sweclui dans le langage ordinaire, 
édité: C’est bien à tort encore qu’on a donné le nom de crédit 
rfà,H de circulation à cette opération frauduleuse qui con- 
eflettesistc [i simuler des affaires réelles pour créer des effets 
Mf]'de ranimera, lancer dans la circulation des valeurs ima- 
pn r. giMi ts, aléatoires et de pure complaisance. C’est te faux 
aprU «un,.suite des fausses idées répandues sur la matière 

fte# ™ ir eonfomlu ce crédit de consommation 
ndtif rs Irnix calculs de l’emprunteur, ou encore le crédit 

TÉ'f «vec le crédit normal que plusie Ï 

CSS^ Ui,I V a questi0n du crédit, 

tfacr^raiDe airm/n' G pi p dueteurs se Souvent lancés dans 

Æmm. l §t9m faire USagü d ' uu Crûment 

36 deux manières : i >ar le 
* tiljw la vente à u? . » ° U deS va,em ' s é 5«iv^entes, et 

■k J^-Au moyen ducSfîe 1 ! 1156 ' °" d ’° I,jetS (lwU 

1 ( (caveau cn sa ; , l > ,e cre ancrer peut avoir de 

slïfv'W'sl a van| l’époaue fi v™ 6 COpitnl dont il s’était des- 
iuKjlfèt, ou avam le ^ P0U1 ' ,Ë rerabours(:ment de son 

r #‘ 11 o^ent 

a tfiül. tire s “f lui uu e Uttre ’di C j pi ° messc de W ei % 011 bien 

bl son déb Srtî^ { °1 l ' C dC ^ 0Ü 
pii ^ ,UD billet souscrit „, P ™ l? ar endossement) 

p ‘ un tlei ' s ) soit une lettre de 
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change relative à une autre affaire, l’un ou ta 


créd 
une 
ou 1 
de fi 


passé à son ordre. Le créancier -vend ou néggfe 
let ou cette lettre de change, et transporte si cris 
une troisième personne, qui peut la céder à nneqsü 
e,t ainsi de suite L De cette manière la conte occu 
dosse, si l’on peut dire, et le crédit se prapfflè h f 
cïant à négociant, de ville à ville, de pays à ps frais 
une intensité croissante, puisque tous les end» périr 
responsables. Le crédit intervient ainsi dans : le ta 
grande partie des affaires commerciales, et fa raiic 
prend le service qu’il v rend. Un fabricant d'été ta> 
exemple , travaille constamment sans attendre:: «1 
premières étoffes soient vendues et payées,pJ»»»)] 
teinturier lui fait crédit ; celui-ci ne dite ! J» 
plus, parce que le droguiste lui fait également^ 11 P 
ainsi de suite. Multipliez cette action par laq«P™l 
branches de travaux auxquels se livre 1 espiaH ™ 
et vous pourrez vous faire une idée de 1 at fjf 
crédit privé imprime à la Circulation et à J &' j 
Ce crédit est encore facilité dans les grands i- ^ 
l’emploi des Billets de banque et des Warrants,o ^ 
parlerons plus loin (§ m et v). Mais il ® ï 
manié avec sagesse, c’est-à-dire que la 1)1 
de change ne doivent s’appliquer qu’à desa» ^ 

uQflüPour 


que les emprunts doivent servir au 
consommation improductive, et ^ ^sont, 
bien apprécier la nature de ses 1 ® hS0 ^ 41)(ti cefa 
se trouver au dépourvu quand arrhe u ■. ter à 
188. C'est ici le moment de citer °P ,\ m( 
Say : il avoue qu'il est heureux poiu l1 


1 Voir une note finale sur le 




; ^1 


% c 


commerce, 
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I'üéiî 


Ndit soit généralement répandu 5 mais il y a, selon lui 
one situation bien plus favorable encore , c’est celle 
«l m ai personne n’a besoin de crédit, parce que la nécessité 
nequ^ de faire des emprunts et d’obtenir du terme multiplie les 
itiMt occupâtions des travailleurs sans multiplier les produits, 
uge îti force u des sacrifices qui sont une augmentation de 
à K*: fini de production ; expose enfin les capi talistes à des 
pertes non méritées, et élève ainsi le prix des capitaux ou 

(Jaüî b® tlttlT l^nh'^4. . ’ . 


je \rn de 1 intérêt* On peut à cc sujet faire deux obser- 
et l- Wons : la première, c’est qu’un pays où personne n’a 

11 H htSM " ,u ’ on lui fasse c, '«dit se trouve dans les meilleures 
:i)diîi; Militions pour organiser les instruments de crédit ■ ia 
pw ? seconde, c’est que travailler à crédit n’est pas la même 
me pAm que travailler à l’aide des instruments de crédit 
eotolo parlant ainsi, Say ne pouvait avoir en vue que 


p 3 ■ "* ua j Lï * pouvan avoir en vue nue 

:«X“ “r h • — <« * < 1 , cT 

ïSr^ , “ lles dettes 

'r in du num” : ^ ys et deS ,laHons » e " évitant te traos- 

Ipr'^vmeàicrmrr W T'!- qUC 16 Crétlit au point de vue d « 

et (paient d’amener J aa Sl 8 ua,er «n abus qui manque ra- 

marchands deSuÏ!^ '* eréditaccordé 

rapport direct a vee ll P Prêteurs qui 

m f Vendeurs ^ Cep, '°- 

oioo' î era gros intérêts- nnk 1 F ' X eleves peuvent prê- 
iorfe ^'est souvent impossible^T-^ ,eHr ca P ita! et il 
.quandtoutefois ik non e taire rentrer à temps, 

‘"««-Crr*!•“?«vev. DVut »& 
"'«'fl. i, 2 ï\*~ “ hta. Site 
acheté plus que ses moyens ne le 
10. 
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lui permettent et se met clans une position dÉpli'jmen 
Vendeur et acheteur se laissent ainsi aller pci 
de l'illusion et abusent du crédit. C'est à l'e^rit dM 
voyance à réagir contre ce mal vraiment épidémie Js di 
plusieurs classes de la société K ch 

100 , En résumé, le crédit, au point de vue É.’Ééiu 
prunt ou de l’escompte, suppose chez l'emproDkjrê, i 
travail productif capable de payer le profit à cap 
au moins l'entretien du travailleur, sans qooiffj 
une pîperie, Il suppose chez ïe prêteur un capital [ ^ 
tant et la confiance dans remprunte!#, 0r s 
fiance est ce je ne sais quoi qui fait croire par v 
non seulement à la moralité de l'emprunteur 
intelligence, mais encore a sop bonheur, à sp n ^ Ku^ e; 
enfin, condition sine qnâ non , à sa richesse ou ai m 
à sa position sociale qui est aussi un capital, c , ^n 0rf 
en d'autres termes, aux garanties que peut ol^ 
prunteur. II suppose dans les deux contractais|^ e 
struction convenable et appropriée à la natui^^tes e(r 
que doit aider le capital, Jlors de toutes ces^%]iy 
y a leurre, vol, exploitation ou félonie, rôle ni 

Tout ce que nous venons de dire se rapportefjïptk 
privé, au crédit commercial et au crédit ind^pain 
manufacturier qu'agricole* Toutes ces divisions--les e ff 

1 192 

, .,Mts 

1 L’expérience prouve que 1 ’emprise nïi ^ment n 1 ■ l . ^ 

à ce mal. — Une enquête faîte en Angle terre, et 
dans le Dictionnaire du Commerce, article crédit d ■jF. /T ) 
loch, apprend qu’il a. été reconnu à Londres que ^ JtBCe 
ou chapeliers avaient accordé des crédits pour ^ 3 [Mil 

cinq sixièmes de ces créances étant an-dGB» 1 ’- fou 
quante francs \ la plus grande partie él»K i rr * c 
bonnes suffisaient pour indemniser les m ardi^ 1 s Del 

v aises, Ces faits expliquent bien la cherté d<& o&p ' . 
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#‘-jneut que des catégories de travaux qui procèdent en ma¬ 
is difcre de crédit comme le commerce proprement dit, at- 
)ritûcbndu que considérés au point de vue de l'échange et de 
wk circulation des produits, ils ne sont qu’une seule et 
rénie fonction. Seulement c’est dans le commerce que les 
uedilénomènes du crédit se manifestent à un plus haut de- 
«.pe. Noua parlons plus loin du crédit foncier. 

Aicaw 

10Î (té $ IM» Des banques. 

l’ordre des travaux commerciaux, les ban- 
arkifc ° Ut * a du commerce des monnaies, et 

^ ^f 8 va * eurs Memeut échangeables. Ils reçoivent et 
i paient sur place et au loin par des correspondants; ils 
^Toservent des fonds en dépôt; ils escomptent les effets 

c , ejt-it û (H>mmeiCe> cest * àr ® re rç u ’il s achètent, moyennant 
J*®". ^droit de les touchera l’échéance; ils font 
îtanlî|» S ^ cu,ations Sl,r ,e change, sur les matières d’or et 
uretol* ^ ’ SUI leS actions de compagnies industrielles, sur 
Jurants publics; enfin ils commanditent les produc- 
X FS qui ont besoin de capitaux. Le banquier remplit un 
ort€«inik 1Xt !’ C ^ U * d ùtivnnediüire et celui d’assureur, ga- 
duiirlttut ” , par | Ses en 8 a gcments personnels I’emploi des ca- 

SES" “ q- s»», .. 

m p compte et qu il garantit par sa signature, 
ment 1 0U1 a ^ mde des ^ onds en dépôts, les encaisse- 
[1^. «w Banques font en grand ce que 
Æ" I^**.“P-»- Ce sont des établissen.entsde 

.<4 recevoir en déSktV C ° nSt,tUés en mono P° ,es > et destinés 
particule 1°; enumeraire et *es métaux précieux 
' H Pour hie„’ 6t a Preter des ca P itaux aux travailleurs. 

ü,n P r endre le rôle des banques, il faut les 

banc, comptoir. 
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classer suivant Tordre chronologique, 
et en h anques tV es eompt e ou de ci reniai ion. N ei 
Les banques de dépôt sont celles qui M# si 
dépôt des monnaies ou des lingots et donnent br^ :l 
naissances en échange. Les banques dWro 
vent en outre des effets de commerce et 
échange leurs propres billets. Cependant 
modernes, et notamment les Banques de Franef,if r 


amn 

fû 

et la Banque d'Angleterre, à Londres, reucissM . 


systèmes* 

103, Des banques de dépôt. Les banques è rf™ 
pris naissance dans les grandes villes 
Fét ranger; elles recevaient plusieurs espèces dw 
de titres différents. Les variations auxquelles t r| 
naies donnaient lieu jetaient de la perturtatim^ 
affaires, et Ton imagina des dépôts où Ton . 
garantie et la surveillance des municipalit^f^ ^ 
valeurs métalliques mobiles à titre de lingots,^. 


donna en échange la monnaie nationale, detit^J 


définis, ou une monnaie officielle de banque , m ^ 
laquelle les transactions acquirent uncaracl^Æj 
lier. Ces avances étaient toujours un peu 
matières déposées, et on comprend bien comnn 
tiiicats de dépôt purent obtenir une valeurs^ 


celle de T argent courant, et comment un ag»« 


11797 


put s’établir en faveur de la monnaie 
Au moyen de ces banques, les payement 
avec la plus grande facilité. Un négociant |c t a ( 
point les espèces qu’il avait déposées à la WJ fa* 
donnait une délégation sur son compte) 
transfert ou virement , la somme changeait^ e Fl ^ 
Le publie s’habitua ensuite à faire 
numéraire avec le secours des cer 
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juesdil H son ® tait parfaitement rassuré. Les banques perce¬ 
ront un droit sur ces transferts ; elles bénéficiaient 
issi sur les dépôts qu'elles faisaient sur les lingots et sur 
^\ m Mains objets précieux. 

m p P& banques de dépôt qui ont eu le plus d’importance 
\ ftwb cédés d'Amsterdam, de Venise, de Gênes, de Ham- 
t ebcs 0] d puissamment contribué à la fortune 
MK sl immercîale de ces opulentes cités 1 , 

'mé ^ bwüfues de circulation . Nous venons de dire 
fliebï banques de dépôt avaient habitué le commerce aux 
î^^jîrtifets qui évitaient le déplacement du numéraire. Le 
nmefta S® 076 (le ce grand perfectionnement, qui fut 
PM développé parla Banque (l'Angleterre, se trouve 
es m * es °Mgations imaginées par la Banque de Stoc- 
Mm, Cette banque avait été fondée en 1557. Delà, aux 
recuis " , P ar fes banques ayec la faculté du rembourse- 
^ n'y avait qu’un pas, et comme Texpé- 
***** P roilYer ( I ue ce remboursement n'était de- 
titiÈd* Wcie< l ue dans une certaine proportion, on osa bientôt 
e,aun?^ L,& c ^ e ^’^ ets en circulations que de numéraire en 
S Ü rt °” t l0rSqU au lieu de donner ces billets en 
* * 9 * 0Ü de monnaies, on se hasarda à les 

de fettre5de ch angé, garanties simple- 
par leurs signatures. 

Ij t : ; r • Cel3e de Vmm ' f<mdé0 en 1 171 * Elle P érit 

' ,L ÿ^ e n u n i J ^ U8, ^ ha «Bwrçiw de Gênes date de L407. 

Cd f ïlté ^° la précédente: c'était un grand 
tit r ïlk a ^ ^ t rClB estî né à faire des avances aux citoyens» 
é ^j. aVËC la ^ üblî iue de Gênes, — La Banque 

jPjl^Jcesiècie,^ j^|/ e fj 1 8ta duré jusqu'au commencement 
iejjrÿ^^dEapri^i ^ Organisée sur les bases analogues 

Jp fut fon^ si lanfi / motîeriiea * — ha Banque de Hum- 

base^^ CtlSû d Amsterdam^ et fonctionne en- 
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Telle est l’origine naturelle des baopesdediiî 
et décompte, inventions puissantes pi eamjtr®i 
commerce mode)'ne, et qui sont, suivant rhwp 
pression de Gioja, des trésors eoniies aux scias km 
mipistration, pour servir de garantie à desbifl&|flj& 
but est de faciliter les payements K [ne 

Les banques de dépôt ne pouvaient doacopéntJbn 
une masse de certificats ou de billets égale ri «u 
des valeurs déposées, tandis que les banques à Üssi 
tion peuvent émettre des billets pour mie vakilrt 
triple, et quadruple, etc*, du montant des 
composent leur en caisse. Ainsi une banquet 
latiun bénéficie les escomptes sur les billets et bi^n ; 
de change du commerce, comme si elle avaitrfMi 
triple et quadruple* Si elle ne prend que de ta 
turcs et du papier à courte échéance, on 
les bénéliees qui peuvent résulter de 
les services qu’elle doit rendre aux néj 
besoin d’espèces que pour payer les petites su* 
employant immédiatement, avec intérêt, Jü^ 1 
banque qui se trouve ainsi transformé en un 
notaire* 

195* Au premier abord, on peut oindre(W^ 
que qui émet son papier non seulement pro |r T* ' 
du numéraire qu’elle a en caisse* mm enc°^ 



double, par exemple, ce qui fait en e i n 


somme triple de ce numéraire, doit souvent 
payements en espèces* L’expérience prouve ^ ( ^ 
que c’est là le cas le plus rare; que jamaisflP e \ ^ 
péri après un événement semblable, quand ^ 
trer au grand jour ses opérations; prouver| 




j fl a 


1 Glojîi* liv* U, sect. n, cinq. IL 


P. MJ CËÉDIT. — CHAP. Xf. 17 (, 

(IttitJpptes et. ses avances étaient faits sur îles valeurs de 
arsÉiMloi, et expliquer que son embarras n’était dû qu’à la 
taiMpi des porteurs de billets venus en fouie pour en de- 
Miiilïimnk l’échange en espèces. Ces paniques 1 ne sont ia- 
Mrvlé effet d’un besoin instantané d’écus ; elles n’éclatent 
f dans des tem P s exceptionnels de révolution ou de 
opîisrfcitc publique; et la raison ne tarde pas à les calmer 
le Süjldiudmet qu’elles durent, voici ce qui se passe: Les 

X* ! aba,iqnè P a >' ent a ™ pl«» de lenteur qu’à 
y |fan re,8ÜIefant, les premiers venus au moyen du 
en dépôt; un tiers des billets se trouve ainsi 

ïiw^tar” 11 ' *"**“ ,emps ’ le> e,fe,s * 

.bel rwice, dont 1 époque commune est à un petit nombre 
> j on peu de temps, les deux autres tiers des 

;<«>*« * ivjpte!’ “ ‘ ’*« •*«*«« ■» 

‘iL'r”” ' ll tnple est 8 anéra| a™ent admise 

>**• ,S“‘ d<P " !é P "' S ** 

m» f* de P aris Z h n pr0portiûn = «f*HWâ à la 

:i Jtwfe lois qui o‘ nt ‘ ! 6 ,' 803 ’ et Positivement pres- 
tsrf^mentales est adml'-p 1 ^ 6 privUé S® a,,x banques 

«>#*"**. iSSS Mmme ** 

üDflî^^ssommesapnarim^^r metallic i üe > 11 P eut être 
rf eE celles qu’m !l J T ea pl '°P rtiS à l’établisse- 
«“es-cl qm ED for ^ P ° se - La P ,û part du temps ee 
1 ia P^sque totalité; car le 

m “ PW ‘ ha bank > iïrnptîon sur la banque. 


1,1 »ngisù 
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capital primitif des banques est placé, pour pi 
rentes sur TÉtat ou en autres valeurs mobiles, lit 


Mi 


çeptibles d’être vendues, mais non sans secousses 


mettait immédiatement sur le marché. 

j 07. Pour bien comprendre ce roécanisniedeslia 
apprécier les avantages et les dangers des mma 
tons-nous uu instant pour constater les propilélêsii k 
de banque. Ce billet, toujours échu et toujours»« ^ 
remplace clés valeurs à une seule échéance Wjf 
fonctions de la monnaie mille fois plus encomlMwtJ 
tisfalt donc si bien les besoins de ceuçjiiiW 
qu’il reste naturellement dans la circulation jïj 


que la vétusté heu chasse, de telle façon 


banque qui l’émet, il devient billet à édA»* 1 ■ ^ 

a Admirable réunion, dit M* Coquelin \ ^ 

en apparence les plus contraires* » Commi h - ^ 

fait observer le même écrivain, le billet de 1®? 

place les effets de commerce ordinaires dont 

entrave le cours; mais il n’est pas exacte ^ 

remplace la monnaie* Celle-ci est m$ wü ra ' âl foïdc 

de valeur intrinsèque; le billet est un 

valeur qu’autant qu’il peut donner droit a 

talliques* Si le billet de banque, comme 

diminue l’emploi de la monnaie etd«P re( “ 

prix ( 147 . 6 °), il n’attaque en rien les^ a ; 

ques du métal. Celui-ci conserve les 

fout rechercher de tous les hommes, et a J 

- €)ie nwwm 


hâte de le ramener aux lieux où 
rare et plus cher. _ 

19 &, En tête des banques moderne J ^ b SJrj 
gnaler la Banque d’Angleterre et la n Q *ùk 


i Du Crédit et des Banques , extr. de lu fl-^ 


Dt»#* 


, b\ 

r.. 







DL’ CRÉDIT* ■—■ CTIÀP* XT* 


18! 


pï ta Banque <-ÏAngleier?e est, en même temps qu’étft- 
?s ^ Wissement de crédit, un des rouages de l'État : eïïe en- 
^tsi ii*s* les revenus publics et paye la plus grande partie des 
sommes dues aux créanciers de l’État; die négocie les 
liste ttets de l’échiquier (du Trésor}, et avance au gouverne¬ 
ra» r " Ellt Ie montant annuel de l’impôt territorial et de celui 
itfeii ifl qui ne rentrent que fort tard; elle fait l’es- 
pi F# et le commerce des matières d’or et d’argent; 
ia,Üi* fait d'èts sur marchandises ; elle aecepte des dé- 
ite ^ 58113 intérêts 1 . C’est l’institution de crédit Ja plus 
ii le ®' nssa i e ct In pins puissante. 

injw La ltm l ue de France escompte, comme la Banque 
»• “Angleterre, le papier du commerce qui lui convient, 
«lie fait des avances sur les effets publics, les lingots 
' les monnaies; die prend en dépôt les rentes, les mon¬ 
des bijoux, etc.; elle est aussi, mais par circon- 
pce, un des rouages de l’État, et elle vient notamment 


dei 

Jtainfi! 


WriÜ!” qU<! ? Londres ’ dont 18 f ™d«tion remonte à 1694, a été 

UiJritr^T 01118W ' aCt ° d “ 19 ^' L'État 

ifU: u. ' Sterlm 8 ; eUe 8 en ou tre trois millions en billets 
aË r6S VilleUr9 ’ ontout duatorze millions sterling 

C ’T \m 1 de r “ servo 

eseomptes tt w ,‘ ' Utl 8010,111 d “ tallquo ' oil la compagnie fait ses 
f“ COmm ° ° Ue 1,entend ' Elle a le droit d’é- 

Il bp» d . J P0W qnat ° r2e 111111:0118 sterling : au-dessus, 
pjtlri puij'^ I J. 0rt eXl ^ L ^ Somme égalé de valeurs 

en \797 

..^^Pesi^Yûirutt^ n + è ^ L SS en aous le ministère 
)l ijÉioiW tiott T'!' 0 SHr oette rema rquable expérience.— 
r r ilnSTtntT 8 répani,,S en A ^ter«, sont des so- 
^''‘“dtWMeeié». * WUotlsatlon ' maîs “en n’y limite la ros- 
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au Secours du trésor m escomptant ses bons ou bilfe 
Ces "deux banques émettent des billets à vue 
porteur, et sont à la fois des banques de dépôt et j 
banques de circulation» 

109* La question des banques et de Inorganisation 
crédit est une des plus étendues de l'économie polii% 
pratique ; il n’entre pas dans notre plan de la traita,) 
nous n’avons pu que l'indiquer. Ceux qui voudront 
connaître à fond étudieront rhistoire des banques 


i La Banque de France a été fondée en 1803. Son capital, p 
à quarante cinq millions, et à quatre-vingt-dix millions en 18^ 
réduit à partir do 18! 6 à sois an te-sept millions neuf dix iba 
rentes sur UÉtat. Elle a escompté en 4 84b huit cent soixante* 
mille effets, pour plus d’un milliard de francs ; elle a avancé an 
tiens de canaux, sur rentes, sur bons du Trésor, sur lingots. 5 ; 
environ quatre-vingt-difc-eept millions, sans compter les trois a 
quatre-vingt-dix-huit millions des opérations de onze compté | 
succursales. Pendant la même année le mouvement des e&ptai- 
dans cet établissement de huit cent trente-huit millions ; celui dwtë 
de cinq milliards cent quatorze millions^ les virements ont été ta ^ 
milliards cent quarante-trois millions* La Banque a dépensé pûc; 


frais douze cent mille francs ; elle n’a eu que cinquante 
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effets en souffrance* Elle n’a perdu que trente mille francs. Jep 
les chiffres de 4845, bien quejbue aussi sous les yeux ceux de 1 : ^ ^ 
parce que ces derniers ont été affectés par la crise financière eü L 
Bette* — La Banque de France a fait suite â la Caisse 
fonctionné comme institution de crédit de 1776 à 1793. Cetta 
fut instituée par un arrêt du Conseil (24 mars 4776), et s&pfcj^, 
par un décret de la Convention (4 août 1793). liiîipLiJsi 

Bien que la Banque de France n’ait été constituée que ftaL ^ 
du 24 germinal an XI (14 avril 4803), son origine remonta 
juin 1796, époque où. fut fondée, sons la forme d’une société en. 
maudite, la caisse de comptes courante, émettant dos billets i TM 
porteur. Cette caisse ne tarda pas à avoir des relations 
vernement consulaire. Au commencement de 4800, elle 
risée à prendre le titre de Banque de France, et elle se Mùfl 
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DU CREDIT. — CHAP* XL 1S3 

dames dü Giuies, de Hambourg, d’Amsterdam, de Ve- 


1F T .* .? T V 

tiise, etc, 3 l'histoire de la fameuse banque de Law % des 
to grands établissements dont nous menons de parler 
h banques d’Angleterre et d'Amérique , à propos des- 
“telles il a été fait, dans ces dernières années encore, de 
f „ douloureuses expériences 3 , et l'histoire des banques 
^ | mm, qu'on dit assez bien organisées pour être à la fois 


ncapibal dû trente millions. La loi de 1803, en la reconstituant de 
swveauj lui concéda po ur quinze ans le monopole qui a été sucoessivé- 
îwiitKnooTcléjusqu f eu 1353.—La Banque de France a onze suceur 
aleaeu e&mptoirs j il y a en outre, dans les principales vil lesde France, 
utfEnii^ues dites depcti ttjïicntules constituées en sociétés anonymes 
ftnîeslois, ayant fait en \ 8 17 pour sept cent vingt-deux millions d’af- 
% v Ce sont là des chiffres vraiment exigus pour un si grand pays, 
L Vdr un remarquable écrit de M. Thiers sur Je Système de Law. 
y Voir aussi une analyse moins enthousiaste d’Eugène Daire* dans 
liùNikctMn aux Œuvres de Law, Économistes financiers du 
tome I de la Collection de Guillaumin. — Le système 
^haw avait conçu, dît M. Gauthier, consistait dans Fêta- 
é pn^ iiflTltnt ^ UIllC Banque nationale fondée et régie par le gouverne- 
4 la fois lefl affaires de î’Etat et celles des parties 
T ps; sjant des établissements dans tous les lieux de quelque 
tance, chargée de la recette des revenus publics comme du 
^tnent des créances privées; payant les dépenses de FÉtat 
:• ^hadettes des négociant* ; escomptant l'impôt coinmeles effets 
J C0Dmj _ trce î maîtresse do la fabrication des monnaies, substituant 
suppi*ÿ Uï ^ lîC BGS ~p ets espèces, et dominatrice de la circula- 
jj partout la com pensation des dettes avec les créances ; 

e ^ r CïE liquidations entre les localités, comme entre les per, 

nntfi t0Us ’ s ^ on ^ eurs besoins, F intérêt du capital, on le 

d 1 charge d intérêt t faisant à peu près exclusivement le com- 
ontre-mer, en vertu de monopoles, en un mot factotum près- 


, Pavane 

res ;W 


sïuaq 


r^jj u ^^srsel. (Drs Banques et de* Institution* de crédit en Amérique et 
'1830). Cet écrit se trouve aussi dans YEmych- 
coni^y ^ dr0it ' d0ux ^me volume* 

[ Slt 16 du M. Coady-Eaguet, 1839 , traduit de l'anglais 
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caisses d'épargne et banques commanditaires des eut», 
preneurs intègres et capables. 

200* Il y a en Écosse trois grandes banques orp 
sées par une loi d’incorporation 1 ; mais les banquesfi 
portent plus particulièrement le nom de Banques d’Ém 


ksi 

frai- 

d'ht 

latK 

m 


sont des banques libres, montant au nombre de im? 
six* La loi ne limite ni le nombre des établissements, 
celui des actionnaires, ni le fonds social, ni réteudueè 
opérations* Ces banques jouissent d'une remarquai*! 
Hdltc qu'on attribue : à la supériorité du système % 
thécaire en Écosse ; au caractère national ; à Hxalâ: 
que ces banques ont, de faire chaque semaine, àÉè 
bourg, une compensation de leurs billets et des sali 
de leurs comptes créant entre elles une surveillance m 
proque et une solde de solidarité morale * Remarquonsp 
toutes ces causes sont le fruit du régime libre* Deptosl 
actionnaires y sont solidaires et responsables jusqu'au- 
currence de leur fortune entière ; comme c'est le m: 
Angleterre dans la plupart des compagnies commercé 
non incorporées par une loi* 

201 * Cette question des banques est immense fl 
y a de grandes choses à faire dans cette voie* Pks| 
toutes les banques actuelles sont plus particulière 
industrielles et commerciales, et surtout commercial 
reste donc à établir des institutions plus approprié 
crédit agricole ou mieux au crédit foncier ou territc 
Mais la notion du crédit a besoin d'etre élucidée. Gfc 
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pur M. Lemaître * Traité des Banques et de ta Circulation^ io-SJ- 1 
le livre dûM.Carey,. Crédit System tn France^ great Brittin>“ 
Unüed-States, in-S®, 1840, etc. 

1 La Banque d’Écosse fondée en 1695, la Banque royale d'Eff 
fondée en 1737* Le British linen company fondé en liiGÿl- 
metiré simple institution rie crédit* 
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todj a très bien dit M. Faucher, qui jusqu’ici a fait les 
frais des règles suivies en matière de banques * # Peu 
gommes ont des idées nettes sur le vaste sujet de la Cireu- 
lutiou monétaire, et nous nous bornerons ici à rappeler Té- 
noûcé des grands problèmes dont on cherche la solution â . 

L’industrie des banques sera-t-elle entièrement libre 
§ soumise, comme par le passé, à des restrictions ? Si elle 
n'est pas libre, quelles seront les conditions du monopole ; 
qieUe sera Tinter vent ion et la responsabilité de TÉtat ? 
Comment se réglera l’émission des billets? où commence 
et où finit ce qu’Adam Smith appelait vaguement la sa- 
jiesse d’une banque? Des recherches que nous avons faites 
sur ce dernier point il résulte pour nous que la proportion 
entre rencaisse métallique d’une banque et les billets 
qu’elle émet ne peut point être assignée en vertu d’un prin¬ 
cipe théorique ; qu’elle varie suivant les temps, suivant 
tes lieux, et suivant la nature de la clientèle, et qu’il faut 
par conséquent l’abandonner aux tâtonnements des direc¬ 
teurs des institutions du crédit suffisamment habiles et 
responsables. Ajoutons pour compléter notre opinion que 
b liberté pleine et entière est dans l’avenir de ces établis¬ 
sements qui trouveront naturellement dans la fécondité de 
ce régime la stabilité qu’on cherche en vain à leur donner 
par des combinaisons administratives. 

S IV. Des virements de parties. 

202, Les Banques, ainsi que tous les grands établisse¬ 
ments auxquels aboutissent de nombreuses affaires, peu- 
m suppléer, pour ceux qui y entretiennent des dépôts 

1 £/udei sur VAngleterre, premier volume, page 17S. 

3 Voir sur cette question T écrit de M, Gauthier et celui de M. Co- 
^eli" que nous venons de citer, et les leçons de M, Michel Cheva 
lier nu collège de France» 
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de valeurs quelconques, à un grand mouvement dem. 
méraire et de valeurs, au moyen de compensations fc 
dettes et de créances, compensations qui prennent le m 
de virements départies. À met en dépôt cent mille frarç 
B en a cinquante mille. B devient en sept à huit fois® 
teur de À de vingt-cinq mille frîmes * À devient en in 
autant d'autres fois débiteur de B de quatre-vingt m 
francs. Ils se donnent réciproquement des délégation 
sur leurs dépôts. La Banque compare les deux eompfa 
et le dépôt de À, d’abord de cent mille francs, devient 
100,000 + 25,000 — 80,000 = 45,000; 
le dépôt de B, d'abord de cinquante mille francs, Mj 
50,000 — 25,000 -[- 80,000 = 105,000. 

Nous avons dît (page 182 , note) que la Banque 
France avait fait eu 1845 pour neuf milliards de cesm 
ments. C’est une nouvelle preuve que la monnaie méBJi 
que n’est qir un instrument de l’échange, et quelleij 
constitue ni L’essence, ni ïe but. 

203. La corporation des banquiers de la cité de Lonès 
nous offre un exemple remarquable de cette maim 
financière, qui peut être aussi invoquée commeexem^ 
de division du travail : en Angleterre, les banquiers su 
encore plus mi-ailleurs les payeurs et les receveurs:- 
particuliers. Les encaissements et les payements> s’y M 
au moyen de bons [checks) que se tirent réciproques 
les divers banquiers. À la fin du jour, la liquidation n 
compensation de ces divers bons se fait dans un M 
ce destiné *, Fliotel de liquidation [clearing hoys^ 


antn 
au p 
mt 


tem| 
été 1 
il eu 

parv 

kk 

pouf 

doivi 

M.I 

jour 

virai 


>ing 

banc 


pupitres sont rangés par ordre dans une salle ; à dftéà 


ces pupitres, une boîte, avec le nom de la maison Ü 


1 Le Clearing lin use est à Londres dans la me des Lombards H 
a des Clearing-bouse dans d’autres villes de l'Angleterre. 
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elle appartient, reçoit les bons que les commis des 
autres maisons ont à recouvrer, et ïe commis, assis 
au pupitre, les enregistre, À quatre heures les boîtes 
sont fermées, le commis additionne le total des bons 
déposés et qui doivent être rembourses* Il reçoit en même 
temps de sa maison le registre additionné, sur lequel il a 
été tenu compte des effets déposés dans les autres boîtes ; 
il établit la balance, et l'adresse à son patron qui lui fait 
paneoir le solde en billets de banque, si le solde est en 
débet. À cinq heures, l'inspecteur vient prendre place 
pour toucher contre sa quittance le versement de ceux qui 
doivent, et payer à ceux à qui il est dû sur leurs reçus. 
\\, Babbage a évalué à deux millions et demi sterling par 
juur (soixante-trois millions de francs) le total moyen des 
virements pour lesquels on fait usage, seulement de 
vingt mille livres on cinq cent mille francs en billets de 
banque et de cinq cents livres en espèces * ï 

£ V. Des warrants de docks, 

204 . La création de ces magnifiques dock ou entre¬ 
pôts qui ont tant contribué à la prospérité du commerce 
k Londres et de Liverpool, ont donné lieu à un phéno¬ 
mène de crédit que nous devons signaler ici. Disons 
d'abord que ces grands établissements se composent de 
tas à flot très propices pour la manœuvre des na¬ 
vires, le chargement et le déchargement des colis, et de 
magasins où ^administration des docks reçoit et sur- 
voile la marchandise, sans que le propriétaire ait be¬ 
soin de s’en occuper. Celui-ci peut donc faire des affaires 


1 JUepus les yeux k traduction de T ouvrage (h M. Babbage, par 
' 'boanl, sous ce titre : Syttème économique des manufactures* Paris, 
®\ 1 &3 4, Dondey -Dupré. 
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considérables avec un simple cabinet dans la Cité, i 
l'aide d'un ou de deux commis* 

Lorsque les marchandises sont en magasin, ks m 
pagines des docks remettent à chaque propriétaire, aprç 
les justifications nécessaires, un certificat ou warmp 
qui constate qu'elles ont en magasin à la disposition di 
porteur telle marchandise, de telle qualité, de tel pdà 
et qui indique en même temps les numéros des colis i 
ceux des échantillons déposés dans un endroit èt 
Cité, au centre des affaires* Si la marchandise, inscrite! 
nom d'un seul, appartient à plusieurs, le négociant :: 
nom délivre des ordres de livraison aux autres, et mv. 
se font remettre des v:arranls pour leur part* Les onb 
de livraison sont transmissibles par endossement; le \\$ 
rant est toujours remis au dernier porteur. 

Les warrants sont aussi transmissibles par enfe 
ments ; la compagnie les fractionne au gré des port™ 
Lorsqu'un warrant est perdu, la compagnie en délivré 
duplicata après sept jours, pendant lesquels des aé 
sont publiés et insérés dans les journaux* Toute irrégè 
rite dans les endossements et dans la transmission A 
warrants est rendue publique* 

Par ce procédé, simple et fécond, les marchai 
sont échangées avec la même facilité que les effets 
commerce ; un capital immense est mobilisé, eu m 
temps que les frais de manutention, d'administratif 
de commerce sont réduits pour la plus grande cm 
dite des négociants et au grand avantage du cons» 
mateur. 

Ou voit que le warrant est aux marchandises dépoï 
dans les docks ce que les certificats de dépôt furent^ 
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l'origine , aux monnaies confiées aux Banques de dépôt. 

205 . Les reconnaissances des monts de piété seraient 
de même ordre que les warrants si elles étaient plus faci¬ 
lement transmissibles et si d’ailleurs les conditions du 
dépôt étaient moins onéreuses. 

On s'est élevé de cet élément rudimentaire du crédit 
mx conceptions les plus hardies. On a dit que tout fonds 
matériel représenté par un certificat hypothécaire pour 
les immeubles, soit par une police d'assurance pour les 
meubles, soit enfin constituant un dépôt en nature, 
pourrait servir de gage à des lettres de crédit à des war¬ 
rants émis par un établissement central où toutes les 
valeurs pourraient venir se faire monnayer , se trans¬ 
forme en titres valables comme espèces, La valeur du 
travailleur pourrait elle-meme être matérialisée au moyen 
d’une assurance sur la vie. C'est en partie ce que font les 
banques d’Écosse : des combinaisons nombreuses de 
cette nature sont essayées dans différentes affaires. On 
voit ici quel rapport rattache le développement du crédit 
matériel et même personnel au développement des assu¬ 
rances *, 

§ VI, Des institutions de crédit foncier. 

206, Le crédit agricole n'est qu'une variété du crédit 
industriel en général. Par crédit foncier ou territorial on 
peut entendre plus particulièrement le dégagement du 
sol; c’est-à-dire la possibilité de faire servir ce sol de 
gage à des effets de commerce, c'est-à-dire la possibilité 
de doter un capital fixe par excellence de toutes les qua- 

'Du Crédit H de la Circulation, par M. CleszkowàkL Voir chap. I. 
— Uns conception analogue est indiquée en style d’apocalypse dans 
y ne brochure traduite de l'allemand, chez Guillaumin, 1846, et 
ayant pour unique titre trois lettres grcoques. 

U* 
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lités de capital roulant; d'opérer ce qu’on a appeléli 
mobilisation du sol et qu'il ne faut pas confondre avec 1 e 
morcellement; de faciliter les emprunts par et pour II 
propriété ; de soustraire les détenteurs de la terre à l'ex¬ 
ploitation des préteurs à gros intérêts, et des hommes de 
loi qui les grugent ; enfin d'améliorer la terre et de fécoo- 
der la culture par l’action des capitaux. 

Tout ou partie de ce problème a été inutilement M 
depuis cinquante ans, en France, par des établissements 
et des entreprises qui ont successivement pris les mm 
de Bmque territoriale (en 1790), Caisse de crédit ml 
(en ISO7), Caisse ht/pothceaîre , Caisse des propre 
(aires (en 1814), Caisse des avances mutuelles, Banqti 
foncière y Banque agricole 7 etc., et qui soit par le vicedf 
leur nature, soit par le fait de ceux qui les ont fondées, seü 
encore par l'ignorance publique, n'ont point prospéré l 

207. Les seuls exemples de réussite que Ton cite fl 
Europe sont ceux de quelques institutions qui font 
tiennent avec avantage en Pologne et en Prusse depui 
près d’un demi-siècle. Ce sont des établissements publie, 
créés sons les auspices de l'État, qui délivrent soit à ï 
suite d'une expertise, soit sans expertise, comme eû Po¬ 
logne, mais dans des limites strictement calculées, h 
obligations foncières appelées lettres de gage y que lep* 
priétaire peut négocier comme on négocie des actions ci 
des effets publics, qu'il peut employer à payer ses dette 
hypothécaires ou garder en portefeuille pour faire face am 
améliorations du sol. 

Il est à remarquer que dans cette combinaison 1W 


latfo 

Tm 

tettr 


1 Voir des détails sut quelques établissements dans nu écrit 
üp nu système de crédit privé. In-8, 4826. 2 e édition. Par M. Lamtei 
directeur de la Caisse des avances mutuelles. 







J91 



U\ï 
mk 
ur la 

rot 

e$dt 

ÉC0D- 


tPDtf 
Tients 
nonh 
■f r«l 

ïflfllt 

ieedt 
s, si 
é'é 1 , 
île ei 
fopc- 
lepuis 
ibîfà, 
Lt à II 
in Pfr 
s, m 
e pr»> 
m oi 

m 

ee afl 


l'insfr 


M* 

arobîH 


DU CttÉDlT.- CHÀP. XI* 

tulion n'avance rien et se borne à constater îa valeur de 
l'immeuble. Le véritable prêteur est celui qui achète la 
lettre de gage, fonds réel rapportant intérêt et offrant aux 
capitaux un placement solide et avantageux. Ces lettres 
de page diffèrent doue des cédules hypothécaires ou des 
mandats de propriétaire exposés à tous les abus du crédit 
privé et d'une valeur aussi variable que la solvabilité de 
ceux qui les émettent, solvabilité souvent impossible a 
constater pour les prêteurs. 

„ L'institution intermédiaire garantit aux porteurs le 
service régulier de l'intérêt attaché aux lettres de gage, et 
même leur remboursement successif par voie d’amortis¬ 
sement; car elle est armée par la loi d’un privilège absolu 
sur l’immeuble pour le service de cet intérêt, et elle pro¬ 
cède sommairement soit à la séquestration, soit à l'expro¬ 
priation, c'est-à-dire à l’affermage ou à la vente aux en¬ 
chères de l’immeuble, qui ne satisferait pas dans un délai 
donné à ses engagements. 

* Quant à ces engagements, les voici : Il ne s'agit plus 
d'un payement intégral quelconque, il ne s'agit désormais 
que du service régulier, des intérêts augmentés d'une 
prime minime pour cause d'amortissement. Le proprié¬ 
té auquel T institution délivre ces titres de crédit, s'en¬ 
gage donc envers elle à servir Vintérêt des lettres de gage, 
mi à quatre pour cent, soit à trois et demi pour cent, 
intérêt qu'il perçoit lui-même, tant qu'il garde ces lettres 
de gage en portefeuille, ou qui revient aux porteurs de la 
lettre de gage, si celle-ci a été émise en circulation. 

a Mais en dehors de cet intérêt courant alloué aux 
lettres de gage, de cet intérêt payé par le propriétaire 
de l'immeuble et perçu par le possesseur de la lettre, 
moyennant le détachement d'un coupon semestriel atta- 
rhé à chaque lettre de gage, l'agence intermédiaire qui 
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î afl f( 


opère ce virement d’intérêt, perçoit en outre du proprié- m 
taire une redevance supplémentaire fixée, soit à un, 
à un et demi, soit à deux pour cent du capital 
et destinée à opérer dans un laps de temps qui varie 4 
vingt-huit à quarante-un ans, selon les taux respectifs 4 
cette redevance, f extinction complète de cet engagement 
l>e manière que ce laps de temps une fois écoulé, le p 
prié taire se trouve complètement libéré, et peut, soit J 
retirer de rassoeiation en cessant tout service dTiûtérâj 
soit renouveler son crédit s'il te trouve bon, et se ramé 
derechef du capital primitif, à la charge pure et simpt 
de continuer le payement des mêmes annuités* 

* Il semble inutile d’expliquer que cette extinclki 
totale de la dette contractée au moyen d’une rcdevara 
si minime et dans un laps de temps si restreint, est fa 
au mécanisme bien connu de f amortissement à întM 
composé, sans lequel il serait une impossibilité* — 
cet amortissement ne peut agir qu’au moyen d’une a» 
ciation qui permet de réunir et de capitaliser dès Fatal 
toutes ces petites redevances, en les employant ata| 
chats successifs des lettres de gage jusqu'à concurrd 
des sommes versées à chaque semestre échu, — dei 
nière que le propriétaire éteint tous les six mois,» 
ainsi dire sans s’en douter, une partie de cette dtà 
tandis que cette dette éteinte dont il continue à seni 
l’intérêt invariable sert elle-même à accélérer la 
tion absolue* 

« L'amortissement, cette puissance que fou a soof 
révoquée en doute, pour le crédit public, parce queeeci- 
ci emprunte toujours davantage qu'il n’amortit, est m 
puissanee toujours réelle pour le crédit privé, parce f $ 
celui-ci ne peut plus emprunter jusqu’à ce qu’il ne* 
entièrement libéré. Le propriétaire qui paye aujom# 
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vpMH| ou six pour cent du capital qu’il a eu le bonheur 
n ^ femprunter à ce taux (et dans les circonstances actuelles, 
si «pas encore le plus à plaindre), attend toujours 
avec anxiété le jour où il sera obligé de payer ce capital 
^totalité, et se trouve déjà heureux lorsqu’il peut seule- 
re cuier ce remboursement à la charge de continuer 
le service d’un intérêt aussi onéreux. — Tandis qu’au 
du système de lettres de gage, tout en payant 
mm, il n’a plus aucun remboursement de capital à re- 
hter, ce capital s’amortissant de lui-même par la vertu 
k l’intérêt composé. 

* Il suffit d'indiquer ce mode de régénération des for- 
lunes privées pour en faire apprécier toutes les cotisé- 
pences sociales h » 

m. En Allemagne et en Pologne ce procédé de crédit 
i déjà opéré la liquidation des dettes hypothécaires sous 
Je poids desquelles succombait la propriété foncière. En 
France la propriété a bien besoin d’un remède analogue t 
il relevé officiel constate que (le 1 er juillet 1840) la dette 
hypothécaire s’élevait à onze milliards et trois cents mil- 
feus. Toutefois, avant que le crédit foncier puisse suivre 
ce pays les progrès qui se sont déjà produits ailleurs, 
il faut qu’une nouvelle législation améliore le régime hy- 
iie, notamment eu ce qui touche les hypothèques 
occultes et indéterminées qui protègent d'une manière plus 
apparente que réelle les biens des femmes et des mineurs 
<ju r 0Ei a voulu privilégier. 

203. Nous n’avons pu donner ici que quelques ren- 
sagnements généraux sur une grande expérience qui se 

'Rapport fait au congrès agrîcola de Paris, de 1817, par M. Âug, 
fà&kowski, délégué des Han tes-Alpes. Voir le Journal des E’coao— 
■ UC ® ."îite, Eom, XVII, page 263 ; Traite de la Circulation, t* édition, à 
)ui'd h ùpiMîtfe 




194 


ÉLÉMENTS DE L ECONOMIE POLITIQUE. 


m 


poursuit en Allemagne et en Pologne ; nous renvem \ 
pour les détails d’application à un écrit de M, Roye;- 
pour des nouvelles idées sur ces matières à c m t 
MM* Wolowsiriet Cicszkovvski, 

M. Wolowski a proposé d’attribuer directeœal k ^ 
l’État, au lieu de la confier à des syndicats cod£ po¬ 
sons ses auspices, l’émission des lettres de gaf]^ 
l’extinction s’opérerait par le tirage au sort. M. 
pense que ces lettres pourraient être émises avec ta ; I 
téret de quatre pour cent, ce qui, pour douze milliaii j 
dettes en France, faites au taux d’au moins six pu 
par les propriétaires, procurerait à ceux-ci une k nt, a 
mie de deux cent quarante millions, chiffre pppél abJU* 
celui de l’impôt foncier a . p| ? ; 

M, Cieszkowski, dans son ouvrage sur le CraJihjpq 
Circulation a , a voulu perfectionne!' le système de Lui 
très de gage et le marier à la circulation monémiap. 
proposé la création des billets à rentes comme 
système général et normal du crédit public et privt i J&bn 
lequel il voit graviter l’ensemble des éléments finaasIfchan 
La discussion de ces plans et d’autres encore sti^o 
plus de notre compétence N* 

Dinoj 

i Dés institutions du crédit formées en A Uemagnfi ^ 

4 voLiii-8, 1845» WSS( 

3 Voir le Journal des Économistes) tome IX t pagâ 103. 

3 Publié pour la première fois en 1839. 

* Voir une brochure de M* d’Audiffret!, 4844] intitulée : id 
ration de ia Propriété, — Voir encore Du crédit public 
ioire, par M» Marie Âugier, in-8°, 4 842 \ Y Histoire des insfiJiiO 
crédit, par M, Ripert-Monclar, îq- 8 u } 4843 ; et les Leçons delO pfO 
Chevalier au Collège de France. Min 

___ ___ , „. p DiUld 
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DES ÉCHANGES ET DES DEBOUCHES. 

’teiüRi j^ia^Toductîon par voio d’échange. — Formule de J.-B* Say* - 
CCtÉ y, OîiséquÈncc& de cette doctrine. —III. Des objections faites à 
W j wik doctrine.— Les crises.— IV* Des bornes de la production* 
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J|e la production par voie d’échange. Formule 
de J.-B. Say. 


210. Ce qui est développé dans ce chapitre et le sul- 
nc (aian^a pour commencement naturel ce qui a été dit pour 
ipèkjbiljr les uotioos élémentaires de rEchange (chap, I er , 
p) ? pour expliquer la nature de la Valeur des choses, 
kl que les oscillations de leur prix courant (chap. II) ; 
ae èi ; pour développer les effets de la division du travail 
IM lap.V) ainsi que le rôle de la monnaie ^eliap. IX). 
pivot 1 ta avons vu qu'un homme ne fait bien qu'un certain 
privtv mabre dbbjets, et que c'est par la division du travail et 
toge qu'il parvient à jouir de tous les produits que 
►remàivmt faire les autres, le plus souvent au moyen d'une 
wfhodise intermédiaire, la monnaie, ou bien encore 
m\m de signes représentatifs de cette monnaie* 
frf 11 est nécessaire, avant d'aller plus loin, que nous insis- 
o« cette notion simple, mais bien importante et bien 
mvurt méconnue par ceux qui ne sont pas familiarisés 
k. b études économiques. 

Les hommes doivent se procurer, par voie d’é- 
les produits qui leur coûteraient trop cher par 
fcM.4prcè({$0î& directe. En fait, ils n'ont pas toujours 
Ml de leurs intérêts pour suivre cette tendance ; et 
Ils raisonnent sur les questions de richesse, quand 
orisent, il est rare que les législateurs n’aient pas 
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méconnu cette règle fondamentale, et que les rèsl®* to lt 
et les lois qu’ils ont faits ne soient venus la contrarier, r 
Pour en démontrer la vérité et les avantages, flw ws 1 
rappeler ici toutes les considérations que nous avoi 
valoir en faveur de la séparation des occupations,ï ^ 
tons seulement, que e’est avec un certain nombmâea 
de iimes que l'ouvrier forgeron produit le pain etleiâ lïec 
le nourrissent ; que c’est en faisant du blé que lescifl H 
teurs produisent les tissus qui les vêtissent ; qneÆ 
donnant des leçons que le professeur produit sap? ^ 
café et du sucre que la nature a mis dans lsb ^ Sl 


ques, etc,, etc* 


fa dil 


Or, si l’obtention des produits par voie d’échÉj ^ 
plus générale, tout travailleur est très intéresséui ^ 
cherche des débouchés, c’est-à-dire des moyensW ^ 
tuer réchange de ses produits, c’est-à-dire encore ë P w 
somm atours à qui ses produits peuvent convenir; ^ P 
nous Pavons vu , Pimportance de la fabrication edi 
port, direct avec la division du travail, et celteai ^ 
l’étendue du marché . Ainsi, en langage écorna^ 1 
Marché et Débouché sont presque synonymes (iCii 
donc bien important de connaître ce qu’on sait à m ^ 
grâces surtout à Jean-Baptiste Say, qui aéclaiidjN 1 
partie de la science peut-être avec autant de sagarf 1 
Smith en avait mis à démontrer les prodigieux efl* F“ 
division du travail. 

212. Si les produits ne coûtaient rien, la 
qu’on eu ferait serait infinie ; car il est démontré ^ 
Principe de population) que les hommes arrivent lit ^ 
cilement partout où ils peuvent obtenir les choses 
blcs de les faire subsister. Donc, dans cette mp ^ 


des produits gratuits, les débouchés seraient inu® 


flum 


Or, comme ce n’est jamais la volonté d acquenr. 
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o le moyen qui manque à l’homme, les débouchés ne 
■ n t^luits que par la nécessité où sont les consomma¬ 
is k payé* ce qu’ils veulent acquérir. 

Maintenant, avec quoi paie-t-on les produits dont on 
— Avec de la monnaie, répondra-t-on. — 
Uis t cette monnaie, avec quoi se l’est-on procurée? — 
||e des produits. Donc, la monnaie n’est qu’une mar- 
ise intermédiaire, une marchandise reçue par un 
^ inducteur en échange de produits ou de services qu’il a 


tmiigei f l 
ssê âh i 

1 DS d'd I® 1 


mû avec laquelle il trouve dans la société des pro¬ 
fondes services équivalents ; et en définitive, comme 
l'ait J,-B. Say dans une saisissante formule : lespro- 
ià s'achètent avec des produits. 

Ce principe est incontestable et désormais incontesté 
la science. Le propriétaire, le capitaliste, le rentier, le 
isionné n’achètent, eux-mêmes, des produits qu’avec 
îs produits, Si le propriétaire foncier ne vend pas sa 
/faite, c’est son fermier qui la vend pour lui. Si le capi- 
! jiliste ne vend pas les objets fabriqués avec ses capitaux, 
(est le manufacturier qui les vend pour lui. Si un pen- 
I paire de l’État, qui ne produit plus rien, achète, c’est 
jfee de la monnaie qu’on lui a donnée en échange de ses 
pte antérieurs, des produits immatériels qu’il a four- 
mais cette monnaie n’en a pas moins été obtenue en 
L effrange d’un produit. 

2 il De ce principe résulte ce corollaire que, si c’est 
dflta des produits qu’on achète des produits, chaque pro - 
i M trouve d’autant plus d’acheteurs que tous tes au - 
tàtwproduits se multiplient davantage . En effet, le 
e monde, au point de vue économique, est un vaste mar- 
p te où chaque travailleur apporte ses produits matériels 
■matériels, pour recevoir en retour (comme cela vient 
Pfé démontré) des produits équivalents, Or, la valeur 
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créée par chaque produit aura d’autant plus de^ju&J 
d’autant plus de prix que le marché sera plus alM peut 
meut pourvu de produits offerts en échange. 

Les faits viennent à l’appui de cette assertion et. 
sont comme la preuve mathématique. On vendît 
achète aujourd’hui en France dix fois plus de choses r 
y a cinq cents ans. Or, il a été démontré au chapîtn 
la Monnaie que ce fait irest pas le résultat de kkM 1 
verte du Nouveau-Monde et de la multiplication MT 
inéraire qui s>n est suivie : en admettant que^ ptli 
rareté, l’argent valût quatre fois plus, par exemÉPllil 
s’ensui vrait qu’avec une pièce de cinq francs ou aà ûlègï 
rait et on vendrait comme avec une pièce d’oràrçfoto 
francs (155)* fois 

Si certains faits sont la preuve du principe posé, h felfcn 
très en sont comme la contre-épreuve, de sorte f puce 
démonstration est parfaite. En effet, c’est si bio i rail, 
des produits que l’on achète des produits, qu’une iqte 
vaisc récolte nuit à toutes les ventes. Certes, la grtM« 
détruit la fleur de la vigne, ne fait rien aux chant peau 
cependant la vente des toiles souffre; or, la ventel & foi 
toiles souffre parce que les produits du maçon, dnHi 
nuisier, etc., sont moins demandés, et que res dji ffiiti 
consommateurs achètent moins de vin aux consoraW 
teurs de toile i . capitE 

Ce qui se passe pour les récoltes agricoles se mè Si 

k !»I 

1 On a remarqué pendant îa crise alimentaire qm a fràpféft (Ië Nil 
dent de l'Europe en 1846 et surtout en 4847, que l'extrîicti'di 
houille s'ëtait sensiblement ralentie ; ce qui vent dire que ^ ^ 
factures et le travail ont été moins actifs T o*eat-iVdire quekur^f ^ ^ 


dnits ont été moins achetés par les populations exclusive 


occupées de leurs subsistances. Voir ce qui est dit au sqjaE^q 


lion ( 


fits et des Salaires (V. la deuxième paktie). 


Aii 





MS ECHANGES ET UES DEBOUCHES. — CIIAD. XII- II)9 

le Tak «ssiquand la production manufacturière et commerciale 
ïbttoijïieüt à baisser. 

îli Pour bien comprendre tout ce que renferme cette 
ion ùfflnufefliie— les Produits ne s'achètent qu'avec des Pro- 
c’est-à-dire pour bien approfondir la théorie des 
HiaDges et clés débouchés, il faut remarquer que ce qui fait 
jÿjjetdutroc^ que ce qui constitue la valeur en échange 
lajli [Bet!ll)(abstraction faite de la rareté) c'est la portion d’uti* 
on [ht iiiêqui est due à l'industrie humaine- Quant à T utilité qu’y 
e j p# Mlla nature, elte tend à devenir gratuite, si l'industrie 
m[k. ptoftî Si la force de la nature n'est pas l'objet d’un pri- 
n Æ w$ et d’un monopuf e, c'est-à-dire si elle est sous le coup 
rdnifle Ta concurrence. Alors les deux termes du troc sont des 
fois de production. Nous ne payons pas l’air respira b le, 
Dséj fixement utile qu’il est indispensable à notre existence, 
■te f. peipie nous pouvons nous le procurer sans aucun tra- 
biea^nil, sans l’emploi d’aucun capital. Nous ne payons pas 
ne j m l ! eau l'utilité, la valeur en usage dont elle jouit, 
ïriBfjl m rémunérons le travail et l’industrie du porteur 
bmifffla* Quand les houillères sont assez nombreuses pour 
venteibtonne concurrence suffisante, il n’y a dans le prix 
du j de la houille que la rémunération du travail et celte des 
es diri capitaux employés à l’extraire, et rien pour la houille 
mm Jpw&eot dite; à la longue, le profit d’une partie des 
tapitaux disparait aussi devant la concurrence. 
nan3 Si h surface ou la fécondité des terres à blé était avec 
b population dans un rapport tel que le fermier n’eût pas 
jwP&reisteà payer aux propriétaires, et qu’il eût moins 
travail et moins de capital à employer, le prix du blé 




«ressentirait de cet heureux concours de circonstances, 
^ r fit (dte substance s’échangerait en plus grande propos 
^ m h'e les autres produits. 

Ainsi partout où le climat, le sol, la nature ont répandu 
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la richesse naturelle, cette richesse tend à devenir, 
concurrence et par la voie de rechange, le patrijfloi*j 
genre humain. C’est ainsi qu'avec les frais de 
appliqués à la houille, l'Angleterre solde ceux qui oui ^ ( | 
appliqués au vin de Bordeaux et que les habitants 
deux pays jouissent à la fois de la libéralité de h Mb 
qui a répandu la houille en Angleterre, et qui 
France d’un vin généreux. C'est ainsi qu'avee un tm 
et une dépense sans cesse moindre, l'ouvrier de Ïj 
peut se procurer le café, le sucre et les autres rick ^ 
des tropiques* C’est ainsi que V Échange étant le ira 
cette espèce de valeur qui est donnée par l'industa 
l'homme (travail et capital), c'est-à-dire la valeur éà | 
geable entraînant avec elle et sans frais la valari 
usage ou Futilité, il s'ensuit, que les échanges de M fl rie 
localité, de nation à nation, se réduisent, sous Fini 
de la liberté, à un troc de frais égaux, de travaux Éi 
et que les dons de la nature sont donnés gratultemë 
La conséquence de ces rapprochements est quefesèk 
sont d'autant plus avantageux qu'on les accomplit iM 
des pays les plus favorisés de la nature, ou amn fecile 
dont les capitaux sont plus abondants, ou avec celui 
les travailleurs sont pins habiles* 

215* Voilà le point de vue général; voilà qd 
l’intérêt de tous. Si maintenant on ne considère qui 
industries similaires, il est évident qu'à la longue 
du pays favorisé l’emportera ; à moins que les cousox 
teurs ne se fassent une telle concurrence qu'ils si 
obligés cle rémunérer même le travail de ceux qui? 
dans de mauvaises conditions, auquel cas ceux ^ 
trouvent dans une bonne condition jouissent d'un nu 
pôle fructueux. Quant aux capitaux, leur tendant* 
au nivellement : la baisse des profits les fait fii 
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eD ^'j [t iitisse les attire, et cette inégalité entre deux pays tend 
eimoiti ^ b jours à disparaître avec les occasions qui rappro- 
mût les hommes. Le génie des travailleurs, la super io- 
Quîoitfe des procédés qu'ils emploient agit dans le sens d'un 
bitantsj L a climat, d'une belle nature. Mais ici il faut remar¬ 
te te m br qu'il n’est jamais à désirer que les travailleurs se 
^ multiplient au point d'être obligés de livrer leur travail à 
m ^ïïd prix disproportionné avec leurs besoins; car, en fai— 
1 ^ & suit alors le bien de tous ceux qui se procurent les fruits 
' s ^ imi industrie, ils font leur propre malheur K 
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£ II. Conséquences de cette doctrine. 

M. Les conséquences de cette théorie, passées à 
fat de vérité scientifique et réalisable, sont immenses, 


le M $ viennent se lier à la grande loi de Smith, la division 
du travail, et aux enseignements qui en découlent pour 
l'induslrie et le commerce des nations, et aussi pour la 
part et la bonne harmonie qui doit exister entre elles. 

I D Plus les producteurs sont nombreux, plus les pro- 
wnjifldardons sont multipliées, et plus les débouchés sont 
amn Mes ; 

2° Chaque producteur est intéressé à la prospérité de 
tous les autres ; 

P Les villes sout intéressées à la prospérité des cam- 
Wrcs; les peuples à la prospérité des autres peuples. 
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IX qilÏJ Cflnapl-étemeTat ln manière de voir de ce brillant écrivain. 


J'ai emprunté l’idée de cette démonstration a M. F, Baatiat, qnî 
la est sarvi dans ses, Sopftümtfs économiques ^ 1 rL “ édition! 1846, 
35. Mais je dois dire que la réflexion m’a conduit à ne pas 


M. Bastiat ne tient nul compte de P action du Monopole naturel s tir 
Mx,etil affirme trop que Futilité donnée aux choses par la nature 
prienttoujouH gratuite par l’effet de la liberté des échanges. Le 
économiste a remplacé !a formule de Say î Les produits s'ê- 
f^ïii ûjier. dès prodinïSj par celle-ci : Les services s'ériiangent avec 
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Donc l'économie politique s'accorde avec h ^ 117 
chrétienne ; elle est l'auxiliaire de fa morale; elle cooi W 
huera à réaliser la paix universelle, u-sdl 

Ces vérités sont encore neuves* Voltaire 1 faisait fleuve 
sister le patriotisme à souhaiter du mal aux mm : N 
exprimait alors les idées d'à peu près tout le mà 
idées qui sout encore aujourd'hui universellement r| |M 
dues* Toutefois, il résulte de cette guerre fftite prit ta 
«omie politique, à la guerre, que la politique éds ^ 
n'aura plus désormais recours à cet abominable mis™ 
que dans le cas de légitime défense, ou lorsque hflips ! 
de la civilisation en fera une triste et inévitable 

« Depuis longtemps, dit le vénérable M. Droz ! } h# ] 
ligion et la philosophie disent aux hommes de m 
paix, de s’entr’aider pour recueillir les biens que H în 
destine la nature, et dès longtemps on traite de chiafi 
ques leurs désirs généreux* Voici qu'une science, um ^ 
des travaux les plus matériels, vient, eu nous euseiæ e 
les moyens d’accroître nos richesses et nos jouissais ! 
démontrer que notre intérêt doit nous portier à m , , 
les conseils pacifiques de la religion et de la philosoph JJ' 
Plus les lumières se répandront, mieux on jugenf ^ 
le plus puissant auxiliaire de la morale est l'mm ^ ^ j 
politique , » 


de* services* Je ne trouve pas ce changement assez légitimé. Sansis ^ 
puur comprendre la formule de Say t iï faut savoir que les r : w^ 
comprennent les produits immatériels t les services t et j 1 avons 
là mi inconvénient. Mais répression, de services ne compremi^ 
ment les Produits dont le prix est affecté de monopole, de a 


la formule de M, Bastiat est plus séduisante que l’autre, mats ms te. p 


; tot de 


duit peut-être la nature des choses que d’une manière inOOŒp 
1 Dictionnaire philosophique, article Patrie. 
s Economie politique , seconde édition» page 3* 
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a chui ï[L L?axiümy kurhore de Montaigne que U dom - 
kmaW^ e ^ un esf ^ profil de l'autre , encore si uni* 
màement accepté entré les indi vidus et les nations, se 
isait^ive radicalement réfuté par les idées que nous venons 
oisias:| lêinettre. C'est parce que les produits ne Rachètent 
moii imcdes produits, que le dommage de U un ne profite 
û \ f ^màl r autre i et lui nuit au contraire. Il y a 3 dans ces 
pari^^ï théorèmes contradictoires , l'expression de deux 
! l'humanité : l'une conduit à tous les mauvais 

le np Hauts de l'homme, l'autre établît la fraternité sur les 
,Naturelles et solides de l'intérêt, et fortifie, par la 
Ml'ÉBûnéiïiie politique, les dogmes consolants de la 
, î f ar , Migrait et de la morale. 
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an Bcs objections faites à cette doctrine.— ï. e s crises. 

lis. Si les produits s’achètent les uns par les autres, 
«mut sc fait-il, objecte-t-on, qu’il y ait des crises, 
ta d’autres termes, comment arrive-t-il qu’à cer- 
«Hpoqiies tous les produits surabondent à la fois, 
V 1 ®retrouve à vendre quoi que ce soit? 
les crises commerciales qui n’ont pas pour origine la 
i£,J ïstl,e i c’est-à-dire les mauvaises récoltes, sont le résul- 
rt ie l’entrainement qui s’empare de quelques branches 
(produits, leur donne la fièvre des spéculations trop 
_ p'întimuses et d’un agiotage effréné. Cet entraînement 
i'frî* a,ors des engorgements (gluts) dans certains 
,,wi!“ ïde la Production qui ne peuvent plus suffire à 
Wtmetit de la valeur créée. Or, le mal d’un pareil 
sorwp de choses, e’est que l’engorgement est partiel; car 
di #« Na produits surabondaient à la fois, les échanges s’o- 
oat* mut, La surabondance de quelques produits seule- 
" ™p« l’attention, parce que les détenteurs s’en 
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plaignent. L’avilissement d’un produit suffit 


pour qu'on dise partout : « Le commerce va mal: - 
ne se vend ; « et cela est vrai, à cause de la rds ^ 
que nous venons de signaler entre les différente 
dustries 

219. Quand les crises proviennent de la rareit, jj 
subsistances dont le prix absorbe alors la total, „ 
salaires, diminue la consommation et ralentit I 


ductïon f elles ne peuvent évidemment 


; être 


quées contre la doctrine que nous venons d’eip 
11 est de même des crises provenant de factlfli 
tir ifs douaniers et des représailles commertiÉ 
moyen desquelles les nations jugent quelquefois àpr; 
de se ruiner réciproquement ; il en est de même dsi 
provenant d’une menace de guerre ou de toute autu 
constance qui effraie et paralyse l'industrie* 

220. On a encore demandé, au sujet de la fois 
que les produits s’achètent avec des produits ^ pour: 
malgré un prix élevé, certains produits ne sont-:? 
créés en quantité suffisante? Cette objection peuh 
faite, dit .T»-B. Say, au sujet du peu de sucre qn 
produisait en 1812 et 1813, malgré son prix élevé: 
qu T on l’aurait bien vendu, et qu’il eût servi àt 


1 L’histoire de l’industrie, surtout depuis la pats de iî 
pleine d’entraînements funestes. En 1825 les spéculateurs m 
tant de coton en Angleterre, qu’il y eut sur cet article seul uk' 
de plus de soixante-deux millions» Lorsque la roeonnaka: 
nouveaux Etats de l’Amérique du sud eut permis de compKW 1 
librement avec le Brésil, la seule ville de Manchester fit: 
quelques mois plus de marchandises que le Brésil entier fl 1 * 1 
consommé pendant vingt ans» Au nombre des expœfc 
souvent cité une cargaison de patins ! En 1826, la colonie dd 
avait reçu assez de sel d’Epsom pour purger tous ses habitants p) 
cinquante ans, une fois par semaine. L’Angleterre a en h ^ 
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^ sMiUwtSj qui étaient tombés dans un grand discrédit* A 
-i eette époque le commerce était accompagné de tant de 
dangers, qu’ou devait acheter en Europe, où l'on ne sa¬ 
vait pas encore le produire, le sucre à dix francs le kilo- 


ial;- 
la 
‘rente 


rareté n 
ûtalifé; 
tit lij 
être h 
d’eiji 
actiM i 
rcialsi 

LS âjf= 

iùm 
onliti > 


gramme; mais il se trouvait peu d'acheteurs à ce prix; 
par conséquent peu de vendeurs de sucre, et par consé¬ 
quent encore moins d’acheteurs de calicot, 

22L Les circonstances que nous venons d’indiquer 
altèrent le crédit ; d’où la vérité de cette proposition 
qnfi les crises ont pour cause immédiate la disparition 
momentanée du crédit. Et ici il faut remarquer que le 
crédit ne peut s’arrêter que là où il fonctionne; que Fin- 
dustric ne peut être malade que là où elle existe; or mieux 
vaut ia prospérité avec Jes chances de revers que l’absence 
du travail, qui a l 1 inconvénient sans les avantages. 
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§ lv * Des bornes de la production, 

221 La conséquence générale de la théorie des dé¬ 
taxés paraît être aussi qu'il ri existe aucune borne à 
h production. 

Canaux,et de nos jours la fièvre des chemins de fer. Il y a deux ans, 
k capital nécessaire à plus de douze cents compagnies en Instance 
f-c-Tir a\oir dès concessions s*évaluait k quatorze ou quinze milliards î 
ahince il y a eu ; vers la £n de la Restauration, la fièvre des bit- 
EmcnU qui décupla la valeur de certains terrains ; en 1937 et 1838, la 
imdôîentreprises industrielles, au point que des flibustiers purent 
œe * lre m actions j avec primes, des houillères qui n’existaient pas 1 
b Bêvre des chemins de fer, dont les actions ont été déprimées pnui 
vingt-uoe lignes existant, de quatre cent quatre-vingt huit mil- 
_ 5,différence entre la coie de la Bourse au 22 septembre 1845 et au 
juillet i S i 6, Les deux p ay s li qui dent actuellemc nt (au t om ne \ 847) 
fautes aggravées par le manque des récoltes en 1846, et par Fex- 
FMitiûn subite et considérable (d’Angleterre surtout) du numéraire 
^lequelU a fallu solder l’aoliat des blés. 
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Cependant, des discussions nombreuses se sont 
vées sur ce point. Mais J,-B. Say a bien éclairé réno&> 
du problème en définissant le produit non pas seul* 
une chose pouvant servir aux besoins des hommes^ 
encore une chose dont rutitUé vaut et se vend ce ÿtfy 
coûte , 

D’après cette définition qui s’accorde avec le 5 $ 
commun 3 dépenser six francs pour obtenir un prodti 
valant cinq francs t ce n’est pas produire, c’est défr* 
en pure perte un franc, et Ton comprend qu’un pati 
ne peut pas marcher longtemps dans une pareille m 
Donc, on ne produit que lorsque Von retrouve tous fe 
frais de production (26), et pour cela il faut que la wm 
qui donne en échange le montant de ces frais de proèt 
tîon, trouve dans cet acte une satisfaction suffisante, à 
jusqu’à présent le degré de cette satisfaction ne pà 
s’assigner positivement, car il dépend du temps et k 
lieux. Donc encore, s’il est vrai de dire qu’en prindji 
la production doit tendre constamment à s’élever, Ü M 
que chaque producteur ne cherche à produire quc« 
qu’il sait bien produire et vendre convenablement; a 
d’autres termes, la production, pour être réelle, doit& 
en l'apport avec les besoins, 

223. Cette règle importante n’est pas généraient 
comprise ; de temps en temps elle est tout à fait méconia 
de sorte que des excès de production presque période 
amènent des crises également périodiques. Ce n’est ip. 
par P expérience, le coup d’œil, et l’entente parfaite de» 
industrie et de la situation générale que le chef d'tt 
treprise peut arriver à s’éclairer sur ce point délicat, 

En résumé donc , une production prudente est é 
qui se base sur les besoins des acheteurs, — acte» 
d’autant plus que les produits sont à meilleur mar# 
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Cette proposition sera mise hors de doute, quand nous 
parlerons de J a consommation (chap* XIV), 
m t Ce principe admis, d’où provient la cherté des 
produits, qui limite leur consommation* ferme les dé- 
hoches, et nuit par conséquent à la production ? Elle 
provient, selon J.-B. Say, de quatre causes : du man¬ 
que de civilisation; du retard de l'Industrie; des m au¬ 
rai! règlements administratifs ; de l'excès de population* 
Il n’y a pas besoin de démontrer la légitimité de eet 
énoncé- Là où il n’y a pas de civilisation, il n'y a pas de 
besoins , et alors personne ne fait des sacrifiées pour 
«Merlesproduits capables de les satisfaire, et qui sont 
toujours trop chers. 

Deuxièmement, dire que l'industrie est en retard, c’est 
dire que le travail n’est pas divisé, que les machines 
set peu employées, que le capital est ou petit ou inactif, 
W b monnaie ne circule pas, que le crédit n'existe pas, 
cesf dire que les produits sont obtenus lentement, à grands 
frais, et qu'ils ne sont pas à la portée de la masse des 
Mmmateurs* Les exemples abondent à l’appui de 
assertion* Voyez ce que nous avons dit à propos 
h machines, au sujet du progrès de l’imprimerie et de 
h fabrication des cotonnades. Voyez aussi ce qui se passe 
sous nos yeux dans les voies de communication : avec un 
fort système de voitures, le nombre des voyageurs est 
devenu le décuple éle celui d'autrefois; avec les rails et 
h vapeur, le nombre ne sera plus cent fois ni mille fois 
iMort, il sera inappréciable* 

Troisièmement ; il est démontré en cent endroits de ce 
^combien les mauvais règlements peuvent augmenter 
1 ^erté des produits, gêner l'écoulement de toutes 

borner la production et produire des crises 
Nés. 
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Quatrièmement : il est évident que, si la popiàfe 
est en excès, elle épuisera les denrées qui sont à un pi 
modéré, et qu’elle sera ensuite obligée de s’en procuie ; 
des prix exorbitants. Yoyez à ce sujet l'influence de’ 
demande sur le prix des choses (25). 11 arrivera mer- 
qu’elle ne pourra plus s’en procurer. (F. le ehap. IX* 
le Principe de population.) 

225. Donc, si l’industrie n’est pas gênée dans sesp 
grès, si la législation s’améliore, si la population se m 
lise; en un mot, si la civilisation n’est pas entravée à 
sa marche, il n’y a pas lieu à redouter l’excès de pi# 
tiou. 11 est bien nécessaire de fixer les idées du public 
ce point ; car son opinion exerce une grande influence 
les consommations que font les particuliers et less? 
vemements. Le mal que l’on croit être un bien s'aii 
cine et grandit. J .-B. Say a rendu un immense»:: 
en combattant ces préjugés par sa belle théorie'. J.-; 
Say, a dit M. Rossi, faisait preuve à la fois de fera* 
de sagacité en soutenaut hardiment ses principes aie 
lieu des crises commerciales les plus violentes, et' 
le publie se trouvait secondé dans ses préjugés «H 
erreurs par des hommes aussi illustres que les Mali 
et les Sismondi. 

f La Théorie des débouchés, dontle lecteur peut avoir une idéa 
plète en rapprochant les principes développés dans les chapitres 
et XXI, de ceux que houb venons d’exposer et dont J.-B. Sa)'**" 
parti pour renverser les objections des économistes, être K 
il soutint une savante controverse au sujet des questions que** 
la Unianes de la production avec la consommation. 
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CHAPITRE XIÏÏ. 

[ES ÉCHANGES (suite). — THÉORIE MERCANTILE, OU DE LA 
BALANCE OU COMMERCE. 

LFaus point de départ de cette théorie, — II. Le système mercan¬ 
tile aï opposition avec la véritable notion de la monnaie,—HL Lee 
ptrltsans de ce système méconnaissent le mécanisme des opéra’ 
ücqb commerciales. —IV, Origine de cette théorie*-^Conclusion. 


$ I, Faux point de départ de cette théorie. 

226. La différence entre les importations et les expor- 
talions est ce qu’on a appelé la Balance du commerce. 

Autrefois tous les auteurs qui avaient à parler de ma¬ 
tières économiques partaient toujours de ce principe, 
p ki balance n’est favorable à une nation que lorsque 
ses exportations dépassent ses importations. Ils pen¬ 
saient que cet excès d’exportations était soldé pour les 
antres nations en espèces, et que ce surcroît d’espèces 
venait augmenter la masse du numéraire circulant, au¬ 
quel ils croyaient une valeur absolue, invariable, et qui 
îML scion eux, la richesse par excellence. Ils étaient 
ènc conduits à proclamer le commerce extérieur comme 
la branche dç travail la plus productive pour une na- 
injd’où le nom du système mercantile ), et Tappau- 
pèement des peuples voisins comme la seule voie de 
s'enrichir. 

Si l'économie politique, à l’aide des travaux de l’école 
pQuesuay 1 et de celle d’Àdam Smith, est parvenue à 
renverser ces erreurs, elles n’en sont pas moins encore 
^vics par tous les gouvernements et la plupart des pu- 

l^MiSnjcô en argent, chose futile ! Qu^mty, xxiv* Maxime. 

12 . 
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blicistes qui raisonnent sur la richesse des partial yu 
et des nations. Tous les l es jours nous entendons reçu 
mander aux gouvernements que leur devoir est de veiï 
à ce qu'il entre beaucoup d'argent dans le pays, et a: jjpra 
que la nation vende beaucoup à l'étranger et luiaà 
peu, à prendre, en un mot, les mesures convenablespj 
rendre la balance favorable* 

227 . En réfléchissant à la nature des échanges,|i 
tarde pas à s'apercevoir que ce n'est que par excepi 
c'est-à-dire dans les cas de ruse, de dol ou d'igm 
que l'une des parties contractantes peut se trouver lk 
Eh général, dans cette opération, les intérêts se]* 
cent, les valeurs s’équilibrent. Il est donc difficile d* 
mettre qu'une nation, qui est la collection d’unp 
nombre d'individus, cède la masse de ses produits [■ 
des produits de valeur inférieure : de sorte que les rè 
administratifs, qui indiquent les importations et ta; 
portât ion s d’un pays, ne devraient présenter m 
différence notable entre les exportations de cette Mb 
pour tous les pays et les importations de tous les f» 
au sein de cette nation. 1.1 semble même que lai 
rence, s'il pouvait y en avoir une, devrait être îmm 


en faveur des importations ; car enfin les raison.) 


portent à l'échange sont que I on a plus besoin dsf 
duits que l'on reçoit que de ceux que l'on demie; 
l’on accorde, par conséquent, plus de valeur àc® 
qu'à ceux-ci; et même, à quantités égales, I 
exportés n'ont pas encore reçu toute la façon c&raiï 
ciale dont ils sont susceptibles, tandis que les jrifl 
importés peuvent être considérés comme achevés^ 
rapport 

En fait, la somme des importations doit foW 
dépasser chez tous les peuples celle des cxpoW ^ 
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iciilv |j,Say a admis cette proposition \ et on en trouve une 
m Explication très plausible chez Necker lui-meme, qui fut, 
svfifepar jalousie pour Turgot, Favocat (habile d’ailleurs) de 
ehç la prohibition et du communisme Si Fou évalue, di~ 
aà @it fltëker 3 , les marchandises tirées de Fét ranger, en 
esp, de leur prix courant au sein des royaumes, on 
eiùgérera la dette contractée par F État ; car ce prix 
mirant est composé non seulement de la somme payée 
yyk ! ta nation qui les a vendues , mais encore du bénéfice 
orna et de Tintérêt des avances des négociants, des frais de 
irisa mpti et du fret qui a pu encore être gagné par la 
marine nationale ; d'où il résulte que la balance véritable 
pcEiche touj<uivs en faveur du peuple que l’oit considère. 
p| D'un autre côté, Schmaltz 4 a expliqué L’excès des expor¬ 
tons, trouvé dans les tableaux des États allemands, par 
te marchandises qui périssent en chemin ou par le déficit 
fi résulte des faillites et des autres pertes. 

Si donc il y a des relevés officiels qui indiquent une 
différence notable provenant d’un excès d 1 importation, 
tout porte à croire que ces relevés ne sont pas l'expression 
complète de ce qui se passe dans le commerce de la 
nation qne Ton considère, soit que les employés de F ad¬ 
ministration commettent des erreurs de faits on de cal¬ 
ais, soit qu’ils prennent des bases d’évaluation qui ne 
ant pas justes, comme cela arrive notamment en Angle- 
tore et en France 8 , 


1 Caup« complet, tome I, page O40, édition Guillaumin* 

1 fi» awkmercff dej ÿrains. 

*jDe fadniiftttrraÉÉOtt des finances, 

'tanis poitîrçite, traef de Th. Jouffroy, 2 vol., page 285, 
i En France, on prend pour base des évaluations un tarif de prix 
jhèea 48 26, Depuis, la valeur du franc a varié* quant aux divers 
fjtllcl^, s’il v tu a mi ptiiit nombre dont la valeur soit restée station- 




212 


ELEMENTS JJE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, 


J II. lie système mercantile en opposition avec la 
notion de la monnaie. 
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228. Jusqu'ici on peut encore nous objecter que 
différence n T existe pas non plus aux yeux des pat wi 
sans de la balance, puisqu'ils pensent que cetterafe 
différence est forcément soldée en espèces importe 
exportées. Or, c’est précisément cette croyance que m 
voulons sinon détruire, au moins ramener à ce qui 
doit être en réalité. 

D'abord on ne peut nier que les pays producteursi 
métaux précieux ne soient constamment forcés k 
exporter et d'avoir la balance contre eux; et, d'É 
part, que les pays non producteurs de métaux pr m 
n'aient plus de chances pour avoir cette prétendu 
lance en leur faveur. Mais faisons abstraction de ni 
circonstance, et supposons que la masse de mmà 
est invariable dans ie monde entier, et voyons ce 
doit se passer entre les nations. 

Nous ne nions pas non plus qu'il n'y ait une 
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naire, il y en a un plus grand nombre dont la valeur a baissé ou ba 
même du simple au double, même dans une proportion pluscciü 
rable.— En Angleterre, le tarif qui sert à ces évaluations Jild 
fin du xvn È siècle, de J 696 ! 

Il faut dire que le poids est en général indiqué dans ces docnrs 
auxquels nous reconnaissons, d’ailleurs, sinon une valeur ri® 
au moins une importance relative. Mais, pour cela, nous n'wm 
parler ici que des documents récents. Car, plus d’une fois, 
le fait observer J.-B. Say, les ministres et les directeurs des 
pour relever leur utilité et ce qu’ils regardaient comme des & 
pour leur administration, ont compris ou n’ont pas compris dtf- 
tableaux des branches de commerce qui n’en faisaient pas p^ 
qui en Taisaient partie, selon ce qu’ils voulaient prouver dans b 
la lions avec certaines colonies ou certaines puissances étrange 
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constante de numéraire entre toutes les nations du 
bcet de proche en proche ; pas plus que nous ne con- 


gU, og qu’il iVy ait une circulation en autres murchan- 
| ÿs; mais il s'agit de savoir si ce déplacement de 
jraire est tel cfii’on le dit, et si, dans ce qu’il est 
rfement, il a les inconvénients qu’on lui attribue. 

Ou ira pas fait et on ne peut guère faire le relevé des 
Jjptetions et des exportations de numéraire, car cha- 
voyageur qui passe la frontière est exportateur ou 
importateur; mais la véritable notion de la monnaie nous 
q ! m apprécier, jusqu’à un certain point, quelle doit être 
qdteproportion de numéraire importé ou exporté* 

Nous avons démontré que la monnaie tirait toutes ses 
pfe, en tant que monnaie, de l’excellence de ses 
k qualités, en tant que marchandise (ch. IX). 

Nous avons même établi que la masse du numéraire 
in sein d’une nation ne devait pas dépasser une certaine 
-proportion 1 , parce qu 1 au-dessous, la difficulté de s*en 
procurer et la cherté arrêteraient la marche des transac¬ 
te, et qu’au-dessus le bas prix et T avili s se ment de la 

ait que les Anglais, afin de conserver les privilèges que leur corn- 
itëifsobtenait du gouvernement russe, et lui persuader que ce Com- 
fàrce était très favorable à la Russie, prodiguaient les présents dans 
bkrësux et faisaient à volonté grossir les tableaux d’exportation 
(tdiminuer ceux d'importation* En lisant les anciens ouvrages do 
étique allemande, on remarque que La balance du commerce est 
inatBgeaaeà-tous les États chez lesquels les auteurs de ces ouvrages 
jntpuse procurer les registres des douanes ; les auteurs en avaient 
iÉjla que la balance était défavorable à ceux chez lesquels ils 
Davaiem pu se procurer de semblables registres. Mais chaque n Qu¬ 
itta registre qu’ils parvenaient à découvrir constatait aussi un 
escédant des exportations sur les importations I 
1 Celte proportion n’est pas connue. Nous avons donné (ch. IX, 
ïiJiLï chiffres, avancés par Germain Garnier et txhmaUE, 
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valeur monétaire porteraient les possesseurs de ^ 
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mire à en faire un meilleur emploi, si c’était 
ou les forceraient à subir une dépréciation 
d’une abondance universelle. Les nations ne gagner 
donc à un excès de numéraire que la hausse noaU % 
taux des tarifs de toutes les valeurs. 

Si ce que nous venons de dire est juste, il houss^é 
( jifil faut en conclure que, sous l’empire de la libéré 
numéraire, comme les eaux de la mer, trouve sou ni 
s’écoulant des pays où il est plus abondant, ut 
cher dans les pays où il est plus rare et plus cher -1 
d’un centre qui en est saturé pour retourner d; 
autre où il commence à manquer. L’observation 
tive des faits prouve que toutes les fois qu’une li 
par suite d’événements politiques, de spéculationtflf 0 
merci aies ou autres, vient a manquer de numéraire, 
et l’argent s’y précipitent comme l’air dans le vit! 
qu’à ce que T équilibre soit rétabli et que tout rentfoi fa 
Tordre accoutumé; et cela est arrivé malgré 
les plus terribles qui avaient été mises à la sortit 
numéraire. C’est une marchandise si commode pourk# 
t rebande, et T excès de sa valeur est une prime si foi i 
qu’il est facile de concevoir la circulation du mm 
en présence des tours de force de toute paturep 
lois de douane font faire aux frontières, Toutes tel 
sanguinaires de l'Espagne et du Portugal ont été mf 
sautes pour retenir dans ces pays leur or et leur arga 
comme les importations continuelles du Pérou et à 
sil excédaient la demande, le prix des métaux bÉ 
dans ces pays, et les proprietaires de ce3 mêftifàfw 1 
trouvaient les moyens de les exporter pour leur redi 
toute leur valeur. Pour 1 montrer la facilité de oel 
portation, malgré toutes les peines, Adam Smith é/N 
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mM rébeDde du tlié d'Hollande en Angleterre, unique- 
il! eut parce qu’il était un peu à meilleur marché que celui 
[lit compagnie des Indes anglaises ; et pourtant, dit-il, 
Httié, à valeur égale, a cent ibis le volume de l'argent et 
M buc mille fois celui de For! 

! 2 i L'or et l'argent n'ont une partie de leur valeur, ils 
! sont richesses de première qualité, si F on peut dire, 
parce qu'ils sont doués de propriétés qui les rendent 
res à la circulation. Où serait donc la richesse, si 
rte l'habileté consistait à lutter contre cette loi natu¬ 
re que traduit si bien un dicton populaire : « 1/argent 
' que pour rouler, » H va sans dire qu'ici, 
le ea toutes choses, le jugement intervient pour 
1 er la bonne et la mauvaise circulation; la eirculu- 
taomique et la circulation du joueur, de Fimpm- 
et du prodigue. 

Siènc le s particuliers aiment mieux être payés en argent 
fai nature, c’est qu'il est incontestable que, dans un 
fB, celui-là est au nombre des riches qui possède beau- 
monnaie, parce qu'il peut acheter les travaux et 
propriétés d’autrui ; mais, outre que pour tirer parti 
(rite richesse, il est obligé de la transformer, de 
fôirçer et de devenir possesseur d'autres valeurs, il 
évident que si tous les citoyens se trouvaient dans le 
d frne cas que lui, sa richesse baisserait en proportion de 
p] ibondance générale. Encore y a-t-il ici lieu à faire plu- 
U;} tous observations. Cet avantage n'est général que pour 
p b petites sommes ; dans les grandes affaires, il est indi- 
et dans tous les cas il n'est que passager, tenant 
If ainsi dire aux exigences de la comptabilité. On sait 
: H b négociants spéculent sur les bénéfices probables 
lin Ntom; qu’ils gom toujours instruits du prix cou- 
r ^ des marchandises dans les différentes parties du 
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monde, et qu’ils 11 e sont jamais embarrasses, celui,] 
eent cuirs de Buenos-Ayres, celui-là de cinquante ta 
de fer, etc., parce qu’ils ont consacré leur industries! 
naître le mécanisme de ces transactions dont les détails 
raient étrangers à un simple particulier. le noté 
raffineurs, les cuirs entre négociants de cette marcl 
les laines entre laveurs, sont des valeurs tout aussi édj« 
geables, sauf les cas d’encombrement, que les ' 
commerce et les monnaies entre banquiers, bous pu* 
d’encombrement, mais n’y a-t-il pas aussi desenM 
ments de numéraire, et n’y a-t-il pas bon nombre tq 
talistes qui ne voudraient pas qu’on leur remît Iwj 
priété sous la forme métallique qui leur redonnmn 
soins du placement. 

230. Ce n’est donc que parce qu on ne veut pas a. 
ner la peine d’étudier le rôle de la monnaie qu’on crû 
sortie du numéraire nécessaire à la circulation. L 
étude est d’autant plus concluante que les faits (ta 
sont d’aceord avec les analyses de la théorie, lot! 1 
l’or et l’argent ont été des marchandises rares ’ 
Indes orientales ; on les y a transportés. Ce cour* 
ralenti depuis que l’Inde a commencé à avoir laj*j 
tion de numéraire qui lui est nécessaire pour ses écts 
S’il arrivait un jour que ce pays en fût compléta 
saturé, l’Europe y ferait ses payements d’anetoHH 
façon, c’est-à-dire avec d’autres marchandises. 

On peut objecter qu’il y a des pays, la TuirqiK- 
exemple, qui ont besoin de numéraire et quaffli 
vent pas, malgré la liberté grande qu’il y » WJ 
Mais, pour que le numéraire émigre, il faut qui. 
des produits à acheter; or, la Turquie n’a nen 
du travail y sommeille, et nous n avons pas . _ 
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ndc; nous nous serions trompé tout comme les fontainiers 
è Florence, qui croyaient que T eau avait horreur du vide 
à trente-deux pieds. À propos de ia Turquie, il y a 
une autre observation à faire : e’est que ce n’est pas pré- 
(Ornent le numéraire qui lui manque, mais la sécurité qui 
4 6jfnaître l'industrie, qui crée la richesse, développe la 
psommation, et, par conséquent, la circulation qui di¬ 
minue à son tour la masse du numéraire nécessaire* 

En effet, les nations pauvres ont plus besoin de numé¬ 
raire que les riches. 11 suffit, pour être convaincu de ecttc 
jïïité, de jeter les yeux sur ce qui se passe entre gens qui 
inspirent, une confiance réciproque par leur fortune, 
c’est-à-dire entre gens qui ont du crédit. Il leur suffit 
souvent d’une lettre de change pour opérer plusieurs 
Iraûüactioüs. Les gens pauvres, au contraire, sont ohli- 
p de faire à chaque instant preuve de solvabilité, d’a¬ 
voir, comme ou dit, l’argent à la main; ils ne s’in- 
spïrent pa.s assez de confiance ; Us n’ont pas assez de 
crédit pour que les payements s'opèrent entre eux par 
ne simple imputation de ce que l’un doit à l’autre, 
fftst ainsi que beaucoup de pays pauvres ont pins de 
numéraire que l’Angleterre et les États-Unis : première- 
parce que, dans ces deux pays, le numéraire y cir- 
«ileplus souvent (ter) ; secondement, parce que les bil- 
^ de banque et les effets de commerce, le crédit enfin, 
î sont d’un usage plus fréquent. 

23L Ainsi donc, la transmission naturelle du numé- 
raîns d’Bte pays à l’autre ne se fait qu’en vertu de l’offre 
f ^ ^ ^ demande de ce numéraire ; elle se règle sur la na¬ 
ture des choses ; elle n’affecté jamais le caractère de glut 
^d’encombrement, ni celui de l’extrême disette 1 ; il 

1 & il n'y a lien dont oü se plaigne le plus que la rareté de l’ar- 
INi Côh tient à ce que P argent est toujours rare pour ceux qui ne 

13 
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serait impossible de rem pêcher; et si cm parveoaii 
l’arrêter on n’ obtiendrait d’autres résultats que de jriu 
le pays riche eu espèces de tirer bon parti de cette mh 
en s’approvisionnant à meilleur compte des 
duits dont il aurait besoin. 


î autres 


g IXI l, es partisans de ce système méconnaissent I» 
mécanisme des opérations commerciales. 


232. Nous venons d’établir que, prises en masse,!, 
exportations et les importations s’équilibrent, et 
les monnaies entrent dans cette balance pour une]* 
quelconque, c’est encore à. l’avantage de la 
Ton considère, soit qu’elle importe, soit qu’elle op 
une certaine quantité de numéraire; attendu qu'elle J 
a pas assez pour ses besoins dans le premier 
qu’elle en a trop dans le second. 

Examinons maintenant ce qui peut sc passer dunes g 
tion à l’autre. Trois cas peuvent se présenter : mh 
exportations de la première chez la seconde dépassai! 3 
importations de la seconde chez la première, eues 


Kl 


peuvent ni Tacheter ni remprunter, et le nombre en c^t grarili 
gent est rare aussi partout où la circulation est en léthargie.!^ fl 
financière de ^8i7, ^ui a'^st surtout fait sentir en Angleterre 
France, n’a été causée qu’en partie par une exportation Ütf 
tumée de numéraire en Orient et en Russie pour 1 achat des càci 
D’autres circonstances, et notamment la grande quantité^ 
chemina de fer souscrites ont compliqué cette crise, qui eût «G L 
meut été atténuée si le a loi s douanières euasent été plusccnlc^ 
Tcrïtable économie des nations. Maïs la rareté du numérai^i® 
saut le prix, n*a pas tardé aie ramener des paya où il était a. ^ 
les achats de céréales, achats qui, n’étant pas réguliers, 116 F 1 
être compensés par des exportations régulières en marché 
événement ne contredit donc pas la règle que nous établi#*-' 
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salaire, ou il y a équilibre parfait. Dans aucun cas la 
balance u’est défavorable. 

m. Mettons-nous au point de vue de la première na- 
Bdü i dans le premier cas, nous sommes d'accord avec les 
partisans delà balance; dans le second cas, le danger qu’ils 
soldent n’existe pas encore ; enfin prenons, pour apprê¬ 
té le troisième cas, les chiffres des affaires du Brésil 
m la France. 

Qn remarquera que nous choisissons le cas le plus défa- 
arable, celui d’un pays producteur de métaux, qui doit 
teojflurs forcément les exporter pour en tirer parti. L'exa- 
jiendes faits nous prouvera néanmoins que, si les mé- 
aux précieux sortent du Brésil, ce n'est pas pour solder 
î^fbatoe. 

LaFraace aurait une année, d'après le tableau de ses 
, agitations et de ses importations, expédié au Brésil 
pour 17 millions 5 et le Brésil nous en aurait envoyé pour 
!r*ms. Au dire des partisans de la balance du corn- 
««*, nm aurions donc reçu du Brésil un solde de 
Allions en espèces. Cette manière de voir est complé¬ 
tai fausse. Plus loin, aux notes complémentaires, eu 
ualnant la production de l’or et de l'argent dans PÀmé- 
j ripe entière, nous verrons que le Brésil ne produit pas 
>?ent et que les mines réunies du Brésil, du Mexique, 
de tu Colombie, du Chili et des États-Unis, ne produi¬ 
sit annuellement pas plus de vingt mille kih d'or, soit 
ttvbu 72 millions de francs, ce qui donnerait à penser 
|c le Brésil nous envoie à peu près tout l'or qu’il produit ; 
^uil lui eu reste fort peu pour payer d’autres soldes de 
auce. Or, il faut faire ici deux observations impôts 

JSL, déchiffres plus récents sont publiés, Cette année suffit à 

ft^monstratiou. 
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tantes : la première, que les 72 millions dont noBsjg 
Ions peuvent bien représenter la valeur de l’or pnfl 
mais qu’il faut en déduire les frais de production, p 
sont très considérables ; la seconde, c’est qu’en am 
les tableaux de la douane, nous trouvons que 
figure dans les importations en France que pour moics j 
100 kilogrammes (moins de 300,000 fr\) 1 enork 
c’est-à-dire en barres, en lingots, en poudre, en iijx 
cassés, etc. Il est vrai que le Brésil pourrait prendre 
sa propre provision de numéraire de quoi solder kl 
lance; mais alors il faudrait admettre que le Brèdi 
abondamment pourvu de numéraire, ce qui n’est M 
faudrait, d’autre part, que les négociants qui soutenu 
port avec le Brésil reçussent des espèces en retour, 
n'est pas non plus. Or, voici comment se passent ]tàh 
Un fabricant de Lyon expédie des soieries à M 
Janeiro, et devient le créancier de son correspfi 
dans cette ville; cVautre part, un négociant dui 
qui a besoin de recevoir du café pour alimenter sua 
merce avec Paris, s’adresse à un autre cnrrospondanl; 
lui expédie le café, dont il devient le débiteur, et pi 
sur lui une traite payable au Havre. Qui peut à 
cette traite et en payer le montant à l’acheteur (lut 
Le commissionnaire qui a vendu les soieries, et 
pourra ainsi faire passer au fabricant de Lyon il 
qui sera négocié sur cette place, et remboursera bf 
âüits lyonnais. Gomme on le voit, il n’y a dais a 
opération aucun transport de monnaie; la W 
change a servi à satisfaire les quatre intéressésj f 
cette affaire, et en dernière analyse le Brésil apap 
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1 Tl eu faudrait, pour lea neuf millions de béance, 
mille kilogrammes, 
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[gcales de son territoire les marchandises qui lui ont 
iexpédiées d'Europe. On multiplierait ces exemples à 
Uu, et c'est ainsi que l’on peut voir constamment des 
tnites tirées de TÀmérique sur l’Europe, sans jamais, 
B très rarement du moins, voir des traites sur les négo- 
(iants américains 1 . 

D'après cet exemple, il est facile de comprendre que 
fe Brésil peut aussi solder les marchandises qu’il fait ve- 
iii de Paris avec celles qu’il expédie à Londres ou ail¬ 
leurs* Il suffit pour cela que les négociants du Brésil ti¬ 
rait sur leurs correspondants de Londres et envoient 
kirs traites à ceux de Paris, qui les suivront en rembour¬ 
sent ; ce qui dfailleurs n’exclut pas renvoi des métaux 
pieux soi 1 un point quelconque, celui où ils se vendent 

I mieux; mais alors ce commerce, que nous avons ré- 
Ht à sa juste importance, ne se fait pas fatalement et 
p ainsi dire par force, comme le supposent les théo¬ 
riciens de la balance, mais bien en vertu des règles gé¬ 
nérâtes de l’échange. 

Ainsi, la,France ayant expédié, en 1842, quinze mil¬ 
lions de marchandises pour le Brésil, eu a reçu six mil- 
ta dejparchandises, numéraire compris, et neuf millions 
fn valeur commerciale sur différentes places d’Europe ; 
d il n’est pas permis de dire que la balance a été favo¬ 
rable à la France ou défavorable au Brésil. Le commercé 
& été favorable aux deux pays jusqu’à la concurrence des 
profits que les négociants ont trouvés dans ee mouvement 
] ^ i . /Maires de trente millions, dont quinze allant de France 

II Brésil et quinze millions du Brésil à la France, 
ïl nous semble que toutes les preuves morales sont ae* 

1 ^tfùfoi n? des relation» mire la France et h Brésil } par M. IIo - 
mk ?' In-8, Paris, m 1 ). Guillaumin, page 102, 
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qui scs à cette démonstration. On en aurait îa prwr 
physique avec des chiffres exacts d’exportations ë| 
portations du Brésil pour tous les pays du monde, etf 
correspond raient avec ceux de ces mômes pays, ce 
sera longtemps difficile dobtenir. 


Si on 
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5 IV. Origine de cetle théorie, — Conclusion. 

234, Adam Smith explique ainsi l’origine du 
mercantile : « La double Ion et ion que remplit ¥ argent, 
comme instrument de commerce et comme mesure 
v aleurs, a donné naturellement lieu à cette idée pf 
laire que l’argent fait la richesse, ou que la ricM 
consiste dans l’abondance de for et de l’argent- l'm 
servant d’instrument de commerce, quand nous ati 
de l’urgent nous pouvons bien plutôt nous procurer loir 
les choses dont nous avons besoin, que nous ne H 
rions le faire par le moyen de toute autre marchai 
Nous trouvons à tout moment que la grande affaire^ 
d’avoir de l’argent ; quand une fois on en a, les 
achats ne souffrent pas la moindre difficulté, D’un ait 
côté, l’argent servant de mesure des valeurs, nous ir 
luoiis toutes les autres marchandises par la qrf 
d’argent contre laquelle elles peuvent s’échanger.fil 
disons d’un homme riche qu’il a beaucoup d’argent 
d’un homme pauvre qu’il n’a pas d’argent. On dit 
homme économe ou d’un homme qui a envie de s'aj 
dur, qu’il aime l’argent; et en parlant d’un hüflM 
soin, libéral ou prodigue, on dit que l’argent ae Ué 
rien. S’enrichir, c’est acquérir de fargent* En uû 
dans le langage ordinaire, richesse ou argent sont flf 
dés comme absolument synonymes 1 . » 


ipe 

Lit 

rive qit 
comi 
lu vér 
Jfet 
Mjüt ■ 
Milu( 
\ëm 

pe. 

m. 
PI 
ülËrs q 
fïflti 
H 
ik l’or 
H 


4M. 

il ÎJldli: 

SM 


toi 

fi ci 
H 
fêsoo 
puisse 


J Adi 


1 Adam Smith, ToOitt II, page 3. 
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Si on affirmait que la balance du commerce est d'au- 
Il il plus favorable que le pays reçoit plus de richesses 


ce qi 1 ^ 
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fc^imge de ses exportations, la proposition ne pourrait 
pitredite ; mois nous venons de voir que la formule 
ï une tonte autre signification. Comme Adam Smith 1 
tavait déjà observé pour les écrivains anglais, il est ar- 
^ que la plupart de ceux qui ont écrit ou écrivent sur 
k commerce, s’oublient en raisonnant, après être partis 
,1 D véritable principe, et finissent par conclure à la 
jHÜtéde multiplier for et l’argent, comme formant 
capital de l’industrie et du commerce, tant on est 
Iditué à prendre ïe mot argent comme expression do 
lidwsse, et le préjugé mercantile pour la vérité économie 




SS5, Nous pouvons donc nous résumer en disant : 

[ u Les partisans de la balance du commerce et des 
idées qui s’y rattachent n'ont pas une notion exacte des 
^rations du commerce et surtout de la monnaie. 

2 ü Les nations n’ont pas intérêt a posséder chez elles 
de Fur et de l’argent au delà d’une certaine proportion. 
^Lorsqu’elles croient avoir intérêt à dépasser cette 
^portion, elles ne peuvent point y parvenir,, 

4 " Le commerce extérieur n’est pas la seule branche 
d'industrie capable d’enrichir une nation, 

S" La différence provenant des importations sur les 
’JgpatiQiis, on des exportations sur les importations, 
assiste pas au fond, dans le sens qu’on l’a entendu jus- 
p'i ce jour. 

Les tableaux des exportations et des importations 
le sont pajjLdressés avec assez d’exactitude pour qu’on 
puisse baser sur eux une appréciation bien concluante 


J Adam Smith* Tome IIj rage W* 
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des différences ou soldes des balances soi-disant faro* 
blés et défavorables. 

7° En admettant ces différences, ce n'est que^ 
exception qu’elles sont soldées en espèces* 

8° Fussent-elles soldées en espèces, il n’y aurait ü 
général ni avantage ni inconvénient pour une m\mi 
recevoir ou à payer ces différences de cette manière. 

0° Après l’analyse de la production, qui assigne : 
commerce sa véritable place, après la doctrine des débet 
chés , il est inutile d’insister sur la dernière propop 
des théoriciens du système mercantile, et on peut m 
cer contre eux qu’il n’y a nullement besoin de dépit 
les voisins pour s’enrichir à côté d’eux, 

10° La théorie mercantile de la balance du comiti 
et les conséquences qu'on en a tirées sont fausses et pa¬ 
telles pour les peuples* 

Elles ont, en effet, conduit à méconnaître la liberté 
travail, les avantages de la séparation des occupai» 
parmi les nations, à créer aux frontières des barrières^ 
douanes, pour protéger certaines branches de travdd 
qui nuisent à toutes, à pousser la plupart des indu# 
dans une voie factice , à donner aux gouvernement 
surveillance qui n’est pas de son domaine, à M 
une législation barbare, à jeter la discorde parmi t 
peuples* 
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CHAPITRE XIV* 

DES ECHANGES [suite). — ut LA LIBERTÉ DU COMMERCE ET 
DE LA PROTECTION DOUANIÈRE. 

fcLégitimité de la liberté des échanges ; illusion et injustice des 
otaicles douaniers.—II. Des exceptions que comporte la liberté 
iiu commerce. — III. Application de la liberté du commerce aux 
pays soumis nu régime prohibitif* 

jl, Légitimité de la liberté des échanges; illusion et injustice 
des obstacles douaniers, 

236* Nous avons reconnu (5) h absolue nécessité de 
Mange dans le mécanisme social. L'analyse la plus 
simple montre l'évidence de cette proposition des physio- 
erates : que la propriété est la base de toute société, et 
fifi f échange est le lien de toute société l . De cette 
proposition découle encore évidemment celle de Turgût : 
W- la Liberté des échanges ou du commerce est un 
mllaire du droit de propriété. Ce corollaire est depuis 
«usante ans reconnu et appliqué clans h intérieur des 
Dations qui ont successivement vu reculer aux frontières 
extérieures les empêchements douaniers qui étaient res- 
lés établis sur les limites des diverses provinces au fur 
et à mesure qu'elles avaient été annexées aux États dont 
db font partie* De nos jours, l'Allemagne entière, quoi¬ 
que composée d'une foule d’JÉtats restés indépendants, 
a compris qu'elle ne pouvait plus rejeter les bienfaits 
dune pareille réforme, et, à la voix du docteur Listz, 
* a formé une union douanière (Zollverein), par suite 
laquelle tous les droits de douanes sont supprimés 
^ ^ lisière intérieure de tous les États, reportés sur 
la frontière générale, pour être ensuite répartis cVaprès 
bases convenues. Mais il reste à faire pénétrer dans 

dMjjrincifKjt &'Économie politique, FuïSiOCkates, p. 309 * 

13 
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la politique commerciale des États entre eux le prinét 
dont personne ne conteste plus la légitimité et la fécop. 
dite des provinces entre elles. Ce sera probables 
l’œuvre de ce siècle. 

237 . S’il n’y avait dans le monde entier aucuneW 
ri ère douanière ou politique pour l’entrée ou la wâ 
des marchandises , nous vivrions sous le régime a 
de la liberté du commerce, du laisses faire * h 
passer 1 appliqué à la circulation de la richesse, k 
d’autant plus d’intensité que les communications serai# 
plus sures, plus rapides et moins coûteuses. 

Qu’arriver ait-il à ce degré de liberté? Il s'opèrent 
une division spontanée du travail, selon les condiÉ 
particulières à chaque peuple ; ïe capital se distribuera 
selon la même loi naturelle. Chaque pays ferait dw 
mieux et a meilleur compte les produits de sa spéci 
3a consommation, animée par l'abondance et le 1>od 
ché, exciterait la production qui réagirait à son tour* 
la consommation, et il y aurait le moins possibleûefôü 
perdus, de vaines tentatives et de capital aventuré. 

C’est là un axiome, c’est-à-dire une vérité basées 
le bon sens, que personne ne peut contester ; qui dé 
coule encore naturellement des principes de la divfe 
du travail ; qui est une conséquence de la liberté du ta- 
vaîl; qui s’accorde avec les mille emplois de laternU 
du capital ; qui est enfin en harmonie avec l’intérêt gM 


1 Formule adoptée par l'école physiocratique, et reproduisante 
réponse pleine de sens faite à Colbert, qui s'enquérait des 


favorables a prendre dans l'intérêt du commerce, * Oà sait, i 
T argot, le mot de M. Legendre à Colbert : Ltmws-nffUÉ 
de Gôurnay, t.I,p. SlSîj des Œuvres de Turgot, édition G uitbunÀ 
■—«. Qu'on maintienne l’entière liberté du commerce ; car la p 
du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la plus 
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ivÊC l’expérience de la Suisse, de la Toscane et de l’Àn- 
gleleiTe, et avec tous les faits que nous fournissent des 
réformes partielles dans tous les pays et dans toutes les 
iàstriês, 

Dans cette hypothèse, l'humanité, perdant le moins 
possible de ses forces productives, le niveau de la ri- 
àm publique s'élèverait rapidement, et la facile satis¬ 
faction des besoins physiques laisserait aux travailleurs 
te loisirs nécessaires à la culture de l’esprit, et leur 
inspirerait le goût des jouissances morales* 

23S. A ces assertions incontestables et vraiment sé¬ 
duisantes, on a fait cette première objection* On ne peut 
nier,dit-on, la diversité des nations, et alors il faut 
faire plier ie principe radical du iaissez-faire aux besoins 
decliacune de ces nations. 

Ce n’est pas ici le lieu de traiter cette grande question 
politique de savoir si les États individuels existent ou 
û'mtent pas comme moyens indispensables à l’espèce 
bnaine non seulement de prospérité matérielle, mais 
encore de perfectionnement moral, et si les nations doi¬ 
vent ou ne doivent pas se confondre en une seule; nous 
admettrons la différence des peuples, des ateliers natio¬ 
naux, des divers marchés du globe, et nous allons exa¬ 
miner si cette diversité doit modifier la doctrine que 
mus venons d’exposer? Si cette modification est inévi- 
téle, quelle en est la mesure? 
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ï'b profitable à In nation et A l’État, consiste dans la pleine liberté 
«k concurrence. u XXV* Maxime de Quesnay* C’était aussi Uopb 
Màé Sully* —0d a beaucoup joué sur les mots de Laissez fuin?* 
but-îl dire que les économistes Font entendu dans le sens opposé aux 
Amants administratifs qui empêchent de faire les clioses les plus 
“tellesitrâ qui obligent de faire les choses les plus absurdes et eou~ 
vetat lespltLs iniques. 
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D'abord il y a des Etats nouveaux qui se eonstituein 
et des États qui ont des antécédents. 

Supposons tV abord un État naissant, l’hypothèse n'$ 
pas chimérique, car on peut prendre pour exemple \n 
les États du nouveau continent, qui se sont formés m 
nos yeux, les colonies qu’on rattache tous les jours i 
leur métropole, l’Algérie, par exemple, qu’on a tout rt- 
comment entourée d’une ceinture douanière. Pour tau 
ces pays, la question est résolue : avec la liberté à 
commerce, la production suivrait ses lois naturelles, 
comme cela a été démontré dans la théorie des déboui'E 
le pays, eu achetant et en vendant, ne fait qa échan^r, 
contre des produits qo’il n’a pas, scs propres produit 
c’est-à-dire Ses fruits de sa terre, de son travail et des 
capitaux. 

Admettons maintenant que l’État qui nous sertfct 
pie ressemble à ceux de l’Europe, et que, soi-disant ': 
y j protège l’industrie, en prohibant les marchanda 
étrangères, ou bien en mettant sur ees marchandises» 
droits élevés pour les empêcher de faire concurrence au 
marchandises du pays. On ne fera rien moins que p 
léger l’industrie nationale, le travail national. 

Supposons, pour expliquer notre pensée, uiie pf# 
bitioo, celle des cuirs, par exemple, et voyons ce#? 
passe. D’abord, si les cuirs sont prohibés, et si lesnaï 
naux ne les font pas payer plus cher que les étrf 
vous attirez artificiellement le Capital et le Travail Je 
la tannerie au détriment de toutes les autres industii 
naturelles, et vous vous préparez des complications eu 
breuses en faisant pour une industrie ce qui est au dé? 
vantagé de toutes les autres. 

Mais si, comme cela arrive toujours, vous acheté 
produits nationaux plus cher que ceux que vous p 
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^ vous faites payer à tous les consommateurs, à 
m i es travailleurs une prime pour F entretien tVime 
latrie factice; en faisant affluer les capitaux dans 
* industrie que vous appelez nationale, et qui n’est que 
iltgite. Or, comme les capitaux ne s’improvisent pas, 
us les déplacez, vous ruinez les industries naturelles , I V 
pnculture, peut-être. Encore le mal ne se borne-t-il pas 
Ë, Les capitalistes, alléchés par le gain, se font conçut- 
m ie S bénéiices baissent au taux commun, et les tra- 
^Üeurs finissent par recevoir un salaire plus modique 
liedans les industries qui ne sont pas nationales. 

Ainsi la prohibition est un artifice qui profite d’abord 
à quelques producteurs et qui ensuite ne profite plus à, 
personne. 

Les droits protecteurs, qui ne sont que des droits pro- 
büilifs déguisés, agissent dans le même sens, suivant 
hr intensité. Ainsi les protecteurs fanatiques du travail 
national, en ne voulant pas payer de tribut aux étran¬ 
gers, sont tout simplement des oppresseurs du travail 
national et des privilégiés dont les nationaux sont les 
véritables tributaires, 

m. Alaisilfaut bien distinguer la Protection en général 
de la protection douanière, que pour abréger on appelle 
aussi simplement la Protection. La nécessité de la pro¬ 
tection générale par la sécurité, par Tordre, par T exécution 
(b lois, par l’exercice de Injustice, etc., a-t-eï le jamais été 
mise en question par T économie politique ? 11 serait pué¬ 
ril dè le croire. Ce qui a été mis en question, c’est la 
protection de l’industrie par la réglementation préven¬ 
ue eüa censure préalable; c’est la protection du coin- 
Mce par les combinaisons de tarifs ; c’est la protection 
d|l’flgriçulture, des manufactures et des arts par les pro- 
pions douanières. 
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240- Los considérations qui précèdent attaqua, 
système protecteur au point de vue de la justice. c 
voici des considérations encore plus concluantes, | 
nous tirons trime argumentation pleine de clarté eti ^ 
justesse L 

* Le monde, au point de vue économique, peut tb 
considéré comme un vaste bazar où chacun de hoasaf. Irait 1 
porte ses services, et reçoit en retour des écus, c’estjlîfa 
dire des bons qui lui donnent droit, à retirer de la m 
des services équivalents à ceux qu'il y a versés. Ctram 
de nous comprend instinctivement que nos services^ 
ront d'autant plus recherchés, d'autant plus demanda, 
auront d'autant plus de valeur (to), d’autant plus de 
qu ils seront plus rares y toutes choses égales d-aillm, 
c'est-à-dire le grand réservoir commun, le milmk. 
mourant également pourvu. Et voilà pourquoi néüsaii me 
tous l'instinct du monopole* Tous nous voudrions apè» 
la rareté du service qui fait l'objet de notre industi'ieii 
éloignant nos concurrents* Mais il est bien clair que. 


nous réunissions tous dans ce vœu, la raidnarto 


manifesterait, non seulement dans l'objet spécial f trte 
nous présentons au grand réservoir commun, mais a- 
core à l'égard de tous les produits qui le composait i 
qui forment, relativement à chaque service détermior 
cet atmosphère, ce milieu dont nous venons de parler, 
c'est là ce que fait précisément le régime protecteur, 
dit au maître de forges ; « Tu n'es pas content de ta pré 
tion, tu ne trouves pas que tu t'enrichisses assez é 
mais j'ai la force en main, et je vais élever la rà $ 
du fer en le rendant plus rare. Pour cela, j'éearterël ph 
fer étranger, » 

1 Discours de M. F. Bastlat, àla deuxième séance de l’Associé 
pour la liberté des échanges de Paris, le 29 septembre 
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S’il s'arrêtait là, il commettrait une injustice envers 
j ceux qui échangent leurs services contre du fer, 
jüil va plus loin. Après avoir opéré la rareté du fer, 
^psépàr le meme motif, il opère la rareté des bestiaux, 
du blé, des combustibles, de ridule, en un mot 
^atmosphère dans laquelle le fer est plongé. 1.1 en dé- 
imitJes ressources, les moyens d’échanges, les débouchés, 
ti h te d’absorption* Mais n’y a-t-il rien de changé co¬ 
piai] t? n’y a-t-il que des compensations? Ohl si fait, 
ily a Tabondauee changée en rareté. Les produits ont 
i IserVêleur vâlëur relative, mais il y en a moins, et par 
«quent les hommes sont moins bien pourvus de toutes 
te. a 

lie cette démonstration, on peut tirer plusieurs ronsé- 
peuctt. La première, c’est que ïe système protecteur est 
» déception, et qu’il trompe même ceux qu’il prétend 
svariser. Il aspire à leur conférer le triste privilège de la 
iüïté, dônt le propre, il est vrai, est d’élever le prix d’un 
objet, quand elle est relative ; mais opérant de même 
j flirtant, ce n’est pas la rareté relative, mais bien la ra~ 
q? vléé&olue qu’il procure, manquant même son but im- 
médiât. Une autre conséquence plus importante encore 
e'Kt celle-ci : pour chaque individu, pour chaque indus- 
.. We, poiti chaque nation, le moyen le plus sûr de s’enri- 
J ticWâ’ènttéhir toutes les autres, puisque la richesse 
I pWèest ce milieu qui donne de l’emploi, des débou¬ 
rs et des rémunérations aux services de chacun ; et nous 
Mimes ainsi conduits à reconnaître que la fraternité hu- 
■M n’est pas un vain sujet de déclamation, mais un 
îi phénomène susceptible de démonstration rigoureuse. En- 
H il s’ensuit encore que le régime protecteur est essen- 
heUement injuste* — Il est injuste meme à l’égard des 
hdustries privilégiées, car il ne lui est pas possible d’ac- 
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corder à tontes (il n'en a pas la prétention) la fai 
d ? une rareté exactement proportionnelle* 

Mais que dire des nombreux services humains 
payent tribut au monopole et ne reçoivent, ne son: 
même susceptibles de recevoir aucune compensationp 
Faction des tarifs? Ces services sont si -nombreux p 
occupent le fond même de la population* Pour qu’une 
vice puisse recevoir la protection douanière, il fautifs 
travail auquel il donne lieu s’incorpore dans an 
têriel susceptible de passer la frontière; car cen’êtfji 
sous cette forme que le produit similaire étrangerJ 1 
être repoussé ou grevé d’une taxe. 

Or, il est un produit extrêmement précieux, la setofl 
qui n’est pas dans ce cas. Ce service absorbe les hé 
d’une multitude de personnes, depuis les ministres dor 
jusqu’aux gardes champêtres, magistrats, militaires, 
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rins, collecteurs de taxes, etc., etc* Une autre classtf F 1 


ne peut pas être protégée, c’est celle qui rend tics serra 
immatériels : avocats, avoués, médecins, notaires,! 
fiers, huissiers, auteurs, artistes, professeurs, pitre 
etc., etc. Une troisième classe est celle qui s’occupeE 
clusivement de distribuer les produits ; banquiers, 
ciants, marchands en gros et en détail, agents de te 


assureurs, courtiers, voituriers, etc, , etc. Une quatre 


se compose de tous ceux qui font un travail qui m 
somme sur place et à mesure qu’il se produit : taillas 
cordonniers, menuisiers, maçons , charpentiers, üs 


rons, jardiniers, etc*, etc. 


Enfin, il faut aussi compter comme radicalement 
des faveurs de la Protection tous ceux qui cultivât* 
fabriquent des choses qui ne craignent pas la coücunff 


étrangère : en France les vins, les soies, 


article 


importants de Paris, etc* — Toutes ccs classes : 0 
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Jï i/iff au monopole, et n’en peuvent jamais recevoir au- 
^compensation* Â leur égard, l’injustice de ce système 
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3J[. Voyons maintenant les exceptions qu’il y a lieu 
[aire an système de ïa liberté commerciale. 

Au point de vue économique* demander si le principe 
fcla liberté du commerce admet des exceptions, c’est de- 
mkt s’il y a des circonstances où le système restrictif 
kseaugmenter la somme de la richesse nationale» Or, 
la n’est jamais vrai immédiatement, car on ne peut 
gner à payer cher ce qui se vend a bon marché. 

Mais il peut se faire, dit-on, qu’un sacrifice de quelques 
0m puisse faire naître une industrie utile. C’était la 
!m de Colbert, lorsqu’il a fondé le système protecteur 
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çii serait un progrès aujourd’hui ■ qui devait avoir, selon 
ki> une durée limitée ; mais contre lequel nous nous dé^ 
laitons pourtant encore. 

Le gouvernement, voulant venir en aide à l’industrie 
Meulière, aurait donc à choisir entre ces deux moyens : 
ikocier a l’entreprise et faire payer par l’impôt des pro¬ 
fils ordinaires aux entrepreneurs, comme on l’a proposé 
récemment pour les chemins de fer; ou bien, sans s’as¬ 
socier, mettre des droits sur les denrées semblables ù 
«ellesdont il veut activer la production. Dans le premier 
®Mdit : Vous payez dix francs d’impôt, vous en payerez 
douze pour les essais que je veux faire ; dans le second 
% il dit : Ce que vous consommez pour dix francs vous 
coûtera désormais douze. Les deux moyens diffèrent 
P la forme ut par les résultats administratifs ; mais ils 
Wes mêmes au fond. 
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Ce point admis, il reste à calculer quels doivent 
taux et la durée du droit protecteur , taux et durée fi P® 1 
peuvent varier, surtout selon que Vindustrie dont i! ^ ^ 
exige plus ou moins de capital fixe, car c'est le 
fixe qu’il est le plus difficile de déplacer, et qui est,p 
conséquent, le plus compromis (121). 

On a soutenu la nécessité d'une autre exception, Qt 
pensé que le système prohibitif serait un aiguillon d ! 
des peuples tombés en léthargie indu strielle, et qu’il h 1 
donnerait l'envie du travail par l'attrait d'un gain m 
L'efficacité de ce moyen est très douteuse ; car uè 
richesse entoure l'Espagne et f Italie qui sent dans lac 
tégorie que nous venons d'indiquer, et la nature 
fournit gratuitement encore plus qu'aux autres desaîaî 
d'une puissance étonnante. Avec M. l\ossi nous aitfii 
plus de confiance dans les capitaux étrangers qu’on per 
toujours attirer par la liberté et la sécurité. Alors 
secondé par l'instruction et battrait du gain, redflfitr 
aux populations engourdies l’énergie et la dignité du trt^ an 
vaîl. Mais, dans tous les cas, que le moyen soit tau 
mauvais, ce qui n'est pas tout à fait éclairci 1 , la parts 
tiou ue pourra être que temporaire , 

242. Il peut y avoir aussi des exceptions 
Avant de savoir si on sera plus ou moins riche, il se 
d'exister ; or, s'il est démontré que le système rim 
est nécessaire pour la production de telle ou tële 
chaudise indispensable à la défense nationale, il faiW 
violence, sur ce point, aux conclusions de la scienra à? 


nomique. Les armes, les munitions, les chevauV 1 


peut-être dans ce cas, parce que les ennemis peovem 


1 Un jour* les enquêtes bien faites nous serviront à résout 
gorîquemont ce problème économique, 
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^liïe facilement l’exportation, et parce que rintérêt 
, .«sonne1 ne pourrait pas nous en approvisionner suffi— 

1 " saunent par contrebande* Fort heureusement, la plupart 
^pays peuvent se tenir constamment approvisionnés 
je ces produits sans de trop grands sacrifices* 

Mais il serait ridicule de craindre, en cas de guerre, une 
sette de sucre, de café, de cannelle, de châles, de mous- 
ines et de soieries, etc. S'il nous plaît de recevoir ces 
fenrces, l’ennemi lui-même nous les apportera* Mais 
31 pouvons-nous pas nous en passer a la rigueur? La 
Il perre n’a qu'un temps, fort heureusement ; et ce n'est 
pie moindre service que la science ait rendu an mande 
m I ft de démontrer aux peuples les tristes résultats de ee 
p]d procédé de destruction réciproque, 

243 H On répond ainsi à une foule de producteurs et no¬ 
taient aux maîtres de forge, qui, dans la crainte d’une 
guerre, voudraient nous faire payer leurs produits fort 
çjpjj àr; comme s'il fallait toujours se tenir à un régime 
édulrr ^itmaceutlque, de peur de ne pas savoir s’y mettre au 

LtM 

apnte 


moment de îa maladie* MM. les maîtres de forge auraient 
tort de prendre le fer neuf pour une matière indispensable 
m armes de guerre : dans un cas désespéré, on trouve 
Mer partout, dans les charpentes, dans les grilles, etc* 
£ C'est une question de savoir s'il ne vaut pas mieux Tou¬ 
can Conventionnel pendant la guerre que la féodalité du 
Ml national pendant la paix 1 . 

Les mêmes raisons ont aussi été invoquées pour les cé- 
Certes, il est nécessaire qu’un pays tire parti de 
SMI et y cultive des plantes nutritives; mais le prix 


H'n arguant sans réplique, c’est qu f en France le fer n’a été 
pa,r un tarif douanier qu'après 4814, lorsque toutes les 
avaient cessé. 
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naturel de ces plantes doit payer les frais depradp^ 
dans le cas contraire, il vaut mieux qu’il les demande^ 
voisins qui ne sauraient se coaliser tous pour Man» 
C’est là une combinaison qui ne se réalise pas m pra&p 
et qu’il faut abandonner en théorie K En ce qui to^ 
l’exportation, Quesnay a dit : « Que l’on n’empêche pu 
commerce extérieur des denrées du crû; car teleïl 
débit, telle est la reproduction *. » Voyez à ce sujet ai 
ment l’illustre philosophe développe sa maxime, Yen 
aussi les travaux de Turgot sur le commerce des gii» 1 
244, Une seconde exception politique est cellequift 
suite des besoins du trésor, La perception de mà 
droits de douane, tels par exemple que ceux que Foo^ 
lève sur les denrées exotiques qui n’ont pas de simili 
à b intérieur, qui ne sont pas directement protecteur 
qui sont assez bien calculés pour ne pas arrêter 


sommation, ne semble devoir être abandonnée par wü 
qu’en présence d’une meilleure assiette de l’impôt. 


§ III. Application de la liberté de commerce ninpv 
soumis au régime prohibitif 


245. Par cela seul que le système prohibitif a os 
jusqu’à ce jour dans tous les pays, plusieurs capital* 
et plusieurs travailleurs se trouvent engagés dansi 
voies artificielles. 

En principe, d’après ce qui précède, et s’il était p? 
sible de ne nuire à personne, on devrait proclamer îm 


1 Les rigueurs du blocus continental n'ont pas empoché l'AÉ 
terre d’être constamment approvisionnée. 

s Quesnay, II e maxime. Collection des princijimË £cw [S,s; 

Phiysifjeratejj p, 97, 

* dfs wma de Turgot , Collection do Guillaumin, 


il fai 
fcivt 
lilq 
m 
à la 
km 
Cl; 

m 


ïmt 

leurs 

Ce 

fallu 

terre 

M 

puïfi 

abfnt 

anoa 

m 

pft 

im: 

Ains 

taire 

Rien 

dant 

tas 

m. 


M 

Hi 





uideq 

affaire 

m ë . 

ii t®i 
ho fui 
tel eiii 
ijetm 
3. VfJ! 
grains 1 
e qniR 
eerti 
l’onprt ]p 
imite 

: la oî 
ir iin^ij 

1. 


ji pïfi 

‘aei 

pitali* 


tait p 
irimfl 

él'A^ 


COMMERCE ET DOUANE- — CFI AP- XTV. 


237 


itement le laissez-faire et le laissez-passer : dans l’état 
idael des choses, et surtout dans l’état actuel des esprits, 
i] faut uue transition. Mais les efforts des économistes 
jjveflîêtre dirigés non seulement contre ceux qui nient 
k légitimité du principe scientifique, ou contre les inté- 
fesses qui veulent ajourner sans cesse le commencement 
ik la transition, mais encore contre ceux qui veulent cette 
transition trop lente et trop peu efficace. 

Classons les intéressés* Les producteurs qui redoutent 
la liberté commerciale sont ou propriétaires de terre ou 
ss o u tra vai He urs y e t to u s ces pro ducteu rs pe u - 
vmt craindre ou pour les valeurs qu’ils possèdent ou pour 
m revenus. 

Comme les propriétaires fonciers ont un monopole, la 
lime, par suite du système prohibitif, se porte sur des 
Ing inférieures, et il en résulte une hausse dans la 
des bonnes terres. C’est là ce que comprenaient 
parfaitement les propriétaires anglais, qui avaient voulu 
abriter leur loi des céréales derrière les prohibitions qu'ils 
annonçaient comme protégeant les capitalistes et les ou- 
gP 1 * C’est encore ce qu’a démontré en France la loi 
prfetrice du sucre national, qui a fait hausser les baux 
te toutes les localités où fou cultive la betterave. 
Ainsi donc, par la réforme des tarifs, plusieurs proprié- 
tote fonciers verront baisser leur rente territoriale. 
Rien n'est plus juste, puisqu’il ne leur est dû que fexcé- 
tedu prix de revient sur les prix courants naturels (178). 
la science ne peut empêcher les effets funestes de Y erreur 
tummise par ceux qui ont acheté la terre au taux d’une 
lente artificiellement élevée* 


Fans cette question, les capitalistes tirent, comme on le dit pro- 

ialemeet, les marrons du feu t 
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S’il est vrai que le système prohibitif devienne 
les capitalistes l’occasion d’une hausse de profits, 
avons vu que, par suite de l’affluence des capitaine P 1 
les industries privilégiées, cette hausse n’était pasè 
râble, et que d’ailleurs elle n’était ni équitable, ni 
Féconomie nationale, puisqu’elle a toujours lieu au dfo 
ment des consommateurs et des travailleurs* 

Ainsi, en passant au système de liberté, ce neseta 
pas les Proiits qui seront compromis, mais le CapMù ^ 
le capital est fixe ou circulant (121). Ce dernier se dÿ 
cera à peu près sans perte ; quant à l’autre, il y eu a 
mie partie de compromise, et pour apprécier f importa- 
de cette perte, il faudrait connaître ee capital et b 
chances auxquelles il serait exposé h 

246, En résumé, le passage du système prohibai 
restrictif à la liberté commerciale peut : 

r Diminuer la rente de certains propriétaires; 

2° Compromettre une partie du travail engagé. Ceqi 
perdent les propriétaires fonciers est épargné put 
consommateurs. Le revenu général reste à peu pi 
même ; seulement la distribution en est plus confiai 
à la raison et à la justice. «■ La dépréciation d’une ptfi 
du capital fixe, dit M. Rossichose fâcheuse^ 


1 En France, K en juger par rhabilcté des entrepreneur & 
ouvriers, parla lutte que nos produits soutiennent avec ceuji- 
tranger sur les marchés extérieurs, ce déplacement serait jnes 
nul dans le cas d’une réforme générale, graduelle et fixée d'w® 
Je dis générale, parce qu’il serait juste que le producteur profit 
autres réductions en même temps qu’il en subit une; je dis fiifefi 
vance pour que le producteur pût faire ses calculs sur une tons 
talne, Ces réflexions s’appliquent à la Belgique, à l’Àïïciïiflgfc* 
tous les pays régis par le système protecteur* 

MI* volume, F2* leçon, p. 323* 
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to) est un mal inévitable. En toutes choses nous ne 
p-ons pas nous engager dans les voies de l’erreur im- 
pjMfnent. Mais si celte perte est certaine, qu’est-dle, 
topajée aux pertes incessamment renouvelées que le 
Mme prohibitif cause à l’État ? Qu’est-cite, comparée 
ni profits annuels du système de liberté? La liberté fait 
[Paiement oublier par ses bienfaits et par la vive ira- 
wlsion qu’elle donne à la puissance humaine, tout ce 
fL^dte nous a coûté d’efforts et de sacrifices. La liberté 
spertiale cicatrise, plus vite peut-être que la liberté 
aditiqye, les blessures qu elle a dû porter aux imprudents 
pavaient méconnu ses droits K Les valeurs perdues se¬ 
ront bientôt remplacées par les bénéfices d’une produc- 
tai plus active et moins coûteuse, et par les épargnes des 
pommatcurs. Le capital national et la demande de tra- 
rail ne tarderont pas a s’accroître, » 

217, Ajoutons que l'affranchissement du commerce 
et une conséquence forcée des nouvelles voies de com- 
lüication et de tapplication de la vapeur* Après avoir 
triomphé des obstacles matériels, les hommes compren- 
âraot qu il y a folie à maintenir les obstacles administra- 
ta douaniers, et ils aspireront après une réforme qui 
tara plus de sécurité au maintien de la paix, et fera 
aux nations un grand pas vers l’époque où l’esprit 


1 Ucûns&tnïîiatîon et les débouchés en se développant par suite 
kiihiBse générale des prix, la production s’accroîtra, les bras 
^Feront, un emploi plus lucratif, et il arrivera in6me que les ca- 
:i ^ cl terres retrouveront dans cet accroissement un em- 
|W capable de compenser la diminution provenant de la siippres- 
^'h monopole. On a observé ce phénomène en Angleterre : en 
iimmédiatement après la réforme du tarif des céréales, les baux 
à des conditions meme plus avantageuses qu’aupar^ ^ 
m1, F. chap, XXI m hX CONSOMMATION, 
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de conquête sera considéré comme un préjugé oàîeu^i 
les nationalités n’auront plus rien à craindre, m h 
mées permanentes seront dissoutes, et où les capital 
le travail qu’elles dissipent en pure perte ne seront fi 
employés à la destruction mais à la production, 
Alors on ne pourra plus admettre que le commerces 
térieur est d’une plus grande importance pinf|L 
que le commerce extérieur, « Cette proposition, dit M,S 
nior% est peut-être vraie pour les grandes nations,s 
Fépoque actuelle; mais elle devient fausse si on Jap 
ralise; car si les causes spéciales qui détournent lii 
tenant les choses de leur cours naturel venûW 
disparaître, il en serait tout autrement. « QueFonserç 
sente en effet par la pensée la grandeur de tous hj, 
par rapport à celui que Fou considère, et Fon verraj 
Fa venir du commerce extérieur sera pour ainsi fa i 
bornes le jour que les lois internationales seront faitef 
des hommes ayant les véritables notions des htm 
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1 Principes fondamentaux de VEconomie politique , tires dsl? 
ïtiédîtes de M* Senior, par M* le comte Jean Arïvabemô. 1 vol : 
183ü,p t 360. 
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Apteavoir distingué diverses brandies du Revenu social, eL le 

principe en verUi duquel ee revenu se réparlît ehijz les peuples 
ta plus avancés en civilisation T nous analyserons les diverses ca¬ 
lories que présentent les Salaires et les Profits; les lois qui les 
régissent, les oscillations auxquelles ils sont soumis, ainsi que Y\n- 
fluence réciproque qu'ils ont Les uns sur les autres ; nous entrerons 
taisoile dans quelques considéra lions sur les Revenus de la Terre, 
le Devenu général, le Produit brut elle Produit net de la société * 


CHAPITRE XV. 

des I? i 

ü- UE LA R ÉPA RTITI Qîi. 

I. De la répartition chez les peuples civilisés. — II. Mécanisme 
de la répartition. 

J1. De la répartition chei les peuples civilisés. 

248* Rappelons d’abord quelques notions élémentaires 
toja indiquées dans la première partie de cet ouvrage* 

Les sources des revenus sont les instruments généraux 
de la production : la Terre, le Travail, le Capital. La 
We est presque toujours réunie avec le Capital ; il y a 
toènt aussi dans le Travail, outre le Travail propre- 
m[ dit, un Capital moral et intellectuel, le Talent* 

Les revenus provenant de ces trois instruments géné- 

14 
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raux de production portent différents noms ; nous aycna 
appelé : 

Le revenu de la Terre , bente et Fermage ; 

Le revenu du Travail, salaire ou Rétribution 

Le revenu du Capital, profit et Intérêt, 

Le mot Fermage n'est pas synonyme de Rente; fc 
mot Rétribution est plus générique que celui de Salaire; 
le mot Intérêt Test moins que celui de Profit. JS T ousau¬ 
rons occasion de bien préciser le sens de tous ces km 
dans le courant des chapitres consacrés aux trois wps 
de revenus. 

Les revenus sont actuellement répartis entre tons b 
producteurs par la voie de F entrepreneur, qui est l’agi 
directeur de la production (4 s ). Un produit étant le [ta 
souvent le résultat de plusieurs entreprises sucmsim 
l'entrepreneur qui reçoit le produit non terminé des mà 
d'un autre entrepreneur lui rembourse toutes lésa» 
faites jusque-là. Une paire de chaussures passe ainsi, soi 
diverses formes, par les mains de l'entrepreneur ferw, 
de l'entrepreneur boucher, de l’entrepreneur tanneur,4 
l'entrepreneur corroyeur et de l'entrepreneur cordoonia, 
et même de plusieurs entrepreneurs marchands f ï 
sont trouvés interposés dans les différentes phases déco 
production complexe. 

Les qualités de la monnaie sont telles, qu'on Éà 
généralement ses revenus sous la forme de cette 
dise ; mais on conçoit qu’il est possible de les toucher^ 
toute autre manière. 

La constatation de la variabilité de la valeur en* 
néral, de la valeur du franc, par exemple, suivant kl 
temps et les lieux, nous a déjà permis de dire qu'il 
impossible d'évaluer au juste le revenu d’un pay^ a 
comparer les nations entre elles sous ce point de M 
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tod donc on dit que la France a un revenu de huit mil- 
SarÉjîlne faut pas oublier que cette somme est un com- 
jpsé d'unités d’inégales grandeurs ; le chiffre fût-il d’ail- 
Innirréprochable aux yeux du statisticien le plus digne 
k confiance. 

La production nécessitant des dépenses, des avances, 
js consommations, le producteur prélève, avant tout, 
kit le résultat de son industrie, ce qu’il a avancé* $*il ne 
retire qu’une valeur égale à celle qu’il a avancée, il a 
(reformé de la richesse sans en créer, et il a, en gé- 
râal, manqué son but, car il a employé en pure perte son 
taii et son talent. Mais si sa production est plus nor- 
ple, c’est-à-dire si, après avoir retiré de son revenu 
Wfcs avances de capital qu’il a faîtes, il trouve une 
ifinnce en bénéfice, cette différence ne sera réellement 
Süfïisaüte que s’il peut y trouver deux choses bien dis- 
Iwteï son salaire comme travailleur, et un Bénéfice 
W qu’il pourra capitaliser, consommer ou employer de 
la manière qu’il jugera convenable. Il est bien entendu 
Pi dans les avances qu’il doit reprendre d'abord et prê¬ 
te avant tout, se trouvent : i° le salaire des ouvriers, 
f\ ne sont point ses associés, et qui n'ont point voulu 
s pu attendre les éventualités de l’entreprise; 2° le fer- 
“V- qu’il a payé au possesseur du sol, le profit du 
||M qui lui a servi à faire les avances : ce fermage et 
« pi'oiit comprenant l’amortissement du capital anéanti 
^améliorer îa terre, ou dans l’usure des bâtiments, le 
tokt des machines, etc. 

Dans la société actuelle telle que Vont faite la suc- 
des événements passés, dont la tendance semble 
être prise surtout comme la résultante du dévelop¬ 
pent naturel des facultés de l’homme qui s’avance dans 
tiviüsation, le partage des biens de ce monde se fait 
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sous l’influence du droit de propriété. Deux parts m 
faites sur la valeur du bénéfice net obtenu : une revend 
au possesseur du sol, et une seconde au possesseur* 
capital, qui a fait les avances. 

Plus on est propriétaire de terre et de capital, plus* 
est dit riche, et plus on a droit à un revenu supérieur 
celui des autres hommes. Or, quand nous parlons de a 
pital, nous comprenons dans ee mot générique le caj* 
moral, embrassant lui-même le capital intellectuelm 
talent, et même tout autre capital moral , la vertu, j» 
exemple, le courage, etc. Tout le monde est à même! 
constater la vérité de cette assertion en ce qui touché 
terre et le capital matériel. Insistons pour montrerai 
même proportion est de plus en plus observée à propose, 
capital moral. Entre deux avocats, n’est-ee pasceliip 
donne de meilleurs conseils ou qui gagne le plus süm 
ses procès qui peut exiger le meilleur salaire? \oila p 
le talent. Entre deux caissiers, n’est-ce pas celui qdil 
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conduite la pins régulière qui inspire le plus de conte 
et pour lequel on fait de plus grands sacrifices? Voilà ^ 
la vertu. Ce que nous disons de l’avocat ne peut-il du 
s’appliquer aux artistes, aux savants, aux littérateurs^ 
Ce que nous disons du caissier ne s’applique-t-il pas ^ 
à toutes les professions où il faut de la fidélité, dui 
vouement, de la droiture, de la tempérance, etc™ 
est la règle; les exceptions, fort nombreuses d aiik 
qu’on pourrait citer, seraient !e plus souvent empnml 
aux industries et aux professions organisées Sm* 
nière anormale, en monopole, en dehors du droit MJ 
et du principe de liberté. 

Mais, pour que le capital moral soit récompense 
raison directe de son utilité et de sa valeur écoiiowï 
fi faut que sa valeur soit reconnue par la société ou ? 
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libres de la société qui en ont besoin, Nous disons va- 
Iot économique, parce qu’il y a tel talent qui peut avoir 
oaehaute valeur dans sou genre et n'avoir pas une grande 
flfojr en échange, uniquement parce qu’il n’a pas une 
pde utilité. Un grand connaisseur en tulipes, un sa- 
mi en langue malgache, l'auteur d’une cathédrale go- 
Ihique en plumes de coq, sont très peu salariés, parce que 
et qu'ils savent produire satisfait peu les besoins de la so- 
M et ne possède qu’à un degré inférieur le premier fou- 
ifnientde la valeur des choses, Futilité (8), Analysez bien 
iposition des talents méconnus, et vous verrez que là 
ê souvent tout le secret de leur position précaire au mi¬ 
lieu dus autres hommes. Il est rare que des vérités vrai¬ 
ment miles et fécondes soient nettement formulées en 
Baissant, et que leurs auteurs sachent et puissent en faire 
stoîirles avantages réels et positifs ; de sorte que ces det¬ 
te tardent à trouver avec elles une valeur en échange 
«nablc* Ce phénomène économique tient à la marche 
onik toutes choses ici-bas et à la nature de F homme : si 
ïbmmede génie meurt pauvre et ignoré, ee n'est pas la 
tac du milieu social au sein duquel il se produit; c'est 
B était venu trop tôt. Pourquoi? Dieu le sait. Toute- 
il est à remarquer que ces injustices du sort dîmi- 
Mnten proportion de la diffusion des lumières. 
h recherchant le fondement de la valeur en échange 
produits du talent, e'est-à-dire des revenus qu'ils peu- 
mtet doivent procurer, il faut se rappeler que la valeur 
te coproduits, dont le premier fondement est dans leur 
se règle aussi par la loi de l'offre et de la de- 
tele combinée avec celle des frais de production \ 

^ L 'lupaysan de notre connaissance ayant apporté, chez un ohirur*. 
l|SÛ , son fils- qui tétait cassé la jambe, fut fort surpris que, polir 
OU H 1 ^ Lravail de vingt minutes, lo docteur lui demandât hO tiaucBj 
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Toutes choses égales d'ailleurs, c’est le talent qohk^ 
plus coûté ; c’est le talent le pins demandé et le im§t. ( 
offert qui se fait encore rétribuer davantage. Quand m ' ' 
verrez un grand talent à bas prix, l’une des trois èm 
suivantes sera vraie : ou le possesseur de ce talent vendu 
en faire don aux hommes par dévouement, par aifei «üté s 
la gloire, etc,, on bien les produits de ce hilcnt sètmI^ capital 
offerts en grande quantité par des savants ou des arPhte pjjtt de 
du même ordre, ou bien encore ils ne satisferont qu'à# creae s 
très petite quantité de besoins 1 . *»i 

Nous avons vu que l’utilité qui était à la portée dëki ^ 
le monde n’avait pas de valeur échangeable* JJâasleènœmc 
maine de l’intelligence, il en est de même de futilit^ h 


KioD s ! 


ne peut pas ne pas se produire. Supposez une inveoba hricr | 


Mines 


fortes i 
tonne! 


si claire, si précise, si facile à comprendre, qfftwh 
de la montrer pour que tout le monde la céMffl (à qi 
puisse s’en servir, sans être obligé de se la procürélflbbi 
voie d’échange, il est évident que personne De 
faire de sacrifices pour une chose si facile à obtenir* Cd 
alors que la société intervient et vote des recompta 
nationales. Un acte d’un grand courage qui a m\h 
pays, un acte de vertu qui l’honore et le moralise, d:- 

quand il ne gagnait, lui, cette somme qu’en un mob 
chirurgien répondit à ses observations : Si je comptais 
coûté à mon père Le talent dont, je me suis servi pour ton fiM* 
dépenses que je suis obligé de faire pour tenir ma irnison, im¬ 
probable que je devrais te demander davantage ; ce qui * 
peche, c*est que, dans notre pays, la concurrence de mes c* 
a fait baisser le prix de leurs soins. Mais tu es plus nobequ^' 
tu as de Purgent placé, et je vis à peine avec le patrimoine^ 
père. Ce chirurgien expliquait en peu de mots au paysan M _ | 
des lois de la variation de la valeur sur les produits de son 
i Un chanteur vaut lÛ0 t Üt>0 francs; s’il y avait dix chanta 
ïDême ordre t ils ne vau traient peut-être pas 10,000 f/ail# Wj 
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Je valeur en échange, bien que doués d’une immense 
g 4 C'est ainsi que Pair, utile au point d’être indis- 
^able, n’est acheté par personne. 
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350, Au fur et à mesure que la civilisation marche, la 
ifg s'enrichit en choses et en sciences, c’est-à-dire que 
topjtal s’élève, Fégalitéde choses, l’égalité de talent, Fé- 
Ede sentiments , s’introduit parmi les hommes K La 
mt grandit pas, il est vrai, mais sa culture et son expiei- 
s’améïioreut sans cesse. Enfin le travail se perfec- 
me, devient plus simple et plus facile, et produit plus 
moins de sueurs. Tous ces résultats sont frnmanqua- 
si la population se modère de manière à ne pas dé¬ 
lier la limite des subsistances. Au moment où nous 
mm arrivés, les propriétaires des terres, des capitaux 
le quelques talents dominent la plupart des marchés, 
p S h tommes qui n’ont en leur possession que l’instru- 
lût du travail, plus nombreux , trop nombreux, sont 
te de subir les conditions que leur font les autres 
tonies, 


g II* Mécanisme de la répartjtion. 


fri. Eu résumé le partage des bénéfices sociaux se lait 
dus k société actuelle, sous l’influence du principe de 
topriété, et conformément aux lois qui règlent la va- 
M ûû ée la valeur, 

^ici un tableau qui rappellera synoptiquement le mé- 
de la répartition. 

h^lès progrès, les grandes per sont! alités disparaissent! toutes 
\i k jrnites s'élèvent i le génie seul planera toujours stir F espèce liu 
fwineeUora mieux compris. 
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INSTRUMENTS 

GÉNIAUX* 
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Bente 


Fermage 


SUBDIVISION DÛS mm 


Les 


"fiSI 


TRAVAIL 


Salaire 


CAPITAL 


Profit 


-égal h la Rente s ou plus ^il,^ L 
plus grand que la 
tenant : 

RÀmor tassement du Capitol^ 
pour l'amélioration de la Te 
^ £ pour le Travail manuel; 

| /pour le Talent; , ,,, 

g \ pour ^Amortissement dû Cip m 
O ) anéan ti pour acquérir ce Ti* 

«, f pour des connaissances tmukj 
* ci I pour du Talent ou du géiris; 

> | pour l’Amortissement du ftû 
lo | anéanti pour acquérir ce lk 
» I pour une gestion ordinaire ; 
g 1 J pour du Talent ; 

■§ \ pour T Amorti s sèment dû ûja 
H f anéanti pour acquérir ce Uh 

! l'Intérêt courant : 
les Risques plus ou moinsofe r^ s 7 
résï 

rÀmortissement du Capital c 
auti. 


LviLio: 

^)be : 


Aiglel 


finie 


Nous étudierons dans les chapitres suivants les f ^ 
tions qui se rattachent : 


Au SALAIRE^ part du Revenu général qui va au te 
leur ; 

Au profit, part qui va aux capitalistes ; 

À la rente, part qui va aux propriétaires terrieuî: 

A l'impôt, part que s'alloue le gouvernement 
taire du pouvoir social, en dîrnant en proportions p l 
moins équitables sur les trois autres parts» 

En outre de eet impôt, les nations en payent mo- 
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slenine foulé d'autres, qui sont à l’état latent, quoique 
«réels, très iniques et très oppressifs. C’est la part du 
que prélèvent les monopoles et les privilèges que 
îis avons signalés toutes les fois que l’occasion s’en est 
Rsentée. 

its parts respectives qui reviennent soit au travail¬ 
lait au propriétaire de terre, soit au propriétaire du 
tal, subit d’incessantes oscillations, suivant les progrès 
^production, suivant le développement des voies de 
Miiuication, suivant la disparition des obstacles 
toaifrs, administratifs et politiques, suivant l'accrois-* 
pnt des hommes, suivant le progrès des lumières et 
taüloration des mœurs ; elles tendent vers une éga- 
latiou générale et universelle sur toute la surface du 
0 à‘. 


du (dp 
■ ceTîh 


ipi tL 


h $ 

Il tf B 


UE. LA R É P A RT 1T10 N. — C II A P - \ V * 


24$ 


illy a toutefois une immense diversité des conditions d’existence 
|iont faites aux masses vouées à la production* Je lis dans un 
feitèM* dû Molinarï (Études économiques, 4846,1 voL in-33, p- 54), 
b téIev-é suivant donné par M. Carey, économiste américain très 
«îhnê : « En supposant que le produit est 1ÙO, il revient aux Etats- 
MJ&an Travail, 35 au Capital, 2,25 au gouvernement; en 
lierre56 au travail, 21 au capital, S3 au gouvernement; eu 
Fines 47 an travail, 36 au capital, 17 au gouvernement ; dans 
Fkdfi 45 an travail, 55 au capital et au gouvernement* » M. Carey, 
fallut eustiitê la production relative de ces divers pays, porte cette 
Inaction à 100 pour les États-Unis, à 85 pour rAngleterre, à 41) 
JW la France, à 40 pour les Etats-Unis. J’ignore la base de ces 
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CHAPITRE XVI. 


DES SALAIRES QU DU REVENU DES TRAVAILLEURS, 
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I. De l'ouvrier. — Du taux du salaire ou prix du travail, —Hj, psit 
générale des salaires, -— IV. Des circonstance» qui divenü m\\ 
le taux des salaires, — V* Du salaire du savant, de Tentrq 
et de l’artiste. 
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Ffi 


$ I» "De l'ouvrier* 

252 , L’ouvrier est celui qui apporte à la produirai ^ 
concours de son travail moral ou intellectuel et pi** ^ 
moins matériel, et qui reçoit jour par jour, semainEp f m 


semaine, quinzaine par quinzaine, mois par 


P 1 


ialail 


trement encore le prix de ses labeurs et de ses peiapsjlj 

L’ouvrier, cet agent de la production qui exécute É 
Iement un ouvrage courant tel qu’il lui est mmà ar 11 
par son maître, et suivant des procédés connus qui 
été l’objet d’un apprentissage plus ou moins long ; ^"° f 
désignation comprend l’ouvrier qui travaille en 
en boutique, ou chez un maître, et celui auquel onori^ ^ 
une certaine quantité de matières premières qu'Ja 
corme chez lui* Mais on peut distinguer les simpJesn ^ 
nouvriers et les hommes de métier doués d’une capaS 
plus relevée. Les manouvriers étant ceux qui bol! ^ 
travail qui ne nécessite qu’un peu ou point d’apprafi Q 
sage, comme de broyer des drogues, de transportai ^ 
mortier, de piocher la terre, etc. 

On peut encore faire une autre distinction : daflsdt 
que profession , il y a un travail ordinaire quetous*^ 

o£A *t. 


1 L& contenu dos trois chapitres qui suivent est la r&Ditëfl 
Mémoire lu à l'Académie dès sciences morales et poli tiquai f- tqili 
dans le Journal des Économistes, tomes XVIII et XIX, et à pan èii$t 
titre i Études sur les profits et tes salaires r in-8”, 1 8i2,chetfdüilM 
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mers savent faire et divers degrés de travaux plus dé- 
ils qui nécessitent des talents divers, des aptitudes 
ricuLïères. Il est évident que ces derniers ont h leur 
y p\\m un capital moral que ne possèdent pas les 
m\ mais, comme il serait impossible de séparer 
tout dans le salaire la part du travail courant et 
3 utravail plus intelligent, nous les laisserons con- 
i 5 nous bornant à signaler que ces deux éléments 
«là l’état latent, I)c même certains ouvriers tra¬ 
ita chez eux fournissent souvent la matière première 
w partie de la matière première, comme dans la fa- 
r!pe des tissus de toile, de la mercerie, des boîtes, des 
îüitails, etc. Ces ouvriers sont à la rigueur de petits 
preneurs; mais leurs Profits comme capitalistes sont 
if ainsi dire microscopiques, et nous pouvons très 
tn 3 o$ confondre avec les Salaires . À plus forte raison 
^jt-on négliger le capital du compagnon qui possède 
wffrïs et qui a des avances ou du crédit pour son 
fld sa nourriture en attendant sa paye. 




S H, Bu taux du salaire ou prix du travail. 

économistes se sont servis de diverses ap- 
ions qui jettent de la confusion dans la notion du 
ifï des salaires ou du prix du travail, 
ton cru utile d’admettre le prix courant et le prix na-+ 
^ou nécessaire du travail. Par prix courant , on 
^ k quantité de monnaie avec laquelle on paye le 
^tjpar prix necessaire ou naturel ou désigne celui 
S fournit positivement aux ouvriers les moyens desub^ 
fUcardo a dit : « Le prix naturel du travail est ce-* 
fournit aux ouvriers en général les moyens de 
et de perpétuer leur espèce sans accroissement 
Caution,Rien ne paraît d’abord plus satisfaisant 
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que cette définition ; mais, quand on cherche à dfajüs 


uer quel est le taux nécessaire du travail, ou s« fou 254 
en présence d’une impossibilité* Il faut avoir égaràrsiied 
conditions diverses de temps, de lieux et de trarôL 
faut calculer les vivres, le vêtement, le loyer, hué Lej 
Il faut tenir compte de T ent retien naturel de Fhom^ feprix 
Peut retien naturel de la femme et des autres meoir 
de la famille, et surtout du nombre naturel des 
Cent éléments entrent, dans te quantum des dm; ys x 
constituent Les substances indispensables aux siU ém 
mille circonstances influent sur le prix de ces ehoses;] ilam 
sorte, que la définition de Ricardo, irréproch&M Iras é 
sa généralité, ne dit et ne peut dire qu’une cM mm 
simple et très peu instructive, il à 1 

D’autre part, il est impossible de préciser queldltoi 
strict nécessaire à l’entretien d’une famille d’ourij 
sur lequel se réglerait, a-t-on dit, le prix des salin ■ 355 
Car ce strict nécessaire sera quelques ehâtaignô ij ifa, r 
verre d’eau pour cet estomac, et un repas dix 
copieux pour un autre ; ce sera la moindre gueüÉ Itoek 
un vêtement chaud ; un chenil misérable ou une batte ► \h 
propre. Une pareille détermination dépend à la friii set roi 
physiologie anatomique et de la physiologie sociale, ledid 
Il y a clone lieu de rejeter ce mot de prix flflfofl ' 1 2 ° J 
travail, que Ricardo donne au prix indispensable W s°] 
prix d’indispensabilité est inappréciable; ainsi ÿi^'Rnts, 
de prix normal , adopté par d'autres écrivains- fzm 
par exemple, le salaire du terrassier, qui lui pernMt® potlièi 
ques douceurs, ne serait-il pas aussi naturel^ tv 
normal que celui qui les rend impossibles? L’ilia filre ; 
mots est fort dangereuse, et l’on ne sauvait trop tas 
dre garde* Ne serait-il pas plus scientifique de lejon 
nom de prix naturel pour désigner le prix effilé 
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joe te font ressortir naturellement l’ensemble des cir- 
du marché. 

2 Outre le prix courant, le taux naturel et néces¬ 
saire du travail, on a encore distingué h prix réel et le 
ix pécuniaire. 

U prix réel est la garantie des choses achetées pour 
m cou raii 1 * Le prïx pêc uniaire est si mplemen t sy¬ 
nonyme de prix courant. Ainsi un ouvrier pouvant ne 
«mourir à un taux donné avec 150 centimes, valeur 
l&litres de blé, 150 centimes est ïe taux du strict 
Kessaire ou le prix nécessaire et naturel de Rieardo : 

; ï la même époque, le prix auquel les ouvriers louent leurs 
te étant de 200 centimes, ce chiffre constitue le prix 
mut ou pécuniaire ï enfin, 200 centimes achetant 
13 à 14 litres de blé ou toute autre chose en proportion, 
^semble des choses achetées constitue le salaire ou le 
pfi nid du travail. 

255, Le salaire d'un ouvrier doit comprendre, pour 
ifc, non pas normal et naturel (car tout salaire qui n'est 
P établi par la force de la loi, chose identique, est na- 
tordouboifmal), mais suffisant : 

[ fl Ce qu'il faut pour vivre dans le milieu où l’ouvrier 
tftmuvG et veut rester, sans monter ni descendre dans 
féchelle social e ; 

^L’entretien;et le renouvellement de ses outils ; 

5 D L amortissement du capital employé pour ses pa- 
r avec lequel il peut alimenter son enfant qui le rem¬ 
isera un jour dans la société ; en admettant par hy- 
pe sa compagne se suffise à elle-même; 

He déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de quoi par- 
scs besoins au fur et à mesure que l’âge engour- 
SGS membres , et de quoi les satisfaire , en entier, 
Iv °ù ü sera obligé de cesser le travail et de cher- 
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cher un abri, soit dans un établissement de retraite, ssl 
dans une famille, soit partout ailleurs que dans un lnijj 
tal ou un dépôt de mendicité (si toutefois l’hôpital as 
pas plein, et si la charité publique n’est pas sourde) : Imite 
ces circonstances peuvent se présenter et doivent entra 
dans ses calculs, s’il est lui-même charitable et s’Bne 
veut pas se mettre à la charge de ses semblables ; 

5° Un produit net de son travail, avec lequel il aug¬ 
mentera sa famille ou son bien-être, avec lequel il sa- 
tiendra sa mère ou son vieux père, avec lequel il fend 
charité à ses semblables, avec lequel il montera ta 
l’échelle sociale, etc. 

Il doit y avoir tout cela dans sa recette pour qui 
soit vraiment normale ; et s’il y manque une fraction]» 
suite de son inconduite, de son imprévoyance ou des di¬ 
ses sociales dont il est la victime, il souffre et dépiii: 
en proportion correspondante. 


alu 


5 III, Loi générale des salaires. 

25C. La valeur d’un travail utile ou jugé tel pari» 
quéreur, est au point de vue de l’échange de même nalm 
que la valeur de tout autre utilité, issue soit du «ni* 
d’un instrument de travail, soit de la cession d’ua p 
duit quelconque; en d’autres termes, la valeur dj» 
journée d’ouvrier s’apprécie et se troque de la rnèm 
manière et dans les mêmes vues de la part des conta- 
tants que la valeur d’un kilomètre de sucreou d'un ta 
mètre de drap. 

Ceci n’est pas contesté, ce n’est même pas coûtes» 
Dès lors le prix courant en espèces de la journée ta 
ouvrier se réglera, comme le prix courant de toutes» 
ses, c’est-à-dire en raison directe des frais de pruta 
tion et conformément à la loi de l’ofl're et de la dem®* 1 
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C'^-à-dire encore : i t} qu’en dehors de faction de 
liconcurrence des ouvriers entre eux, ceux-là sont 
pi payés qui auront un métier plus difficile et 
jgg coûteux à apprendre ; 2° qu’abstraction faite de la 
mure des travaux, les entrepreneurs seront disposés à 
payer plus si les ouvriers ne sont pas pressés de s’offrir 
fl à payer moins dans le cas contraire. 

257. La loi générale des salaires n’est autre que la 
taie des oscillations de ia valeur en général ; elle 
i'eiwnce ainsi : 

Salaires s'élèvent ou s'abaissent en raison in- 
m du nombre des Ouvriers qui se présentent pour 
Jarre le travail, et en raison directe de lu quantité de 
ImJ disponible K 

La démonstration de cette loi rentre dans celle des 
variations de la valeur en général, et peu d’explications 
«fflropt ici pour en compléter le sens. Ce qui fait la 
force économique du maître ou plutôt de Tentrepre- 
«t, c’est ce que nous avons appelé la quantité de tra- 
^il disponible. Quand ce meme entrepreneur offre du 
W, ii tire le pouvoir de rémunérer ee travail du Ca~ 
N qu’il possède. Donc le Travail est intéressé à l’ac- 
«femeïit du Capital; il est intéressé à ce que cet 
^(taraient se fasse plus rapidement que celui des tra- 
ïfers. Donc teux-ci sont intéressés à la multiplication 
te possesseurs de capitaux; donc enfin, entre les tra- 
1 «Heurs et les capitalistes, il n’y a pas forcément cette 
Milité économique contre laquelle se sont élevés plu- 

l îf Cobden T l'illustre orateur delà ligue (antL-corn Law-Leagufl), 
■■tient traduit que personne l’idée simple conte oue dans cette pro- 
MïKiû, Il a dit ; « piMmd deuœ ouor/ers courent après un maître, les 

ttfHiîmf i Us haussait yuand deu# matfrH coarmÊ « pré ji toi 
iftliff, ]| 
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sieurs publicistes de nos jours 1 . Si l'hostilité ëtis}ei| 
mot dit trop), c’est chez les travailleurs entre eux et én 
les capitalistes entre eux. 

258* L 'influence du nombre des travailleurs sur le sa¬ 
laire, exprimée par la loi de roffre et de la demande,» 
celle qui domine, et qui en règle d’une manière suprë 
le taux au prix courant* Mais il y en a une autre pi 
exerce aussi son action dans certaines limites; c’estlr 
prix des vivres qui rend l’ouvrier plus exigeant quand! 
s’élève, et moins exigeant quand il s’abaisse. Pour que ctti! 
seconde influence s’exerce, il faut que le nombre desto 
vailleura reste le même; dans le cas contraire , c’est loi p 
devient cause déterminante. Admettons que cent estli 
nombre des ouvriers occupés à un travail donné qui ou 
réduit les salaires à cinq francs* Pour que le salaire 
hausse proportionnellement au prix des vivres, il uni 
ou que le nombre d’ouvriers diminue, le travail rrâii; 
Je même ; ou que le travail augmente, le nombre Afr 
vriers restant le même* Pour que le salaire baisse [Po¬ 
tion nellement au prix des vivres, il faut que le nombre 
d’ouvriers augmente, le travail restant le même; ou p 
Je travail diminue, le nombre d’ouvriers restant le mànt 

En fait, et par suite de la facilité de multiplier les en¬ 
fants, de la difficulté de multiplier les capitaux, deTij» 
rance entretenue au sein des classes qui ne possèdent p 
leurs bras, il s’est établi entre elles une eoücumf 
telle qu’elles ont été forcées de s’habituer à misais 
décroissant, qui ne s’est pas arrêté au taux du ^ 
nécessaire; et qu’elles ont moins profité qu’ellesn j 
raient pu, qu’elles n’auraient dû, de tous les progrès^ 

i Voir surtout Organisation tfu travail ^ pnr M. Louis BlmKi 
Essai sur h s relations du capital ei du travail, parM, PuprattlW 1 
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l'industrie , qui a fait baisser le prix des moyens de sub¬ 
sistance et des autres moyens d'existence. Or, bien qu’il y 
lit eu progrès générai, quand un compare l’état des 
[fesses ouvrières d'aujourd’hui et celui de ces mêmes 
tes sous Louis XIV 3 , par exemple, l’on peut bien dire 
yue ce progrès n’a pas été en proportion des découvertes 
influstrielles qui ont mis toutes choses à lu portée du plus 
grand nombre. 

Ainsi donc a la longue la trop grande offre du travail, 
c’est-à-dire le trop grand nombre d’ouvriers courant après 
le même ouvrage force ces derniers à circonscrire leur 
bien-être vers les limites du nécessaire. Une fois dés¬ 
abusa ce degré d’avilissement et d’esclavage, les mêmes 
causes agissant ils s J y accoutument ; et c’est de ce point 
«fanent qu’ils partent pour dresser leur maigre budget, 
d la rémunération qu'ils attendent de leur travail* 

Ainsi il est permis d’établir en principe que le rapport 
Entre le prix du travail et le prix des vivres est lui-même 
inlluencé d’abord par une cause première, l’offre et la de- 
Mde qui peut rabattre le salaire jusqu'au-dessous du 
strict nécessaire. Donc il n’est pas vrai de dire que le 
todu salaire se règle forcément sur le prix des vivres 
d sur le strict nécessaire* 

L'expérience de tous les temps confirme cette loi. Il 
wrive même que, par des raisons que nous dirons plus 
taj dans les temps de disette, c’est-à-dire de hauts 
piixdes subsistances, le taux des salaires non seulement 
Augmente pas, mais qu’il diminue* 

Mon Y&uban (Dime royale^ F, 1 flr vol. de la Collect, des 
^cip<ux écox oui stïïs), un dixième de la nation mendiait vers 
atmdîi xvii° siècle, cinq dixièmes se rapprochaient de cet état, et 
“W-Wàws^titfon raid aisés. 
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Ils commettent donc une grande erreur ceux qui, \m 
légitimer des monopoles on des impôts renchérissant le 
produits, avancent que ces monopoles et ees impôts & 
vent aussi les salaires, de sorte que les ouvriers pour¬ 
raient toujours se faire rembourser soit le montant d 
l’impôt, ou la plus value des produits qu’ils a4 
tent. 


§ IV, Des circomtàvces qui diversifient le tamdes 
salaires. 


259. Bien qu’une seule loi détermine le prix coim 
du travail, il n’y en a pas moins une très grande fa 
site dans le taux des salaires. Cette diversité tient à m\ 
circonstances générales et naturelles déjà analysées pr 
Adam Smith : 

1° La nature du métier, c’est-à-dire les agréments es 
les désagréments qu’il comporte ; 

2* La longueur, la difficulté ou la cherté deftpprffr 
tissage qu’il nécessite; 

3* Le chômage auquel il expose ceux qui s’y livrent 
4° La confiance qu’il faut accorder à l’ouvrier, ntl 
moralité qu’il doit avoir ; 

5° La probabilité et i’im probabilité d’y réussir, 

A bien prendre, la première de ces ci rconstÉinces vi¬ 
brasse toutes les autres, et il est facile de voir que Pan- 
lyse de Smith suffit pour expliquer toutes les divers 
de salaires dans une localité donnée et dans un liions 
donné, depuis le salaire du pauvre tourneur de meulejo? 
qu’à celui de tel avocat ou de tel chanteur dont le pull 
admire le revenu, II faut toutefois bien constatera 
nombre des ouvriers n’est pas en excès; ce que l’on k- 
connaîtra à leur bien-être ; car dans ce cas, la 
fait loi, et les travailleurs se portent eu quantité 
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«eupatioii même désagréable, même pénible, même mé¬ 
prisé, Us sont forcés de 11 e plus tenir compte des frais 
J apprentissage, des éléments de chômage, et des autres 
incertitudes cjiii tendent à faire élever le taux des sa- 
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260, Les mêmes causes servent à expliquer toutes les 
autres variations du salaire, suivant que Ton considère le 
jnroril des champs ou le travail des villes, le travail des 
petits ateliers ou le travail des manufactures, le travail 
ta un pays depuis longtemps exploité ou dans une cô¬ 
toie nouvelle, par un temps d'abondance, de moyenne 
tberté ou de disette, et suivant les saisons. 

En général les salaires sont plus hauts dans les villes 
510 dans les villages et les campagnes* Les capitaux sont 
fins accumulés dans les villes; ils y font une demande 
plus considérable du travail, et le prix de celui-ci s'élève 
tartes les fois que la population ne s'accroît pas plus vite 
que la demande du travail* Au contraire, les capitaux ne 
pénètrent que plus difficilement dans les campagnes éloi¬ 
gnées, et il en résulte l'effet inverse : d'où rémigration 
te populations agricoles dans les villes, émigration qui 
misera combattue que par une élévation des salaires, qui 
É-même sera le résultat de l'application d'un plus grand 
capital et d'une industrie plus intelligente à l'exploita- 
la du sol. 

C’est également à cause du manque de bras dans une 
«Ionie nouvelle, dans un territoire nouveau ou nouvelle- 
ïfiat ouvert aux échanges et à la civilisation, que le prix 
«irnmtdu travail s'élève jusqu'à ce que l'immigration et 
b fécondité du principe de population aient amené l'équi- 
jp avec les autres pays. Il est toutefois une condition 
indispeasable ; la sécurité, sans laquelle l'industrie ne 
ftut. avoir qu'une existence éphémère. 
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C’est encore le besoin d'hommes qui fait augmenter k 
salaires clans une industrie nouvelle. Les ouvriers sont 
détournes des emplois qu’ils occupaient par l’attrait k 
salaires élevés, et ceux-ci 11e diminuent que lorsque .fc 
croisement des familles acclimatées au tour de oçttt 
Industrie, permet aux entrepreneurs ou les force de ré¬ 
duire le prix du travail au taux de celui des autres iu. 
dustries produisant dans des conditions analogues. 

261 , L’abondance ou la disette des récoltes agisài 
très puissamment sur le taux des salaires. Âuxéfljm 
d’abondance, les vivres étant à plus bas prix, le salai* 
achète tout ce qui est nécessaire au travailleur; dV 
autre côté, les entrepreneurs agricoles trouvant piis 
avantageux de faire consommer une partie de laréÉ! 
organisent des travaux et font encore renchérir le p 
courant du travail. Tout concourt à rendre le mï k 
l’ouvrier plus prospère. Si cet état continuait, ilprtc- 
droit des habitudes de propreté, d’aisance et de repos, 
et il avancerait d'un degré sur l’échelle de la emlisaii 
Les salaires étant élevés , tous les travailleurs qui fil¬ 
ment la base de la pyramide sociale achètent des pu 
doits de l’industrie; partout les commandes activent b 
fabriques; partout la prospérité se fait sentir, et tes- 
laires augmentent encore par la concurrence que se for 
les maîtres. — Aux époques de disette, on remarqpeb 
effets contraires. L'ouvrier, avee le même salaire, a# 
moins de vivres. Les cultivateurs préfèrent porter h Ni 
au marché ; les ouvriers n’ayant aucun excédant di>p> 
nible, se privent de tous les produits des manufacture 
où la vie se ralentit; enfin le travail diminue, k nflnk 
des ouvriers disponibles augmente, les salaires ïtp* 
des rabais meurtriers, et cela dure tant que Dieu vent 
C’est ici le lieu de faire observer qu’avec une pûp* 
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tien iusoudaute, imprévoyante et mal conseillée , le sa- 
faire ne tarde pas à tomber au-dessous du strict néces- 
sairOj Tabou dan ce des récoltes fût-elle continue* Car 
h ouvriers basent leurs prévisions sur cette donnée, 
et en quelques années, toutes choses égalés d’ailleurs, 
l'abondance est devenue disette. 

202. La variation des salaires par saisons tient aux 
mêmes causes que la variation en temps d’abondance et 
lit disette* L’hiver est toujours affecté d’un peu de di¬ 
sette, comparativement i\ Tété et aux autres saisons ou 
h besoins sont moindres et les travaux plus abon¬ 
dants. 

J V. Bu salaire du savant, de l'entrepreneur et de 
1 artiste. 

2G3. Le savant et T artiste sont des ouvriers de talent, 
percevant par leur travail un Salaire, lié d’une manière 
intime avec le Profit de leur capital moral. entrepreneur 
légalement un ouvrier de la production, et il doit faire 
entrer en ligne de compte ïe salaire de son travail et le 
profit de son capital moral également réunis* 

Le salaire de l’homme d’art ou de science et de l’entre¬ 
preneur ne diffère du salaire de T ouvrier qu’en ce que celui- 

est imprégné d’une moindre dose de profit, l’ouvrier 
W ïe pins souvent moins savant et moins artiste. 
L’analogie est évidente ; et tout ce qui a été dit sur le 
salaire des ouvriers s’applique au salaire des deux autres 
ftpèces d’agents* 

L’entrepreneur qui ne rentre pas dans cette catégorie 
^ un capitaliste ou un propriétaire qui a droit à un 
V r de son capital ou de sa terre (voy, chap, xvir et xix), 
nus qoî n’a pas le moindre droit pour la propriété qu'il a 
d&rc propriétaire, 

15. 
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Les savants sont de véritables ouvriers, soit quib 
découvrent , soit qu'ils vulgarisent les découvertes et 
qu’ils frayent la voie aux entrepreneurs. Aux yeoiàt 
L’économiste, le savant est celui qui s’occupe, soit des 
sciences physiques et mathématiques, soit des sciences 
morales et politiques, soit de littérature, soit de béant 
arts. 

264, La propriété intellectuelle du savant et de l’in¬ 
venteur rfest pas nettement définie \ et la société se bon! 
à accorder un privilège temporaire à fauteur d’unp«- 
cédé, d’un ouvrage littéraire, d’un motif de dessin, etr. 
Quelquefois, cependant, elle achète cette propriété par 
une marque d’honneur, par une place lucrative, pariai 
récompense pécuniaire ; mais le plus souvent elle Im 
le savant produire son œuvre et en courir toutes les ch 


ces. Nous constatons les faits ; il n’entre pas dans nota 
cadre d’approfondir des questions aussi complexes. 

Le travail du savant diffère de celui de tous les auto 
travailleurs en ce que chacun de ses services dure éto 
nettement Du moment qu’il a publié un feit, une loi,« 
procédé, l’aequéreur peut en faire usage autant de îèti 
aussi longtemps qu’il veut, sans être obligé d’avoir F 
cours aux lumières du savant. En outre, l’idée sdenl# 
que tombe toujours plus ou moins dans le domaine publie. 
11 en résulte que, dans notre état social, rien n’est jh 
rare qu’un sav ant qui s’enrichit uniquement par b 
sciences; si ce n’est, toutefois, en considération. Nolft 
société est donc en désaccord avec les doctrines de ce® 


qui voudraient récompenser Les travailleurs en raison è 
reete de leurs capacités ; mais, plus en harmonie avec h 
doctrine communiste, qui tend à limiter l’aristocratie * 
talent et à ne lui donner qu’une haute-paie de consit 
tion, en vertu de ce principe qu’un Newton n’a 
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joii de manger plus que le premier producteur venu, 

=t qu’il est déjà bien heureux d’exercer un si éclatant 
mflünpole. L’imprimerie et la liberté des sociétés mo- 
fomes, en amenant une grande concurrence dans la 
te des savants, ont réduit de beaucoup leurs profits ; 
(trou remarque que ces profits ne se maintiennent à un 
te élevé que dans les branches utiles où, par suite de 
difficultés ou de tout autre cause, le nombre des savants 
ou des artistes est encore restreint. Nous venons de dire 
pie la considération entre en ligne de compte dans la fixa¬ 
tion du salaire, (Test surtout dans les professions lettrées 
rt savantes que ce phénomène se réalise, et tend à main¬ 
tenir ees services à bas prix. L’attrait inhérent aux re¬ 
cherches scientifiques, f honneur qu'on y attache, rend 
ffltte classe de travailleurs moins soumise au profit pécu¬ 
niaire , et plus d'un travailleur se trouve suffisamment 
Compensé par l’honneur et le plaisir qu il a à les vul¬ 
gariser. Car, de même que les profits matériels dévelop¬ 
pent ce que les phrénologistes appellent faequisitivité, 
te même aussi f accumulation des éloges et des honneurs 
rend le savant avide de compliments, 

Enfin il arrive souvent que le travail d T un savant, 
tou utile d’ailleurs aux progrès des lumières, n’a pas d’u¬ 
tilité directe, de valeur en échange. Alors il ne trouve 
aucun salaire si le gouvernement ne donne pas, au nom 
de tous, une récompense pécuniaire capable de faire 
dvre !e producteur de ce travail. C’est le cas d’un grand 
nombre de producteurs en Europe. Mais, quel que soit ce 
nombre, il est tout à fait exceptionnel en présence des 
initiions de travailleurs plus modestes que Ton appelle, sim¬ 
plement des ouvriers, 

265,Nous avons vu que, pour être entrepreneur, iî faut 
avoir à la fois un talent quelconque et des capitaux, c’est- 
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à-dire un capital moral et un capital immatériel: ces (bu 
conditions sont toujours difficiles à remplir, (Cbap.ni> 
S iïr,) 

Outre les connaissances spéciales de sa profession, 
« il lui faut, dit J,-B, Say ', du jugement, de la constance, 
une certaine connaissance des hommes; il doit pouvoir 
apprécie*^ avec quelque exactitude, l'importance de m 
produit, le besoin qu’on en aura, les moyens de produc¬ 
tion dont il pourra disposer. Il s’agit de mettre à l'œuvre 
un grand nombre d’individus ; il faut acheter ou faire 
acheter des matières premières, réunir des ouvriers, tiw 
ver des consommateurs ; il faut avoir une tète cap# 
de calcul, capable d’estimer le prix de production, et k 
ïe comparer avec la valeur du produit terminé, Dm ). 
cours de toutes ces opérations, il y a des obstacles à sur¬ 
monter, qui demandent une certaine énergie ; il y a ds 
inquiétudes à supporter, qui demandent de la fermeté; 
des malheurs à réparer, pour lesquels il faut de l’esprit 
de ressource* Enfin, le métier de l'entrepreneur veut 
qu’on ait de l’invention, c’est-à-dire le talent d’imagÜM 
tout à la fois les meilleures spéculations et les meilleurs 
moyens de les réaliser* » La réunion de toutes cesqwj 
Jités est moins commune que la réunion de celles néces¬ 
saires à l’homme qui exécute des ordres II 

Le capital n’est pas moins difficile à réunir par l'em¬ 
prunt, l’association ou ïe crédit. Pour avoir du crédit, 
il faut que l’entrepreneur possède non seulement toute? 
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* Cours complet d’Économie politique. ix° partie, chap< S. 

J II faut austi que [‘entrepreneur soit arithméticien et compté 
Ce sont là des talents bien rares en France, et qui contribuent pin 
qu'on ne le croit généralement à développer dans un pays f^F 
(Vordre et 1e génie des affaires. Voir F ouvrage de M, Charte h 1 
noyer, De la liberté du travail > tome II, p, 47, 
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iquaiités qui peuvent seules rassurer un prêteur, ce qui 
àt déjàun certain nombre d’hommes delà possibilité 
i trouver, mais il faut que ces qualités soient recon- 
sdtsgens qui ont de F argent à placer, et cette coudi- 
m es dut peut-être un plus grand nombre encore. Il 
Iblttcoup de gens qui auraient les talents et la pro- 
ùpropres à faire de bons chefs d'entreprise, mais 
ïs qualités demeurent ensevelies dans F obscurité, ou 
moins ne sont connues que des personnes qui se trou¬ 
ât hors d’état de leur fournir des capitaux. Iront-ils 
«ter eux-mêmes ce qu’ils savent ? protesteront-ils de 
ïr moralité ? Tous les charlatans, tous les intrigants 
peut s’exprimer de mème(Say). Un homme de mérite 
e: de probité se recommande par ses actions ; mais, pour 
lt, pour donner des preuves de ses intentions, de ses 
dents, il faudrait qu'il eût déjà ce qu'il a besoin d’ob- 
Eir:des fonds. Enfin le métier d'entrepreneur a un trai¬ 
te inconvénient : F entrepreneur court les risques et a 
hml de la production, que n'ont point le savant et Fou- 
m recevant immédiatement le prix de leurs services, 
fe trois causes, toujours réunies, ont pour résultat 
ifatfon du Salaire du travail et le Bénéfice de ITudus- 
entrepreneurs, qu'il ne faut confondre > nous le 
avec le Profit des capitaux qu'ils emploient* 
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DES PROFITS OU DU REVENU DU CAPITAL 
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L Dû profit en général. —* II, Loi générale des profits. — E3.ï f® 
circonstances générales naturelles qui diversifient le tam é-p 
fits, — IV, Du profit appelé intérêt de F argent. 
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§ I, Su profit en général. 

2 G6. En traitant des Salaires du travail dans IttJàk 
pitre précédentj nous avons beaucoup élucidé le&qiies^ m 
relatives aux Profits du capital * car la hausse et la \mn$ 
des Profits dépendent en général des mêmes causes qui 
hausse et la baisse des Salaires, 

Te mot de profit n'est pas, dans le langage ftniil q 
mique, synonyme de bénéfice. Quand les Mtatntlfcfa 
rente ou fermage, et les autres avances sont 
reste dans le résultat de la production ht Profit dit hm \\ 
tluit net de l'entreprise, Le Profit est la part afférente! tos, 
capital ; le Produit net est le Bénéfice qui revient à l'a 
trepreneur (ou h ses ayants-droit ou commanditaires,^ b m 
lequel le cumule forcément avec son salaire d'eutidji! 
neur. Le profit du capital et le produit net de Féalrt^j 
(qu'on a appelé aussi salaire ou profit de l'industrie; 
client parallèlement* Cependant ce dernier, plusfi|ilb 
sa nature, peut n'exister que dans la proportion nfô 
saire pour satisfaire aux besoins indispensables è-fom. 
trepreneur. Cest le cas d'une entreprise qui fait àp* 
ses frais, et qui ne se soutient que par exception. 

Au salaire de T entrepreneur, en tant que travail!» 
sont applicables toutes les conditions du chapitre E^fleir 
dent* Au produit net de l'entreprise ou profit de I 
dustrie, sont applicables toutes celles qui vont suivre;! fe, I 
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^que nous pouvons, pour simplifier, ne plus men- 
m cette distinction (mais sans l’oublier), et ne nous 
mjMrqne du profit du capital ; que ce capital soit af- 
irtéi une industrie agricole, manufacturière ou com- 
j tffialê, ou autre. 

Dans son profit brut, le capitaliste a besoin, quel 
in soit le taux, de faire trois parts : 
i* Celle qu’il affecte à son revenu personnel ; 
j* La prime d’assurance pour les chances qu’il a de 
ius lubUre son instrument, et cela bien qu’il ne l’aventure 
i^tûx m sans garantie, à moins que ce ne soit dans le cas 
Mnounsl et très restreint de pure amitié ou de cha¬ 
ises 

i« tue fraction affectée à V amortissement de ce en¬ 
fui sa détériore par le temps. Cette dernière partie 
lire pus dans l'intérêt^ profit des préteurs de monnaies 
fvaleurs numéraires, puisque l’emprunteur ou loea- 
rend des sommes identiques ou plutôt équiva- 
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Le taux ely profit le plus bas doit toujours comprendre 
moins la prime d’assurance et f amortissement ; le ca- 
Nue peut s’en passer sans entamer le capital, et 
Wre son instrument, 11 peut, jusqu’à un certain point, 
passer du profit net, partie virtuelle qu’il consomme à 
fcftittD, d’une manière reproductive ou improductive, 

M. La valeur réelle des prolits, c’est-à-dire ce qu’ils 
svent acheter positivement est, par les mêmes raisons, 
^difficile a déterminer que le prix réel du salaire. Le 
^ courant est également impossible à trouver exacte- 
Pour les salaires, on peut bien arriver, tant bien 
! eni al, à constater directement leur taux, à un temps, 
milieu et une industrie donnés. Mais pour les pro- 
tyl^teepreneur u’en dit jamais le taux ; lui-même ne 
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le sait qu'à la fin de l’année, quand il le sait exacterna ïâ 
Il en résulte qu'iï faut renoncer à toute évaluation p ^ ^ 
cise et à toute comparaison avec des résultats mima * m 
obtenus, si les statisticiens en ont donné dans k m 
Toutefois, on peut mesurer le taux de tous lesprod ^ 1 
général, par approximation et par analogie, en les J ^ 
parant au taux de L'intérét, c'est-à-dire au taux du cap n 
évalué en monnaie, qui est généralement plus uuîformu 
plus connu, surtout dans les pays où se négocientId 


prunts publies, dont le prix finit par être, faute de mja> 


Hfl. . 


J a valeur thermométrique des autres valeurs, Ici J»* 
nous empressons de faire remarquer que nous ne parli'' 11 ^ 
nullement de l'intérêt maximum fixé par la loi, dit ià m 
légal) qui n’a de légal que le nom et qui n’est qoeleùl ^ 
apparent et non létaux réel du profit (F. le chapitre ■ 
vaut). 


: dapi 

l II, Loi générale des profits* rdil ei 

269. Nous pouvons maintenant indiquer la loti n; 
profits* Pour eda, nous n'avons qu'à constater J’iM M r 
de leur valeur avec celle des salaires et mieux mé ta ce 
de toutes choses, et nous trouverons que la loi %mm\. 
de la variation des profits est encore celle de Mrettl*P 
la demande, c'est-à-dire que te profits s’élèvent mit 
baissent en raison inverse de la quantité des captais 
qui $eprésentent pour exploiter une industrie 
son directe des emplois que V indus trie leur ojfre< ^ prêt 

Imitaut la formule de M. Cobden (257), nous pouïijjM 
dire, en d'autres termes, que : « Lorsque deux capital^ ^ 
courent après un industriel, les profits s’abaisw 1 ®^ 
qu'ils s'élèvent quand deux industriels courent après* 
capitaliste. » 

Ces propositions sont évidentes par elfes-mêmcs;^ ’ 1 u ^ 
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m ajouter tout de suite que la loi qu’elles expriment 
j«{t pas seule sur les profits avec la même intensité 
les salaires, et qu'elle est aidée par une autre 
j;e de variation que nous avons déjà énoncée (nous 
*! iljns patte des risques courus), et que nous allons dé- 

dfFF* 

v i ; ■; III, Des circonstances générales naturelles qui 
Ml diversifient le taux des profits. 

^ 210. Nous avons reconnu cinq causes générales sus- 
j |Éles de modifier le taux des salaires, tel qu’il résulte 
^ loi fondamentale de l’offre et de la demande. Ces 
agissent presque toutes, jusqu’à un certain point, 

U d'emploi des capitaux, et, en définitive, sur îes pro- 
^ & le vais les parcourir en les classant, autant que pos- 
Kfjar ordre d’importance. t° Les chances de perte 
risques à courir par le capital ; 2° Le chômage au- 
il est exposé; 3° La moralité de l’emploi du capital; 
oii fia nature de l’emploi du capital; les agréments ou 
|J piments qu’il comporte pour le capitaliste, 
it On comprend (pie l'apprentissage n’intervienne pour 
uài^fci. Ce n’est pas que ce soit un métier simple, et fa- 
Eii^e celui de locataire intelligent d’un instrument de 
M; mais comme nous ne pouvons pas mesurer à ce 
^lÉes frais d’acquisition, je laisserai de côté toute ana- 
et je me bornerai à dire qu’au fur et h mesure que 
b prêteurs s’éclairent, ils découvrent les meilleurs em- 
(te; ils se font une concurrence plus sensée ; ils ont moins 
j Payeur et moins d’engouement ; ils font des placements 
:;i N utiles à eux d’abord, à la société ensuite 1 . Mais ces 

U propre du capitaliste d'être fipro au gain et Cïédule \ les 
L'umorainit facilement \ mais, uno ici s sorti du piège, U 
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considérations rentrent dans celles qui doivent toucha è. 
la cause que nous avons placée en première ligne* \m 
Les risques courus par le capital, voilà donc une m à 
incessante, énergique, qui tend à modifier le profit, tcin wî 
le fait la loi de l’offre et de la demande. On peut îmàÿ\ 
ainsi son influence: « Plus le possesseur du capital mk 
ou croit courir de risques, et plus les profits AtJ hn; 
moins il court ou croit courir de risques ? et plus p 

fit s s’abaissent. « 

Du reste, cette proposition rentre à îa rigueur dans! iru 
loi de l’offre et de la demande. Car, un capitals'oftpt 
d’autant moins, qu’il est plus effrayé, et d'autant |||i; 
qu’il Test moins, et qu’il est plus affriltudé par Pappàt | v 
gros profits. 

Tl est facile de concevoir pourquoi la concuraflij Ri 
moins sur les profits que sur les salaires* Nous l^tu 
déjà dit : les populations , les possesseurs du toi w 
naissent plus facilement que les capitaux ne se formai m 
d’autre part, les entrepreneurs ne surgissent ,! 
facilement que les ouvriers* f* 

La sécurité du capital, c’est, eu d’autres teriwdtej 
certitude des rentrées. Or, le taux du profit variera* te 
cette certitude, laquelle est en général plus graüWii 
l’industrie agricole que dans l’industrie maoufadorii^h 
ou commerciale; plus grande dans l’industrie ibmi&I bi 
rière que dans l’industrie commerciale ; et plus gitfa 
dans celle-ci que dans les autres, sauf nombreux Mi 
eeptkms qui bouleversent souvent la règle* 

Dans le commerce, cette indemnité est plus grandep 

le commerce extérieur et lointain que pour le ooart| P| 

il 

est pont 1 longtemps très peureux : le capitaliste français ' 
du genre. 
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prieur; plus grande dans le commerce licite que dans le 
roiercade contrebande ; plus grande dans les opérations 
élites que dans les operations aventurées. Et ici 
iidevons rappeler de nouveau l’opinion de J.-B. Say, 
(proclame le jeu ruineux en moyenne; et celle d’À- 
Smith, qui proclame la contrebande comme le plus 
igeceux et le plus profitable des métiers, mais aussi 
e conduisant infailliblement à la banqueroute 1 , 
^ndaut, et cette circonstance n'a pas échappé à ce 
\ il y a une exception à cette règle. La fraude 
très lucrative en moyenne à toute entreprise 
rentrées ordinaires capables, par leur masse et 
puissance, de parer aux grandes pertes qui peuvent 
ïirataér les maisons légèrement lestées, mais qui n'ébrau- 
ttpas des colosses» Ainsi s’expliquent bien des fortunes 
de nos jours par de puissants industriels* Tel est 
ire le cas dns entreprises d’assurances, qui résistent gé- 
Élément à des sinistres gigantesques, même imprévus. 
A propos du chômage i Bon peut dire avec Adam Smith, 
ft ees inconvénients pèsent sur les bénéfices de l en- 
Itepse et sur le profit ou rétribution de l’entrepreneur, 
sais doü sur le capital lui-même ; à moins que l’on ne 
Acompte de la lacune existant entre le déplacement 
et sou replacement, circonstance qui anéantit 
partie de son profit, mais ne Finfléchitni en plus ni 
ii noms. Hais je me hâte d’avouer que cette distinction, 
te par Adam Smith, peut paraître un peu subtile* 
nature de remploi du capital, Fagrémentou le dés¬ 
tent qui accompagne le genre d’affaire auquel le 
*ï*tal est employé ne semble pas avoir une bien grande 
Stance, C’est surtout le capital qui peut dire de ses 


ftajiwu, p. Ml t I* r vol* 
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profits ce qu'on dit vulgairement de l'argent, que, q*j ^ 
que soit son origine } il ne sa urait sentir mauvais, ; q ^ ^ 
pendant il y a évidemment des emplois qui répugna Slïlû ’ 
qui rendent le capitaliste exigeant* Ce sont souvent i 
capitaux étrangers, éloignés, qui prennent la spécialité 
emplois honteux. G'est le cas des capitaux qui ptM 
à des conditions tombant sous le coup des lois d’usui* 
absurdes, il est vrai, mais soutenues par les mœurs Èîjj ^ 
Aussi les voit-on exiger des profits au-dessus des pg 
communs* Jusqu'à un certain point, ce dernier einjl * 
rentre duus la catégorie des capitaux aventurés 
capitaux à emploi immoral* 

Sur les cinq causes des variations qui affectent #' 1 
sensiblement les prolits, il n'y en a qu'une qui 
véritablement à un degré bien appréciable ; et je ira 
l'avoir assez caractérisée en en faisant une loi cunè 1 ^ 
tive de l'offre et de la demande. Smith ne sembleja M 1 

*!• Vil 

mettre cette importance, car il dit : «Quant au rispt. 
quoiqu'il fasse toujours hausser les prolits d'un 
il ne paraît pas que cette hausse ait toujours lieu en ^ 
portion du risque.» Mais cette cause de perturbation à * 
pas la seule ; elle est même contrariée par le ieuddq 
fre et de la demande , et cette non-pr 
le taux du profit et l'infériorité du risque ne 
que f influence du risque ne soit très efficace* 

En résumé donc, sur ces cinq causes de variation^ ^ 
la plus énergique, agit souvent dans le sens defoffe* 
de la demande; les autres agissent beaucoup 
de sorte que le taux ordinaire des profits, telflwl 

nnf+û lrti un finît nfle iltm îllïtci flilVfifStilÊ! I ! 
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fait cette loi, ne doit pas être aussi 


,rj; a " 


n'est réellement pas aussi diversifié que le taux^-m 
du salaire. C'est-à-dire qu'entre le plus petit ^ ^ 
courant et le plus fort, il y a une plus 
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Aire le profit courant le plus bas et le profit le plus 
il,Cette assertion ne semble vraie que pour les quan- 


’ sioovennes ; mais cela suffit pour légitimer la propo- 
tl in (me je v feus d’ étab 1 i r - 




iî], En général, dans une ville le taux des profits se 


^au-dessous de ce qu’il est dans un beu moins im- 
^ '.Mous avons établi le contraire pour les salaires. 


alitêdi 
prcl 
fusjjr? 

^jjliine raison, l'accumulation des capitaux explique 
ito phénomènes. Or, les capitaux sont attirés vers 
k .miles,parce que les industries y trouvent des bras à 
J leonverance, les ressources de la division du travail, 


eut 


Nanties villes de premier ordre, dans de plus pe- 
btilles, dans les villages et dans les campagnes, n’a 


brilité des institutions du crédit, la connaissance des 
1r( tachés, et mille autres avantages que donnent une 
I jjjikréunion d'hommes. 

Reration attentive du travail des capitaux dans 
m ÿ pdscentres de population, comme Paris et Londres, 

risjlL 

iété faite, h ma connaissance, avec assez de détail 
en p; F quW puisse en tirer une lumière un peu vive. Je 
j M ^ fi ^cependant que ce serait là une recherche fructueuse 
Astique; mais il faudrait qu’elle portât sur un es- 
^ ne k temps assez étendu, et qu’on y tînt compte des 
^ jülents tout à fait anormaux des événements polîtî- 
et des mesures financières ou administratives qui 

l oS l rH Mfcfne nouvelle peut provoquer f ambition des 
général. Quand une industrie de cette na- 
; l ^ p se restreint dans les proportions d’une entreprise 
jjjIK i Wère, la chance des profits est très incertaine. 
Feptcaeir s’en promet de très élevés, et il y compte 
puisqu’il se lance dans l’affaire; mais en 
cet emploi du capital est de la variété des 
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emplois aventurés qui conduisent à des profita méètas 
cres ou nuis. Ici l'entrepreneur court après Fcxcejrtiop ük 
et espère entrer dans la catégorie des audacesh 
juvat * 


fàe s 


irtpli 

\M 


§ IV, Du profil appelé intérêt de l’argent, 

272. En prêtant de l’argent, on prête un instimiL: 
Le profit de eet instrument est fixé par la natunM^ 
choses et par la libre discussion entre le prêteur etIto 
prunteur. C’est ici 1 pour 100, là 5 ou G , plus loinü'œi 
ou 20 ; comme pour la terre, comme pour les autres^ anse 
pitaux, comme pour le travail, s’il était possible di 
estimer la valeur intrinsèque en numéraire. 

En partant de ce point de vue naturel, il est lidàii 
d’apprécier le préjugé qui représente l'intérêt exigé ^ mers 
un prêteur comme une extorsion uniquement basée 3a n 
les besoins de Femprunteur, La monnaie, dit-oo 
porte aucun fruit et F intérêt n’est légitime qutalri 
que l’emprunteur est tenu à ne pas rembourser k fixf R, «ti 
tal; car dans ce cas l’intérêt est un remboursement!# \m\ 
tiel des fonds.—11 est vrai que les écusne sereproWi 


ripas 


pas; mais ces écus n’en sont pas moins un capital:^!’ 


4 1 


un capital, quel qu’il soit, rendant des services, «U*i 
utile, ti une valeur avec laquelle on produit d ? autres t> 'bnit 
leurs ; et il est fort légitime que celui qui le loue pajd im 
location de l’instrument qu’on lui prête. Le préjugea 
origine catholique* La majorité des théologiens 1# te 
soutenu dans des centaines de volumes ; et il faut rM» 
naître, avec M* de Sismondi, que cette doctrine a 


bué à maintenir les pays qui Font pratiquée dans un & i x . 


de richesse inférieur aux autres. Il est clair, cor* 

Favons dit, que Fépargne et F accumulation descapiW^; 1 
se trouvent limitées faute de stimulants, et que 
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nielles sont portés à la dissipation et au démembre- 
ç«(g^ecet instrument de travail *. 
orivi to France, on est encore redevable à la théorie de 
Use* d'une loi réglementaire qui défend au préteur 
dger plus de 5 pour UH) dans les transactions civî- 
irtplus de 6 pour 100 dans les affaires commerciales, 
flétrit sous le nom d’usure le prêt à un taux plus 
que le taux dit légal* 

ùtte loi est vicieuse, parce qu'elle est, comme nous 
àm vu, contraire à la nature des choses ; parce qu'elle 
lise ce qu'elle veut empêcher. Beaucoup de prêteurs 
jjfllant point s'exposer aux peines de la loi, et ne vou- 
pas prêter au taux qu'elle limite, et qui est, selon 
insuffisant, ne louent point leurs capitaux ; alors les 
fers exercent un véritable monopole et se font payer 
àm du peu de concurrence qu'ils rencontrent sur le 
hé et en raison des risques qu'ils courent, 
feus cet état de choses , l'usure est encore, il faut le 
utile aux emprunteurs. Ne citons qu'un exemple : 
icommereant comptait sur 300 fi\ pour payer un billet; 
somme ne doit lut être remise que quelques jours 
^ ['échéance de son engagement, il est évident que 
ï qui vient à son secours, en lui prêtant et en lui 
frais et la déconsidération qu'un retard en- 
lit, lui rend un plus grand service que celui qui 
le service de son capital, quel que soit d'ailleurs 
! te de ^intérêt qu'il réclame* C'est à l'emprunteur à 


4'h 


préjugé favorisait ftuaaî lea doua aux: gens d’églîse.— Noa 
en sont encore fortement imprégnées* 

Jp ternie est néanmoins combattue par plusieurs ecclésial 
^ U cour de Home ne s’est jamais prononcée ü’uue manière 
9 “jfcfewï celle question. 
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calculer si le sacrifice qu’on lui demande vaut plus o ^ ^ 


loti 


moins que celui qu'il ferait sans emprunter 1 . 

Mais, dit-on, F usurier peut connaître ta positioiiLtei 
F emprunteur et en abuser* Cela est malheureuses y e 
vrai, et il agit alors corame un homme qui, avant « 


sauver un autre qui se noierait, lui ferait promettre} 


forte somme* Toute la question est de savoir si !n Iota 3r 


pèche ce brigandage. Or, l'expérience prouve le 


traire* Certains établissements publics, le Mônt^ed^ÿii 


par exemple, font l'usure ; les banquiers fout \'m 
en prenant une commission et des bonifications en mk ^ 


l'intérêt; les notaires facilitent l'usure dans les c ïmn, 


et tous les particuliers la pratiquent entre eux. Enrai 


m 


une fois, le seul résultat que la loi produise,c’est iMm 
cher les capitaux, de laisser le marché à l'exploite 
des plus hardis qui font frisure d'autant plus forte qrtUBc 
sont moins nombreux et plus susceptibles d'aller en 
lice correctionnelle, Jl y a plus, c'est qu'elle déver^i 
certain blâme sur toutes les nuances de prêteur 
qu'ainsi elle exerce une funeste influence sur tmiteb 
transactions commerciales, La liberté qui air 
bons effets de la concurrence dans les affaires; fin* 
lion des travailleurs, qui leur permettra de décou# 
fraude, sont encore les meilleurs principes que la loi 
consacrer pour protéger l'industrie. 

En somme, il n'y a d’usurier répréhensible queo# 


1 Ce cul cul, tout le monde ne sait pus le faire. Ainsi, lu 
des propriétaires! en France, empruntent h 5, 6 , etau-dêsasl 
améliorer des terres qui leur produiront 4, et 
encore une question d’instruction 3 , et ce n’est pas la faute du **r 
liste usurier, si l 1 entrepreneur qui loue son instrument ne swtp 
rendre compte des ressources de son industrie. 
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* plexploite la légèreté cPan jeune fou on la fâcheuse po- 
Émd’iin producteur : et, dans ce dernier cas, que (Va- 
Ht\mn qui sont usuriers, en profitant de la détresse des 
ideurs! Turgot légitime le métier de prêteur à lape - 
'maiMy qui consiste à prêter de petites sommes pour 
pndejours, et à prélever quelques sous, par exemple, 
r chaque pièce de 5 francs. L’intérêt doit être élevé 
pardi cas, parce que le capital est aventuré; et il est 
Estime, parce qiVü permet à une série de revendeurs de 
lire des profits importants, qui deviendraient imposai- 
la rigidité des prêteurs se contentant de r> pour 
Wj mais voulant des hypothèques. 

Il nous aura suffi d’indiquer les princi pes ; mais tout 
■priant, tout capitaliste, tout législateur doit appro- 
Nir ce sujet et lire les beaux mémoires de Turgot et 
“HBeutham 1 sur cette grave question qui peut donner un 
ïîiantilhm des tristes résultats des règlements dans le 
daine de la richesse 1 . 


CHAPITRE XVIII. 

DES PROFITS ET DES SALAIRES. 


''tasoùyôn confond les profits avec les salaires, et réciproque» 
— II. Action réciproque des profits sur les salaires * et dea 
étires sur les profits. — III. Influence dos salaires hauts et bas 

^TvRCrOr. Voyez Mémoire jur tes'prêt s d’argent , p. 10 G, tome I 
^Œuvres) dans la Collection des principaux économistes de 
Jflliiuinin, — Bentham. Voyez Défense de fêpurs. Paris, ■1828, 
; ouvrage suivi du Mémoire de Target. Le même 
^& été reproduit dans la même Collection, tome XIV. 
tu 181 S, une enquête fut faite en Angleterre ; mais le parle- 

IG 
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sur la condition des ouvriers, sur Fitidustrie et le commerce - 
IV, Influence des profits hauts ou bas. —-V* Des ci r constant 
qui tendent à égaliser le prix courant du travail et du empila], 
— VL Quel est le meilleur état de la société. — VII. Des mm 
artificielles qui influent sur les profits et les salaires, 

l I, Cas où rom confond les profits avec les salaire* 
et réciproquement. 

273. Jusqu’ici nous ayons cherché à indiquer séparé 
ment les principales causes de variations qui InfliM, 
d’une part sur les Profits, et d’antre part sur les Salaire 
tantôt dans le même sens, et tantôt dans le sens inverse, 
pour compléter la notion que nous étudions, Il faut voir 
comment ces deux branches du revenu influent Tune sur 
l’autre. Nous commencerons encore cette troisième parte 
de notre sujet par des distinctions indispensables, quand 
on veut bien voir la nature des variations que tm 
avons précisées, et de celles que nous allons encore io- 
cliquer. 

Quand on regarde les profits ou les salaires d une ia- 
du strie, il faut bien voir si réellement ce qui s’offre soie 
forme de profit est bien un profit et réciproquement 
Voici, par exemple, un agréé qui reçoit de ses cl» 
soixante mille francs, cette somme est-elle tout profit oc 
tout salaire? Elle n’est ni tout l’un ni tout L’autre^ 
Yoiei ee que la loupe économique montre très daim» 
au physiologiste social. Cet agréé a fondé ou acheté une 
clientèle; voilà un capital immatériel qu’il a payé te 
niers comptants ou qu’il vendra de même. Il a de 
matériel quelconque, outils de sa profession, dend® 

ment maintint les vieilles lois. Une pareille réforme proveqs^^ 
M, Lherbette en 1S36, h la chambre des députés, n'eut 
l&uceès, 
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apital. Peu ou beaucoup, il fait des avances à sa pro- 
foction, d'on un capital circulant quelconque, troisième 
source de profits. II fait disposer ses dossiers et plaider 
pu des employés ; il est entrepreneur et a droit à un 
jririit industriel. Enfin, il met la main à l’œuvre; il est 
«mer habile et renommé, et perçoit un salaire en cou- 
«pence. Je veux bien que ce salaire soit la principale 
Won de son gain ; mais il n’est évidemment pas tout, 
rPrenons pour second exemple un maréchal ferrant, 
semirier de village. Il a des outils et quelques matières 
[remières ; i) obtient du crédit, il fait crédit lui-même ; 
H îl a un petit capital engagé et un petit capital cir- 
culaot qui lui donnent évidemment un profit. Il ajoute à 
s polit le prix courant de son travail et la rétribution de 
m action industrielle comme entrepreneur. Il n’est guère 
[las adroit que son aide, et cependant il gagne le double; 
restque la moitié de son bénéfice est le profit de son ca- 
M de son industrie, — Un pharmacien achetant pour 
franc de drogues, trouve moyen de vendre pour cent 
besde préparations. Si la différence était un profit, il 
puerait dix mille pour cent. Mais observez ce qui se 
pechez lui ; il donne des conseils comme l’agréé, il in- 
W la confiance comme lui, et ses clients consentent à 
^payer, par l'intermédiaire des potions et des pilules, 
véritable salaire déguisé sous forme de profit. — Un 
4m de village travaille avec un capital de deux mille 
et gagne cinq ou six cents francs. Sur cette 
les trois quarts sont évidemment un salaire, — 
11 vigneron possède un carré de terre et une masure 
Jlit | e revenu et les services complètent le produit de ses 
Flfltées.—La liste des professions analogues à celles 
P je viens de citer serait bien longue. Ceux qui s’y li- 
m une masse imposante dans lu nation, Pour 
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les uns, les profits dépassent les salaires; pour les autres, 
les salaires dépassent les profits ; pour tous la somme 
des profits et des salaires est fort modeste. On a l'h# 
tude, quand on parie des salariés on des capitalistes^ 
négliger complètement cette classe d’hommes, et cta 
souvent là une cause grave cVerreurs et de mécomptes^ 
la part des autorités, qui veulent réagir artificielle^ 
sur les profits et sur les salaires. 

Théoriquement, ce que nous avons dit dans le prends 
chapitre s’applique à une partie de leurs revenus ; asp 
nous avons dit dans le second s’applique à l’autre pari, 
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§ IJ, Action réciproque des profits sur les salaires , el dti 
salaires sur les profits. 
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274, Les salaires étant un des frais de production, in* 
fiuent sur le prix des marchandises, et la causep 
augmente les salaires augmente aussi le prix de bearawj 
de choses. La meme cause (qui est en général Facmfr 
seiuent des capitaux) tend h faire baisser les profits,(t 
il en résulte que le surplus qui va aux salaires est fiwrti 
par les profits. 

C’est un des effets, mais ce n’est pas le seul, et 0 
passant nous ferons remarquer que l’action qui F» 
n’a rien d’hostile : ensuite un autre effet, qui précède el 
neutralise celui-ci > c’est que l’accroissement des 
taux (amenant la hausse des salaires et la baisse ctàÿ- 
fits) tend à rendre le travail plus fécond, à augmenté 
production et la quantité des marchandises; de sorte f 
le prix de celles-ci a une raison de baisser, de co# 
balancer l’effet des salaires élevés, et de mainteniri 
profits à un tanx modéré, ce qui met à néant 1^ 
signalée entre les profits et les salaires, — IlifestpjM 
soiu d’expliquer comment l’accroissement du capitol!# 
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te travail pins fécond : il permet aux chefs d’industrie, 
pids ou petits, de perfectionner la division du travail, 
Appliquer les moyens nouveaux et économiques* 

Quand un pays progresse, le faible taux des profits 
pdmarcher j pûrallètement avec le haut prix des sa- 
te* Nous devons insister sur cette proposition* K lie a 
m grande importance à cette époque de maladie so¬ 
ûle où je ne sais plus combien d’écoles prêchent le 
« mépris du Capital », comme spoliateur du travail. 
Cette loi est vraie en temps de progrès* Un pays dans 
stte situation étant donné on est sûr de Py constater, 
tt si Pon considère une colonie nouvelle, on sait que les 
choses â’y passent encore mieux, Qu’est-ce, en effet, ce 
qui rend les profits bas? L’abondance des capitaux, 
juest-ce qui fait les salaires hauts? toujours rabou¬ 
ta des capitaux, La même cause produit deux ré¬ 
sultats parallèles, sans hostilité, sans que Pun de ces 
résultats soit cause de l’antre* Donc, ceux qui ont dit 
tü suivant Ricardo 1 ) « que la hausse des profits résulte 
uniquement de la baisse des salaires, « ont proclamé une 
erreur. 

Bien que nous ayons constaté les forts salaires et les 
F#dans une nouvelle colonie, dans une nouvelle in- 
latrie ou dans toute circonstance analogue, il faut rap- 
ploricique ee phénomène est exceptionnel, bien qu’il 
psese produire assez longtemps et sur une assez grande 
Me. Il s’est produit en Amérique; il se produira à 
% r ) par exemple. Il s’explique d’ailleurs par la meme 
m 

utî pVfage très remarquable d’ailleurs de M. Dupont-Wliito 
^pfeiitiâr basé sur Phostilité çonstîtutîûtmelle clés profits et des 
et puise -au de ses principaux arguments dans cette règle de 
^ D< Eûais sur hs relations du capital avec le travail t 1 vol. iu-8% 
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cause : la rareté des bras d'une part, et la rare# fe 


capitaux de l’autre* 

Une autre observation qu’on a faite, c’est qu’il est mit 
de voir baisser les salaires comme les profits. Vtv 
périence le prouve \ et la raison en est simple. Si b MfS 
profits baissent, c’est que les capitaux abondant, b 
sphère industrielle s’agrandit, provoque la demanda du M 
travail et la hausse du salaire, à moins, toutefois, que h M 
population en faveur de laquelle s’opère ce phénomène, 
ne multiplie à son tour plus rapidement que la demM 
du travail. 


Mepi 
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% III t Influence des solaires hauts ou bas sur la condition 
des ouvriers, sur T industrie et le cominerce. 
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275* Nous voilà ramené aux mêmes conséquences que 
lorsque nous avons parlé des effets des bonnes reculs 
(201), qui sont aussi un accroissement des capitaux, did 
nous nous arrêterons pour réfuter ^opinion de ceux ^ 
ont trouvé des inconvénients aux salaires élevés* 

Ces personnes ont prétendu d’abord que les 
largement rémunérateurs renchérissaient les produits,ré¬ 
trécissaient la consommation et ralentissaient l’industi 
Nous venons de traiter ce point. Nous pourrions répéta 
qu’en fait, et comme contre-épreuve, ce sont les 
tries à salaires très bas qui produisent ce résultat* Usa 
laires y suffisant à peine au strict nécessaire, les aulfô 
produits ne sont pas achetés par les classes ouvrières,ei 
la consommation est réellement atteinte. (F.p* 2 €t)cep 
nous avons dit à propos de l’influence des disettes sorte 
denrées*) 

Les mêmes prétendent encore que les hauts 
rendent les ouvriers paresseux et dissipateurs- Les i û 
ne sont pas d’accord avec ce dire : pendant les ^0 
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l^res Et dans les industries heureuses, l'activité 
ai bien mieux que pendant les années de misère 
industries en décadence. II y a à cela une pre- 
m raison : la vigueur, la santé et le contentement des 
pes. Une seconde raison, c'est que le salaire, même 
Ij iïé,ne se gagne pas sans un travail assidu. Une troi- 
at raison, c'est que le bien-être, surtout celui que peut 
aim un salaire d’ouvrier, ne porte point le travailleur 
a dépravation ; et que c'est au contraire la misère qui 
■e le vice et la misère. Que si des ouvriers précé¬ 
dent abrutis font un mauvais emploi des fruits de 
z travail, c'est là une maladie qui n'a rien à voir avec 
salaires rémunérateurs, et mieux une maladie que 
«sauriez guérir sans appliquer d’abord, pour re- 
è, une certaine augmentation de bien-être, sans la- 
A toutes les caisses d'épargne et tous les moralistes 
tlitcueue sauraient rien obtenir. La première eondi- 
iii s pour améliorer te sort des Irlandais, ce n'est pas de 
a continuer la diète, mais de les mettre à même de 
lût de cet affreux régime, soit en diminuant le nombre 
*bs, afin que les salaires haussent par la diminution 
!, soit en augmentant l'industrie et les capitaux 
a pays aiin que les salaires haussent également par 
^ineuMon de la demande du travail. Que ce remède 
al difficile a trouver ou non, ce n'est pas là la 
; toujours est-il que c'est là le remède et Tunique 
‘bde. 

-Inutile de répondre à ceux qui déplorent les préten- 
la hausse des salaires fait naître chez les ou- 


im h 


Nf* ïkilin, on a dit que les salaires largement rému- 
tatmrs, eu augmentant le prix des produits, empêchent 
d'un pays d'exporter au loin et de soutenir 
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limité 


3a lutte sur les marchés étrangers* Ne. tenons pas com 
de ce que nous avons dit ci-dessus de Faction simula 
de En même cause, qui hausse les salaires en a 
le prix des produits, et qui active l'industrie en______ 

la quantité et le bas prix des produits ; acceptonsl’oljî 


tion comme si elle était complète, et disons que si ni . 

An ii/ifl fi i > Y\Î il j jnmj.’i'i t/lllf AP 1 AP . 
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industrie, après avoir épuisé toutes les ressource! 


ir cil 


’art et du progrès, après avoir réclamé ïa levée de le 


Ce (jii 


les obstacles douaniers ou administratifs, ne peute ^ 
porter qiFen empiétant sur les salaires nécessaire 


sala 


!sc re£ 


F entretien des ouvriers, dans le milieu où ils se tmL^ e 
vent, cette industrie doit renoncer à exporter. Que si, 
existe quelque part des industries ainsi acculées fi 
qu’aux dernières limites du possible, c’est une plaie» 
claie qu’il faut guérir comme on peut, c'est-à-direttrata ng 
plus par la méthode dérivative, en éclairant les Mm ^ ^ 
et en leur montrant l’impossibilité de sortir de celte 
passe autrement que par un sacrifice et en revenant»^ 
ses pas* Et si, par hasard, il y a des gens qui veuili ^ 
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[ On peut faire la mCmo question pour le payement des 


Éd 


mettre leurs concitoyens ù contribution pmprotêpii k 
pareilles branches de travail, ces gens-là, s’ils ontlep^ 
voir, font le malheur de leur pays* 

Mais, au sujet des exportations, n’y a-t-il pas IM* ^ 
demander si des salaires élevés ne sont pas ntasah 
afin que la masse des populations puisse acheter 
tours, les importations que ces exportations nécessite^ 
277* Quoi qu’il en soit, ce semble un problèmeitf 
lubie que celui de préciser ù quel taux doit s’arrêter^ 
prix courant du salaire, pour que la richesse natto* 
fasse le plus de progrès possible. 

Ce qui est sûr, c’est que les salaires trop bas sort t 


Jêr \i 
aios* 

*m 




UES PROFITS ET DES SALAIRES. — CHAP* XV11I. 285 

||jté s non seulement pour les ouvriers et au point de 
Cüfïl ipurement chrétien, mais encore pour la société et au 
11 fiit de vue strictement économique. Il cil est de meme 
m soties, des catastrophes et de toutes les causes na- 
idi 


% 


; ou artificielles qui compriment les salaires jus- 


: au point où la classe ouvrière languit et meurt, après 
i5 H bircherché en vain de Pair à la fenêtre de l'émigration. 
m l (jgtpi est encore sur, e'est que l'excès du prix courant 
^ ^salaires n'est pas à redouter de longtemps. Le prin- 
e11 ^ [de prévoyance est d'une application difficile, et jamais 
■ a[ri ’ 1 Iréâgira assez pour faire trop pencher l'équilibre de 
c met de la demande en sens inverse de celui vers le- 
^ iil penche aujourd'hui. 

EÉS jü 

llfljfijf S IV- Influence des profits hauts ou bas. 

^ !î8. Ce malheur n'est pas plus à craindre que celui de 
i tomber les profits à zéro, cas auquel personne n’au- 
tlr :i plus intérêt à capitaliser, et qui ne se réalisera que le 
m ]j irw,comme on dit vulgairement, « les cailles tomberont 
piities » et où il n J y aurait plus qu'à sc baisser pour 
tout à discrétion. Ce malheur est fort éloigné, 
Çpour le moment, c’est le malheur contraire qui nous 
type. Sous voulons parler de la rareté du capital, cause 
^profits trop élevés et d’une stagnation générale. « On 
^regarder le prix de l'intérêt (mesure du profit, avons- 
dit; comme une espèce de niveau au-dessous duquel 
^travail, toute culture, toute industrie, tout commerce 
C’est comme une mer répandue sur une vaste 
^ somnf tets des montagnes s'élèvent au-dessus 
** et forment des lies fertiles et cultivées. Si cette 
vient à s'écouler, u mesure qu'elle descend, les ter- 
**^ pente, puis les plaines et les vallons, paraissent et 
ÜftfilvrçQt de p io du étions de toute espèce. U su fût que 
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Veau monte ou s’abaisse d’un pied pour inonder ou y., - 

C’est Fata '' JftK 


rendre à la culture des plages immenses, 
dance des capitaux qui ranime toutes les entrepris^ 
le bas intérêt (réel ou courant et non légal) de l’a 
tout li la fois le fait et l’indice de f abondance des cif ^. 
taux 1 , » Si j'osais prendre la parole après le grand ir 
got, j'ajouterais que les hauts profits ont surtout pour pi, 
priété d’absorber les bénéfices de l'entreprise, et suit) 


cette rétribution de F entrepreneur que nous avons a 


«jiirs, 


hq 


lée, avec J.-li. Say, salaire ou profit de l'industrie, f 
résumé, donc, il faut s*effrayer de la hausse ÿttpwjl ; ^ 
de la baisse du salaire; il faut s'applaudir de klm 


du profit et de la hausse du salaire. Dh t 

270. La baisse progressive du profita donné dutm 
à quelques esprits, que je demande la permission k ? 
surer. Si les capitaux s'accumulant sans cesse etjli ^ 
qu’ils ne dissipent, au fur et à mesure que les bornât*, 
bitudes s’implantent et que la civilisation prend ram ^ 
l'emploi de ces capitaux reçoit des applications bou^^. 
et il en résulte des oscillations qui se neutr^iW#^ 
jours, et qui ne se fixeront jamais à zéro, tantqw ^ 
monde sera monde, c'est-à-dire tant qu'il y aurauM 
lioration à tenter, quelque chose de nouveau à faire.! ^ 
surplus, c'est un souci dont nos arrière-neveux sepwrç ^ ^ 


cuperont s'ils veulent : je croîs que ce serait ga 
sentiments que de les employer à pareil usage. 

Un autre phénomène que nous devons signal^ fi ^ 


,tpar 


1 Je crains tant les équivoques, que je ferai reitLsrqueï (J 1 ^ ^ 
belle comparaison pèche en un point important ; elle ■ 
avec raison la fécondité du retrait des eaux, tandis qtfen âoiJ ^ 
politique la fécondité arrive avec l'inondation du capital- Mais ^ 
comparaison, meme la plus belle, a droit de cacher \ c'çst vpsl* QssBi 
tude ociro^ée par la grammaire 
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f Action j sous nos yeux, de quelques profits d’un taux 
[lisait vivre certaines familles de leur rente, à un taux 
ijlus bas et insuffisant à satisfaire les mêmes besoins, 
si mie pareille révolution se fait quelque part, par 
sdjeu des luis naturelles et générales, les capitalistes 
jbconcurrence dépossède n'ont pas autre chose à faire 
Ise soumettre et à laisser passer l’égalité. Ü leur reste 
s, comme à tous, le travail, patrimoine universel 
iur permettra de combler le déficit en faisant valoir, 
laemple, les capitaux eux-mêmes, et en ajoutant à 
profit un salaire et un bénéfice industriels* 


lltt çîrcQü i ta iice.' i qui tendent à égaliser le prix courant 
du travail et du capital, 

rû i. Maintenant que nous avons analysé toutes les 
^ks et toutes les circonstances générales et naturelles 
^ J iprovoquent et expliquent les oscillations des profits et 
, küres,nou8ne pouvons mieux finir ce chapitre qu’en 
Nanties circonstances qui tendent à diminuer Yé- 
l'amplitude de ces oscillations, et à ramener le 
^ [Mirant du travail et du capital vers un centre d’é- 
m v fe Cés circonstances sont : les progrès de la liberté ; la 

i j ! ^ ° 7 

i naissance générale des emplois du capital dans lecer- 
^ 4 l'industriequi Tutilise s’exerce; le statu quo de 
^ " IWstrle, les progrès de la division du travail, 
tac la Liberté politique, religieuse, et toutes les liber- 
^l'ordre moral; avec la liberté matérielle, qui se tra- 
JMliberté d’industrie, de commerce, etc*, par le 
iît M voies de communication, le placement et le dé- 
^Eotdfis hommes et des capitaux se fait avec une plus 
Mé! ? facilité, elle prix courant qu’ils exigent de leurs ser- 
t KS6rapproche autant que possible d’un taux commun. 

Slemploi des capitaux est connu de tous ceux qui les 
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possèdent, ils se font tous ou peuvent tous se faire \mk “ 
genre de concurrence. Tous tendent alors à abandon* ■ ' 
les emplois les moins lucratifs ; tous aspirent à prnhï 
emplois les plus lucratifs, et leurs prétentions se mm 
par U n taux moyen. La même circonstance peut ans! 
rendre uniforme le prix courant du travail. 

Quand une industrie reste longuement dans nié' 
donné, la circonstance précédente a le temps de sepnj^ 
du ire et d'agir. 


Enfui la division du travail, en séparant les occupation ,1( J 


classe les hommes, rend plus homogène remploi du to 
vail et du capital, ainsi que leurs'prix courants. Si uni* jjj 
serand, par exemple, qui a au moins deux métiers, «U 
d'ouvrier agricole et celui de tisseur, est amené à m 
dérer le second comme un complément, il s’habitue àln* 
y ail 1er pour un salaire moindre que ne le comportante 
cela la nature de son travail. Cette circonstance se pat 
encore en France dans la plupart des localités et ptu 
beaucoup d’industries; elle affecte surtout les salaire^ 
femmes dans les grands centres de population. A toj 
par exemple, tout le travail d aiguille est tombé à ■ 
taux insuffisant pour faire vivre celles qui oflt]* 
d autre ressource 
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ç VT. Quel est le meilleur état de la société, 

281. Tout ce qui précède me semble légitimer 
tement une assertion qu’Àdam Smith a égarée àm® 
de ses dissertations : « Il est peut-être bon de i-cmanpjj 
que c’est dans fétat progressif de la société, to?* % 
est en train d’acquérir successivement plus * lf 

et non pas lorsqu’elle est parvenue à la mesure coi# ks 
de la richesse dont elle est susceptible, que véri» ^ 
ment la condition de l’ouvrier pauvre, celle de la gn* 
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» du peuple est plus heureuse et plus douce; elle 
iduredans l’état stationnaire; elle est misérable dans 
[Hat de déclin. I/état progressif est pour tous les diffé— 
sûts ordres de la société Tétât de la vigueur et de la 
saiEé parfaite; Tétât stationnaire est celui de la pesanteur 
g île l’inertie, l’état rétrograde est celui de la langueur et 
felamaladies « Maïs il est évident qu'avec plus cTinteL 
tipeedans les administrations publiques, qui ne contra- 
rat plus, qui aideront au contraire la libre allure de 
poterie; qu’avec la paix, de pins en plus affermie; 
wee les progrès de la civilisation, les sociétés verront 
s’amoindrir la durée de Tétât rétrograde et de l'état sta- 
inoadre, et que les classes ouvrières, mieux conseillées, 
wiségarées, plus prévoyantes, pourront plus facilement 
pendant l'état stationnaire, également amoindri, 
p la progression du mieux reprenne sa marche ascen- 
kiz, La halte et le recul sont des mouvements anor- 
mi. 


5 V1I K Des causes artificielles qui influerit sur les profits 
et sur les salaires, 

2S2. Indépendamment des causes générales qui agis- 
siitnaturellement sur les prolits et sur les salaires, il y 
ides causel artificielles qui exercent leur influence sur 
^deux branches de revenus. 

Ces causes artificielles sont fort nombreuses. Nous 
m bornerons à dresser ici la liste des principales. Ce 
siiDt : [o ^application dans les lois des systèmes ceono- 
Hm qui portent les noms de système mercantile ou 
k la balance du commerce, du système règlementaire, 
système douanier protecteur, qui ont produit tous les 
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Dt 


abus de la législation industrielle et commerciale, tait 
dustries organisées ou monopoles, et le système colonial; 
2 u je compagnonnage et les coalitions; 3° les bis des 
pauvres et de la Limitation du travail ; 4° les lois ss 
l’usure, et les autres lois de maximum ; 5* les impôts; 
G° les altérations des monnaies; 7° le travail des prison 


às. 

fi ve 

tares, 
id ijiT 
Soi 

num 


niers; 8° la guerre, etc. 

Plusieurs des considérations que nous avons présenté 
dans cet ouvrage peuvent faire apprécier le trouble p 
les trois systèmes que nous venons de citer ont pu m 
ner dans le jeu naturel des instruments de travail, dp» 
conséquent dans les lois naturelles qui règlent le taïuih 
profits et des salaires. Ces trois grandes causes dep 
turbation agissent : en violant la liberté du travail qui et 
la propriété des masses ; en donnant au capital et auto 
y ail des directions artificielles, fausses et ruineuses; ei 
mettant le travail et le capital des uns à contribution pxr 
parfaire le revenu du travail et du capital des autres- 

En les examinant de près on voit que les compagnon¬ 
nages ont pour l’ouvrier toute la tyrannie des ancienne 
corporations (109, 110); elles provoquent les chômai 
les grèves et les coalitions, fort légitimes en droit, maiss 
déplorables en fait, puisqu’ils dessèchent à la source k 
profits et les salaires, ceux-ci encore plus que ceux-là- 

Les économistes ont attaqué les lois qui ont oiiptë 
la charité dans les différents pays, et surtout en A# 
terre, parce qu’elles détruisent toute prévoyance, rtsl+ 
dire le ressort qui pousse les hommes à surmonter ta ■' 
fieuités de la vie, et parce qu’elles ne tardent 
engendrer une misère progressive devant laquelle^ 
sont impuissantes* La loi des pauvres, en Àngîci^ 
produit, entre autres choses, ce résultat que la 
nauté payait nue partie des salaires des ouvriers 
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«îles. — Nous ne dirons rien sur les lois par lesquelles 
«veut limiter le travail des enfants dans les manufac- 
Ures, si ce n’est qu'elles seront probablement inefficaces 
tt qu’elles engendreront des mécomptes* 

Nous avons parlé des lois d'usure et des lois maxi- 
mm (27-2,27). 

Dire que l'impôt, de quelque nature qu'il soit, direct 
« indirect, d'octroi, de douane, de consommation ou sur 
! revenu, attaque les fruits du Travail et ceux du Capi¬ 
tal, d’autant plus qu'it est plus élevé, c'est avancer une 
proposition évidente. Mais la difficulté consiste à préciser 
ficHun de chaque impôt pour éclairer la justice des pou- 
m publies, (F* le chap* XXII.) 

La concurrence que font à Findustrie libre les pvo- 
jUto obtenus dans des ateliers de prisonniers, lesquels 
sut entretenus aux frais de la communauté, est un pvo- 
hlèifie délicat pour F administration, au moment où elle 
t préoccupe de la réforme du système pénitentiaire* Il 
utoutefois lieu d'espérer que les empiètes démontreront 
W cette cause de perturbation n’a pas Feffet qu'on re¬ 
faite. 

Les gouvernements n'altèrent plus les monnaies ; mais 
Valeurs n’en deviennent pas moins soumises à des sou¬ 
tenus sensibles, 

Mn il nous suffira d'avoir mentionne la guerre. Tout 
k ra0[, dü sait qu'elle arrête Findustrie et qu'elle produit 
Miblemeot entre autres fléaux, les taxes élevées: 
% circonstances qui attaquent profondément les re- 
^nsdu capital et du travail* 
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CHAPITRE XIX, 

gu REVENU DE LA TERRE, 

T. De la Rente des terres. ■— IL Du Fermage, —III. Du twutfe 
l 1 intérêt du capital employé k rachat des terres, 

5 I. De la rente des terres* 

283* En complétant la notion de la Terre (ehap.X) nous 
avons dû rechercher la nature de la Rente qui aétêft 
finie : la différence entre le prix originaire et le prix m 
rant sur ïe marché des produits agricoles (178)* Siladi^ 
trine que nous avons exposée est vraie, il en résulte p 
le revenu du possesseur du sol, quand rien ne contait 
la marche naturelle des choses, doit être identique m 
cette rente* 

Il faut confondre avec la terre les capitaux qui ont ë 
fixés avec elle (121) sous des formes très variées derâ| 
lements, de défoncements, de can aux, de fossés, de li¬ 
ment s, de plantations, etc. -, qui Font améliorée et reiwk 
plus productive. On comprend donc que le propriétaire 
de ces terres doit retrouver, dans le revenu qu’il reci, 
toutes les fois d'ailleurs qu'il a bien raisonné les amélio¬ 
rations, le profit du Capital qu’il a engagé au taux court* 
des profits de ce genre de capitaux, plus Famortissata 
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1 Ce mot a au moins trois sens bien distincts : dans h hujfip 
ordinaire, le mot rente est presque synonyme do revenu annne* a 
général ; en finances, il désigne alternativement la foie 
et la nature de l’emprunt qui donne droit à ce revenu ; enfin,en 
nomie politique, il a surtout le sens que nous lui donnons ua. 

g Nous ne partons ici que des bâtiments, des plantations, ctM* 
servent à la culture, k la production i les autres ne sont pas de*# 
taux (119). 
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km capital ; enfin, Ton conçoit qu’une fois ce capital 
norti, son revenu doit se confondre avec la Rente pure 
fi simple ( 44 ). 

4 rente du propriétaire diffère essentiellement des 
Énhtions payées à l’ouvrier pour son travail, ou à 
[Entrepreneur pour le profit des avances par lui faites, en 
■fijueees deux derniers genres de rétribution sont Pin- 
iwtéj Pua d’une peine qu’on a prise, Pautre d’une pri- 
ûm et iWm risque auquel on s’est soumis ; au lieu que 
Mente est reçue par le propriétaire plus gratuitement et 
» vertu seulement d’une convention légale, qui reconnaît 
maintient à certains individus le droit de propriété 
mm. 


^4. Plus la société augmente en population et en ri- 
w, plus les produits de la terre sont demandés, et 
toslcs équivalents à offrir en échange sont nombreux; 
;lûspar conséquent la Rente du propriétaire augmente en 
jiiintité et en valeur. Car de même que tout autre objet 
Ml’homme est payé d’autant plus cher qu’il est plus 
toaudé et moins offert, de même Finstrument-terre est 
toutaiit plus demandé que le canton où il se trouve est 
populeux et plus productif En effet on a alors le plus 
Mà besoin des produits de la terre, en même temps que 
-que individu a plus de moyens pour les acheter, 
test l'étendue et la fertilité des terres qui déterminent, 
le même canton, la quantité des services qu’elles 
«it rendre- Des circonstances particulières rendent 


terrains propres à des productions particulières ; 
Ns ce n est que par accident que le revenu peut s’ac- 
^ subitement et d’une manière naturelle, par la dé- 
^erîe d’ime source, d’une mine, par le passage inat- 
Nu d’une, route, ou par tout autre emploi que le 
l^pfiétaire ne manque pas de saisir. 
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La terre étant limitée, il en résulte que l’offre des terres 
est forcément limitée plus tôt que la demande. C’est in¬ 
contestable. Toutefois, il semble que eette offre n’ed 
point bornée, tant qu’il existe des coins de terre h&M 
sur le globe ; — rien n’est plus vrai en théorie; maki 
sait que l'éloignement des fonds ou leur difficile areê< 
augmentant les frais de culture, équivaut à ta stérilité, d 
que ces fonds ne peuvent entrer en concurrence des m- 
très. Par la même raison, la proximité d’une ville, d ura 
route, d’un débouché enfin, équivaut à un véritable mo¬ 
nopole. 

Il résulte de cette manière de considérer la plus-valw 
qu’acquièrent certaines localités, et de la théorie à 
rente, que les propriétaires n’ont rien à réclamer k ta 
société, quand, dans d'autres circonstances, le monopè 
disparait ou est atténué, comme cela se passe mm 
sous nos yeux par suite du perfectionnement des voies è 
communication. Ou peut aussi apprécier à sa juste ib* 
leur la singulière prétention des grands propriétaires an¬ 
glais, qui, sous prétexte que la liberté du commerce É 
grains devait diminuer le produit des terres, sbppoSw 
aux progrès de toutes les industries, y compris celle deb 
culture. 

Si donc des terres sont en friche, comme nous av® 
vu que la population croissait toujours en même tflij* 
que les besoins, c’est que les capitaux manquent pouf b 
faire valoir, ou bien encore qu’elles sont asseï iug^ 
pour que leur produit ne donne aucun profit, et ne 0 
même pas les avances faites à la culture, Ensontf* 
aussi, la terre la plus productive n'est pas seulementli 
plus fertile, mais aussi celle qui est à portée de# a»»* 
moteurs les plus nombreux et les plus riches. 
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§ II, Bu Fermage, 

195 . Quand le possesseur du sol n’en dirige pas hu¬ 
me ^exploitation , il en tire, en le louant, un revenu 
-porte le nom de Fermage, 

ÿous avons dit que la terre ne livre tout le produit 
jj’lfi peut donner qu’avec l’action des deux autres in- 
ÜonentSj le Travail et le Capital, qui s’y incorporent de 
pi manières diverses (172), L’entrepreneur doit donc 
mm dans la somme des produits qu’il obtient quand 
ienpluie le terre : 1° la Rétribution île tous ies travail- 
tare [son propre salaire compris) et les autres Avances 
plia faites; 2° le Profit du capital qui lui a servi à 
m les avances nécessaires; 3° le Fermage qu’il s’est 
igagéà payer au propriétaire, 

Ol ce Fermage, nous l’avons déjà dit, ne doit pas être 
éndu avec la Rente. Ces deux variétés de revenus 
lavent être identiques et différer. Économiquement, il 
ic revient au propriétaire que la rente, telle que nous 
fwons définie (chapitre X) ; mais, quand le fermier, 
%er ou locataire à un titre quelconque souscrit un 
lîi!, il court la chance de bénéficier une partie de cette 
rsteou bien encore de faire bénéficier à son propriétaire 
œ partie de son propre profit comme capitaliste, ou 
tàme de son salaire comme entrepreneur et travailleur, 
hfait, quand le propriétaire exige par ce bail plus que 
^ rente, et si le fermier l’accorde, celui-ci ne tarde pas 
ivoir qu’il doit chercher un meilleur emploi de son tra- 
T ^il et de son capital . Toutefois, les déplacements d’in - 
tes, et de capitaux sont plus difficiles dans l’agricul- 
^ que dans l'industrie manufacturière, et que dans le 
twnmene surtout, 

^6, L’augmentation de la population, en excitant la 
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concurrence des entrepreneurs (petits ou grands), et h iÉ 
travailleurs agricoles, tend a faire monter le loyer des ^ 
terres ou le fermage au-dessus de la rente naturelle. L'a- » 
na lyse écono m i qu e n ou s ra m en e d 011 c touj ou rs à ce prin- ^ 
cipc fondamental que la population, en suivant lesdéve- :[t 
Jappements de l’industrie, ne saurait les dépasser m 
amener fatalement les privilèges d’un petit nombre et le ® 
malheur de tous. 

Ce qui produit encore Je meme effet, l'excès du ferniage te 
sur la rente, c'est l’élévation des tarifs de douane, la di- 
rection anormale d’une voie de communication, un iirni M 
mal assis, des encouragements inintelligents ou tout au* 
tre mauvais emploi de la direction gouvernementale et ^ 
administrative. fc 

Les fermages peuvent encore être exceptionnellement m 
influencés par les habitudes plus fortes que les intérêts. 
On voit des fermiers rester fidèles à des domaines qui m ■ 
produisent plus le fermage qu'ils payent, et des proprié¬ 
taires qui ne veulent pas renchérir les baux qu'ont passé: 
leurs ancêtres. 

287. Ici, il faut se rappeler encore ce que nous avoi i 
dit, dans la première partie de ces Éléments, au sujet k fc 
divers systèmes d'exploitation et d'amodiation du sol cul 
tivable. Les avantages et les inconvénients du faire va* f (l 
loir, do fermage et du métayage , sur la richesse parti- 1 IJ 
culière des propriétaires et des travailleurs, sont encore :: 
l’objet d’une enquête délicate de la part des économistes 
et des agronomes ; mais les observations que nous faisons ' J 
i ci su r l a r en te, 1 e fer m a ge et l'i nté rêt d u c ap i ta l des terrés, * 
sont applicables à tous les systèmes* Le mot de fermai 'l 1 
s'entend du loyer des terres par bail à ferme propremept 
dite, et du loyer des terres affermées en métairies, ta 
ce dernier cas, la paît du propriétaire comprend, oulldf 
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DES BEVENÜS BE LA. TERRE, — CHAP, XIX, 207 

m de la terre, le profit du capital prêté, et une partie, 
ice n’est le tout, des bénéfices de l’entreprise, dirigée 
pp-emment parje propriétaire et le fermier-métayer, 
Sons avons vu (177) qu’en abandonnant à son cours na- 
jd ta division des terres, on se trouvait à la fois garanti 
iifccès d’agglomération et de celui du morcellement, 
tet-à-dire que la liberté dans le partage des héritages est 
3rapport direct avec le développement de la production, 

Ik faits confirment cette règle. Quant à l’influence des 
ïnouvelles sur la répartition, personne (excepté M, Ru- 
i'rlioîi, De t agriculture en France) n’a jamais sérieuse- 
ut contesté qu’elles ne fussent plus en harmonie que 
«anciennes avec les principes de l’égalité et de la justice 
iÉJratiYe, et qu’elles n’eussent produit sous ce rapport 
ne heureuse influence sur les populations* 

S tll, Du taux de l’intérêt du capital employé à Cachai 
des terres, 

M. J l n’est pas rare de voir confondre la rente, non 
élément avec 1 v,fermage, mais encore avec Vintérêt de 
i somme d’achat consacrée à F acquisition de la terre . 
P infusion est cause de plusieurs méprises. 

Si 3e fermage s’élève, par exemple, à six mille francs 
pfime terre achetée cent mille francs, le propriétaire 
'jûiasix mille francs de revenu ou de rente, comme on 
M vulgairement 1 , calcule fort mal s’il croit que la 
^de sa terre est de r> pour too. Il peut, en effet, se 
qu'au bout du bail les fermiers ou locataires se fas- 
moins concurrence, et ne lui offrent pour fermage 
P la différence exacte entre leurs frais tic production 

'^ 1,e faut pas confondre le sens économique avec le sens ustwÊ qtto 
- :!LÎ prenons ici ( 178 ). 
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et la valeur des produits. Or, cette différence peut être 
plus grande, mais aussi plus petite que six mille francs, 

Suppose k maintenant que le fermage de cette terre 
soit double de la rente, supposons que Ja spéculation 
porte sur f aclmt des terres, et qu'un homme causai 
en achetant cette terre , à placer son capital à 3 pot 
100 ; il la paiera deux cent mille francs* Mais suppose 
encore, et cela se voit tous les jours, que les fermages, 
dans la localité que nous prenons pour exemple, se soient 
élevés par suite d’un privilège, d'un monopole, d'unta¬ 
rif, par exemple, qui empêche les produits similaires 
étrangers d'entrer ; le propriétaire aura beau dire : Jcp ï 
qu'une rente de 3 pour 100, réconomie politique sera kd 
droit de lui répondre : Vous percevez plus qu'il ne m 
revient; vous vous êtes trompé si vous avez conl’oiidi 
le fermage avec la rente naturelle de la terre qifou m 
a vendue. 

Donc le taux de l'intérêt de là somme consacrée à IV 
chat d'une terre, tout en se confondant avec la rente d 
le fermage, n'en est pas moins distinct. Acheter m 
terre, c'est acheter sa rente plus ou moins bien rej# 
sentée par le fermage : en faisant une pareille opérât^ 
on peut, si l'on a mal apprécié la rente ou les chance 
de fermage, trouver son capital placé à un taux inférisir 
à celui sur lequel on avait d'abord compté en prenantk 
fermage pour base. 

280. 11 est naturel de penser que la valeur vénale h 
terres est en proportion de leur rente; mais PoaauuF 
cette valeur pouvait quelquefois augmenter plus rare¬ 
ment que la rente ou le fermage* On entend dire souwt 
que telles terres rapportent moins qu'au commencé 
de ce siècle ; cela ne veut pas toujours dire que la ^ 
a perdu de sa fécondité, et que la rente a baissé; M 
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Dis BEVEKUS DE LA TERRE.— CHAP, XIX- 2£K> 

sla simiifie le plus souvent que la valeui- vénale (les 
■ms a plus augmenté que la valeur intrinsèque. Cette 
lamentation correspond à une plus grande demande de 
#ss , par suite d’une tendance particulière et momen¬ 
ts des capitaux timides qui, n’osant se lancer dans 
la chances de l'industrie et du commerce, prennent leur 
traite dans la terre. Les capitalistes français, grands ou 
stiis, sont, en général, très pressés de retirer leurs fonds 
Industrie qui les a enrichis ; et c’est peut-être là une 
te causes de notre infériorité. Les capitaux qui sè¬ 
ment dans la même entreprise, dans la même mai- 
p on t ) outre leur valeur virtuelle et absolue, une in- 
«igence et une habitude des affaires qui les rend plus 
fiables* 

La terre, nous le savons maintenant, est un in- 
Animent sui getierU qui diffère essentiellement des Cür 
ptaux ; mais eette dissemblance m’empêche pas ceux qui 
fe possèdent d’avoir une grande analogie avec les autres 
capitalistes. 

Écoutons un grand propriétaire qui a été un des plus 
pfoQds penseurs de notre époque : « On ne peut 
m s’étonner, dit Destutt de Tracy 1 , que tous les hom¬ 
mes, et particulièrement les agronomes, ne parlent des 
fnmûs propriétaires de terres qu’avec un amoui et un 
aspect vraiment superstitieux ; qu’ils les regardent 
eomme les colonnes de l’État, Famé de la société, les pères 
nourriciers de ^agriculture, tandis que, le plus souvent, 
ils prodiguent l’horreur et le mépris aux prêteurs d'ar¬ 
gent, qui font exactement le même métier qu eux. Un gros 
bénéficier qui vient de louer sa ferme exorbitant ment cher 
# croît ua homme très habile, et, qui plus est, très utile; 

’ÉïemeiUs d'idéologie , tome IV (Traité d'économie politique ) t 

mm 
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il n’a pas le moindre doute sur sa scrupuleuse probité, et 
il ne s’aperçoit pas qu’il fait exactement comme l’usurier 
le plus âpre, qu’il condamne sans hésitation et sang pi. 
tic. Peut-être même son fermier, qu’il ruine, ne voit pas 
cette parfaite similitude, tant les hommes sont dupes des 
mots* » 
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Ces considérations suffisent pour montrer la portée des 
études de lUcardo et de Malthus, et Pim portance qu’il v 
aurait à répandre renseignement des xénies économi¬ 
ques, On désarmerait, par cela seul, l’erreur qui se pose 
en théorie légitime, avec d’autant plus d’inconvénients 
qu’elle est souvent de la meilleure foi du monde. 
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CHAPITRE XX. 

DU REVENU GÉNÉRAI. DU PRODUIT BRUT ET PRODUIT BEI. 

L Ce que sont le Produit brut et le Produit net. ■—IL Le Produit net 
n*est identique ni avec la Route, ni avec Fexcès des subsistance 
qui ne servent pas aux classes agricoles, ni avec le Fermage,ni 
avec ï'Intérut du prix des terres.—IlI_ Une production int# 
gerite doit viser h obtenir un Produit net, — Erreur des p]ùlan- 
thropes à cet égard. 
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§ I. Ce que sont le Produit brut et le Produit net, 

2 91. Considérons d’abord la production agricole, La plu¬ 
part des produits agricoles ne sont obtenus qu’au moyen 
de Consommations ou d’avances (208), Le producteur 
cherche donc, avant tout, à prélever, sur le résultat de 
la production totale, ce qu’il a dépensé, avancé ou mû- 
sommé pour l’obtenir; et, lorsqu’il ne retire tpe des va¬ 
leurs égales aux valeurs consommées, il y a transforma 
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oè richesses, mais il n’y a pas accroissement* Ce qui 
du produit, les avances et les revenus ordinaires 
^ terre, du travail et du capital) étant remboursés, 
4 ce que Ton doit appeler le produit nel de la terre 1 * 

I poiuit brut est ie produit total, l'ensemble de tou- 
techoses utiles que F exploitation procure, produit net 
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cette définition on peut tirer les deux propositions 
pautes, qui sont évidentes par elles-mêmes : 

|û Le produit net peut être nul ; et alors il n’y a ni 
' pour le propriétaire, ni accroissement provenant de 
tore, dans la richesse nationale ; 

Me produit brut, lorsqu’il ne contient pas de produit 
\ peut même ne pas suffire au remboursement des 
îiioesipc leurs profits : il y a alors perte non seulement 
il’entrepreneur, mais encore pour la société entière* 

392, Ce qui est vrai de la terre est également vrai de 
ite les forces productives ; elles peuvent toutes don- 
no produit net. Seulement, l’industrie agricole peut 
tuer un produit net territorial, et un produit net in- 
résultats du travail et du capital qu’on y ap- 
ips tandis que les autres industries ne peuvent don- 
ï||m seul produit net, le produit industriel* 

Wîe judicieuse observation, faite par M* Bossi 2 , nous 
onet d’apprécier en partie ia portée du théorème 
■mental des physioerates, que F on n’a point encore 
^compris* L’erreur des physioerates était d’imaginer 

ll Quand on fi prélevé, sur la reproduction totale de Farinée, les 
"/'ia du cultivateur, le reste s’appelle doue le produit net ou 
dûpfrriiÀifl. w [Explication du faüZcau econowigti-e, par l’abbé 
^UjPhysiocrates, tome TI deift ''Collection des principaux 

p- m )* 

i r ' leçon du Cours d'économie politique* 
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qu'il n’y a de produit, net que celui de la terre, et que les 
hommes voués h toute autre industrie que rinâmlij| i tes 
agricole ne font que reproduire ce qu’ils ont consomnie, 
sans obtenir un produit net. Or, les pbysîocrates se trum- spays 
paient, parce qu’ils avaient une notion incomplète di 


VtïOt 


fermage, La rente était pour eux la cause et non l'tfji ne [| 


du prix des denrées ; et elle entrait comme élément forcé, 


Hjr au 


constitutif, du prix montant des produits du sol ; et ils a 
concluaient logiquement que là où il n’y a pas rente ta 
ritoriale, loin d'y avoir profit, il y a perte; le produit® 


fofX 


pouvant pas même obtenir, sur le marché, le prixnêceà- ^ 


saire, le prix égal aux frais de production. 


m i 


| II. Le produit net u T e*l identique ni avec la rente, di 
les subsistances qui ne servent pas aux travailleurs api 
cote Si ni avec le fermage } ni avec Tinté rêt du pm te 
terres. 
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203, Il ne faut pas confondre le produit net et brait d 


du propriétaire. Ces deux résultats de la production m 
eole tendent à se confondre, comme le prix naturel et 3* 
prix courant, dans toutes les industries; mais ils ne Ml 
pas identiques* La rente seule peut être nulle ou à p 
près, en même temps que le produit net peut étiep 
important ; car la rente est le boni qui revient au propr 
taire, par cela seul qu’il est propriétaire. Or, supposerai 
pays neuf, fertile, occupé par une population qui w* 
fait pas concurrence, et qui est munie de Tintdligeawi 
du capital suffisants ; supposez, en outre, que les tems 
abondent et sont à la disposition des cultivateurs,^ 
du propriétaire sera nulle, personne n’ayant 
payer un droit domanial à celui qui possède ce (p 
trouve si facilement ; et cependant le produit nd ^ 
l’industrie agricole sera considérable dans ce pays. 
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j m m phénomènes économiques ont été observés 
ml*« les États-Unis d’Amérique; on peut. les retrouver 
ïïm, Vautres localités, et l’on se tromperait en qualifiant 
j, s de pauvres, par cela seul que les propriétaires 
lèveraient pas de rente. On se trompait en Angle- 


V0 ^ papd on prenait la grande rente des propriétaires 


irautre chose que l’effet d’un monopole tyrannique de 
pl des propriétaires terriens. On se trompait na- 
m.) en France, quand on prenait pour un signe de 
mérité l’élévation des baux dans le nord, par suite de 
_______ de la betterave, qui avait amené entre les fer¬ 
rie une grande concurrence, c est-à-dire excès de la 
tonde des terres sur l’offre, c’est-à-dire, eu dernière 
aï * -.'.yse, une très forte rente. 

api 394,11 ne faut pas confondre non plus le produit net 
1 ^ r$ l’excédant des subsistances qui restent après la 
«triture de la classe agricole. — Il peut se faire que les 
r®ïj pirateurs vendent un excédant du blé, et que ce blé ne 
glaise pas assez pour compenser les frais de culture, 
hs ce cas, plus frequent qu’on ne pense, il n y a évi¬ 
brait pas de produit net. 

nas. Ces confusions ont été faites par les plivsîocrates 
trusteurs disciples d’Adarn Smith. M. Eossï combat à 
ïsujet J .-B. Say lui-méme, et réfute sa formule « que, 
Mime nation, son produit net est précisément la meme 
son produit brut ou total » : formule illogique 
|u nécessiterait la vérité de cette proposition, que la na- 
produit sans avances, sans sacrifices, sans consom¬ 
mons; c’est-à-dire que l’axiome ex ni kilo nikilfit ne 
plus vrai. Mais un esprit aussi lucide que celui de 
Say a-t-il pu se tromper aussi fortement ? Ainsi le 
flM le savant auteur que nous suivons en ce moment : 
tetpas donné au même homme de tout voir ; J.-ii. Say 
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a souvent mieux vu que Smith; d'autres verront mm 
que lui, que Malthus et Ri car do, etc* La même choses 
passe clans toutes les sciences; et, à tout prendre,féooriW 
nomie politique est encore celle de toutes les sciences nui¬ 
ra les dans laquelle les vrais savants 1 * * 4 se contredisent! 
moins. M. Rossi ajoute que J.-B. Sav, en appliquantfc iafac 
pression selon lui vicieuse de services productifs à tous la 
instruments de la production (Terre, Travail,Capital),^ w 
laissé entraîner à prendre pour un Revenu tout ce fie les 
producteurs reçoivent, et à penser que le Produit bruti ' m 
chacun d'eux est une fraction du Produit net du pays*, 


'M J U 

im 


5 ÏII, Une production intelligente doit viser à obtenir i 
produit net. — Xrreur des philanthropes à cet égard, 


;d 

th 


20 G. À propos du Produit brut et du Produit ndj 
s’est élevé nue querelle entre les économistes et ceuxqâ 
ont, en général, le tort de se croire plus amis des homm^ 
par cela seul qu’ils se proclament philanthropes. 

Les économistes, au point de vue économique, ont s# 
tenu que c'est le produit net qu'il faut rechercher. Cette 
proposition est évidente : le produit net seul, territorialoo 
industriel, accroît la richesse sociale, richesse indispen¬ 
sable pour que T aisance pénètre peu à peu, toutes cto 
égales d'ailleurs, dans les diverses couches de la populaîtw 
qui ne méconnaît pas le principe que nous avons établi. 

1 Ceux qui Usent, qui étudient Ie3 auteurs avant de soag# w* 
memes à découvrir des lois et à proclamer la vérité. 

5 À l'exemple de JVB. Say, nous avons quelquefois employé«iB 
expression figurée de qui nous a paru utile à la démons^ 

lion; mais, averti par M. Rossi, nous espérons avoir évité ki ^ 
voques et les erreurs, « Le langage figuré , dit ailleurs M. 

4 Ie leçon, n’est pas inutile à la science, lorsqu’elle sait l’^p^ 
avec mesure et discernement. » (K. page 201, note.) 
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ijand ou yoit dans un pays les hommes s’acharner sur 
si ingrat ou solliciter une terre fertile par des proeé- 
:r0 p coûteux, c’est que ce pays est sorti des voies na- 
Jperécoûomie, c’est que la population n y est plus 
Amollie avec le capital et le travail disponible, et ne 
Jide verser dans le tonneau des Dana ides qu'en ren- 
ni ,.| r Ute la voie naturelle. Mais si, pour rentrer dans 
jjvoie, il faut altérer la proportion qui existe entre le 
il et le capital; s’il faut remplacer les hommes par 
Échines ; s’il faut faire des prairies et expulser des 
■eurs, cshce l'économie politique qui est cause de ces 
^résultats? Elle est venue dire le mal, c’était son de- 
i; elle peut aider à rendre une transition moins brus- 
‘c’a quelquefois été sa douce mission. Mais le p bilan- 
x.^.qui nie la cause du mal, qui conseille la propagation 
! Mie de l’espèce humaine, afin que les possesseurs du 
ttîjiole des terres voient monter les rentes, en présence 
s nuée de mangeurs de pommes de terre et de mais, 
Ëphrope est alors, M. Rossi l’a dît *, ou un simple 
inhabile. 

BT. C’est avec le produit net, qu’il y ait avec lui rente 
îKas, que les cultivateurs achètent aux autres hommes 
produits de l’industrie, du commerce, des sciences et 
sais* Moins il y a d’hommes employés à la culture pour 
nluire les subsistances nécessaires à la population, et 
te l'industrie agricole est en progrès : ) Inventeur de la 
feue fut un des plus grands bienfaiteurs de l’espèce lin- 
Ici nous citerons un passage de M, Draz % pour 
Tt occasion de signaler un malentendu et de disculper 


‘introduction à, VEssai sttr h principe de popuîaiion do Malthua 
Collection Guillaumin, p. xliij, 

^ww-nnîe secundo édition, p. 59. 






306 


ELEMENTS DE ^ECONOMIE PO LTÉ I QUE. 


iUL 1 


2 e S 


^1 ÉlÉ 
k pliên 


rillustre Kicardo : « Un écrivain distingué, BicardOjpm 
la plume pour être utile à ses semblables. Mais, entrai# 
par ses calculs, il semble quelquefois oublier les hommes, 
et ne tenir compte que des produits. Par exemple il éta® 
que dans une contrée où se trouvent dix millions d’hafc 
tants, si le travail de cinq millions d'entre eux 
pour les nourrir et les vêtir, ce pays n'aurait point d’avau- M w - 
tages à compter douze millions d'habitants, si le travail^ 1 im 
sept millions devenait nécessaire pour obtenir les mm 
résultats L H lui est donc indifférent que deux niillsoœ 
d'individus existent ou n'existent pas, si le produit estle 
même. En lisant certains économistes, on croirait que le 
produits ne sont pas faits pour les hommes, et que les 
hommes sont faits pour les produits. » 

On ne peut qu'applaudir à cette heureuse formule; 

« Les produits sout faits pour les hommes, et les homme 
ne sont pas faits pour les produits. » Mais il ne faut pii 
se laisser entraîner à l'illusion qui a gagné l'excellent m 
de M. Droz, et dont on a beaucoup abusé après lin, pour 
accuser Ricardo d'être sans entrailles. Si les cinqmfc 
et les sept millions d'hommes que Ri car do met en opjfr 
sitioo produisent la même richesse par hypothèse; sût 
se îa partagent, il est évident que les cinq millions serai 
plus heureux que les sept, Donc il est désirableqik 
pays n'ait que dix millions d’habitants au lieu de dons- 
En d'autres termes, la question est celle-ci : Une » 
de richesses étant donnée, est—Li désirable que les ctHpor- 
tageants soient au nombre de dix ou de douze. Quoi 
admette ensuite par seconde hypothèse que cette ma# 
est à peine suffisante pour tes dix, et qu'on réponde. 
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1 Des principes de V Économie politique } t, II, p* 4 de la na¬ 
tion de M. Constancio. Paris % Àillaud* 


% 




JSltTSE DE LA CONSOMMATION. — CH AP. XXI. 


307 


2' Slîl'TIOX. — De la Consommation «les 

Richesses. 


a eie impossible de parler de la Production fans apprécier 
Lggmine de la Consommai Ion qui s'y lie naturellement, 
l œ pour produire de la richesse il faut en employer ou 
liaMDKMr. C’est ainsi que nous avons eu souvent besoin 
' [OTpWr le terme de Consommai ion, et que nous avons du 
! , Expliquer le sens en développant les fonctions du Capildl 
!,«, vil). Nous n’auions donc que pou de mois à ajouter 
iStle «r préciser k nature de la Consommation, pour laquelle il eût 
èi désirer que la science po-^UL un terme moins commun et 
iaeMcK Nous exposerons ensuite la loi fondamental de la uon- 
nmïm qui complète lu théorie des échanges et des débou¬ 
te nous rerons un petit nom lire d'observation» au snjel des 
tarions privées, de la Prodigalité, de la Dissipation des 
lilaiiï cl du Luxe, pour nous occuper plus longuement des eon- 
Mliuis publiques, ou plut&l des moyens de pourvoir à ces 
mMumUoM ptr les Finances dont les deux brandies princi¬ 
pes sont les impôts et les emprunts* 


CHAPITRE XXI. 

ANALYSE DE LA CONSOMMATION. 

Allons générales sur la consommation. —II, Loi statistique île 
itmsomtnaiion. — IIL Des consommations privées. —TV. De 
Iijiodigalité et de la dissipation des capitaux. — V. Du luxe. — 
'il. Des consommations publiques. — VII. De la science îles ii 
Minces, 

S I* Notions générales sur la consommation. 

218, Nous faisons une consommation (jüand nous dé¬ 
disons de la valeur 1 de la richesse. En générai y tout 

'W sommes l 1 interprète do beaucoup d* économiste a en disant 
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produit est consommé, c’est-à-dire qu’on jouit de ^ 
utilité ; ainsi se trouve compensée la peine qu’on ste ^ * 
donnée pour le produire. 'iF^ 1 

La lenteur ou la rapidité avec laquelle s’opère™ |~ e ' 
consommations ne change pas leur nature ; ainsi le bp 111 
qui dure des siècles, et le fruit ou le produit immatnii \^ u< 
qui dure une heure, perdent leur valeur de la même jïii ^ 
ni ère, j 

On doit comprendre dans les consommations 


tation des produits ; car celle opération les metdaoslecîi 


, Ml' 
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des matières premières, que l’on emploie pour laeoob 
tioii d’autres produits. Réciproquement, si l’on évalué 
les productions d’un pays, il faudrait y comprendre sa 
importations. 

Quand on effectue une consommation, on peut en être 
dédommagé de deux manières : soit par le bien-être qœ 
résulte d’un besoin satisfait, soit par une production* ^ m 
richesse égale ou supérieure à la valeur consommé 
Nous appelons besoin toute volonté de l’homme 
assez d’intensité pour le décider à sacrifier une poil# 
quelconque de valeur ; ce besoin peut donc varier ente 
celui qui est provoqué par le désir le plus futile, et «H J* { 
qui est provoqué par la nécessité la plus impérieuse :œs 
deux extrêmes variant eux-mêmes suivant les temps, 1& 
fieux, les mœurs, les caractères et les circonstances, k 
bon sens seul, éclairé par une saine morale, peutiê 
classer et leur assigner le degré d’importance qui tau 
convient (2-15), 

299. On a appelé consommation improductive toulz 
consommation d’un produit destiné à satisfaire les besoins 
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que ce mot de Consommation r/est pas heureux. M. Robert, 
pfotifônofm# (p. 32) , propose celui d ?Utilîsalion< 
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plaisirs (le l’homme. Ce mot n’est pris heureux. On 
U finit bien que le citoyen inutile, que l'oisif détruise 
SB jirtictivement tout ce qu'il consomme; mais il est 
hile de qualifier de cette manière la consommation du 
T.f pleur, sa nourriture, ses -vêtementsJ son entretien 
6 Lue et moral. Il faut donc attacher à ce mot une si- 
Station mobile qui désigne divers degrés d’improduc- 
M M fié ou même de productivité, suivant l’importance in- 
, Melle et sociale de la consommation que l’on veut 
Ktcriser. — Par consommation reproductive , les éco- 
fj® Êtes entendent les avances qui sont faites dans la 
"Tj Mon, et qui sont représentées à la fin de l’opéra- 
^ i par une valeur égale, ou mieux, supérieure à la 
ta consommée, 

Best utile de faire une distinction entre la Dépense et la 
^ \ fcammation,qui sont synonymes dan s le langage usuel* 
JJ per, c’est acheter avec des espèces ce que l’on se 
■ mse de consommer : ainsi dépense n est pas toujours 

'tUlîHfi r * 

} i économie politique synonyme de consommation et 

onrtko *^ e consommation stérile* 

MO. De même que la Production (53) * la Consomma¬ 
it edi 
ïe:cfs 

ips, lis 
ses. h 
eut le 
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A pat être considérée comme un échange dans lequel 
sfaîîedes richesses acquises ou des services cPinstru- 
nts [Terrej Travail ou Capital) pour recevoir des satis- 
Üîds ou de nouvelles richesses, selon que la consomma- 
nÉ dite stérile ou reproductive* 

Il est facile de constater une réaction de la Co n somma- 
tar la Production et de la Production sur la Consom- 


? Mit 




Km .Mais il y a sur l’appréciation de ce phénomène des 
Urines bien distinctes : Tune qui prétend que plus on 
plus on produit t de sorte qu’il faut eonstam- 
chercher des consommateurs : or les partisans de 
sto! doctrine entendent par consommateurs des riches 







ai Û 


ÉLÉMENTS DE L* ÉCONOMIE POLITIQUE» 


lu: 


capables de multiplier leurs dépenses. Cette théorieesnbrc 1 
selon J,-R. Say, vicieuse, aristocratique, et, par mà Un 
inadmissible. En effet, ceux qui consomment sans m far 
préalablement produit consomment les valeurs ciééesp m\ 
d’autres, et de là dérive une fausse distribution de Uii pord 
ch esse et la sanction de l’état d’oisif, i iresti 

Jean-Baptiste Say, partant de ce principe que les en tore 
sommations sont limitées par les revenus, conclut a I de 
multiplication des revenus, au développement (par îü i,$o 
dustrie et le travail) de la production qui réagit mà me { 
sur la consommation 1 , l'elles 

Ici se présente un préjugé très répandu. On dit:Mes 
Consommation augmentant la production, ü fauterai ne-d 
mer le plus possible, et on se trouve conduit à nepui^ipod 
gretter le bris de certains objets, la détérioration dm- m , 
tains autres, parce que, cfit-on, on est forcé d’enradriUj 1,1’u 
et « cela fait aller le commerce . « Comme une con&Di- sis s’ 
mation se fait toujours à l'exclusion d’une autre, mpi mut 
dégât fait prospérer une industrie au détriment d’une auto tX 
souvent plus naturelle, surtout quand il s’agît d’objetsè lifenl 
luxe : et puis n’est-il pas évident qu’il ne faut avoirs nul 
cours à la consommation stérile que lorsqu'elle est i&dfr ém 
pensable, ou lorsque lu satisfaction qu’on en retire^ p- 
contre-balancer cette improductivité. 1 

30i. Il est évident qu’il faut placer au premiermf Wi 
des consommations les plus favorables les consomifidî® mh 
reproductives^ parce qu’elles portent en elles le germe* fetpie 
leur rénovation : telle est la consommation de tout 
s’emploie dans l’industrie. 

Parmi les consommations improductives, celles jp 1 ! Kmbï 
faut chercher à obtenir sont celles des classes les p 


1 Couri complet de J.-B, Say, 7 Ù partie, chapitre IV, 
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ïïiïpàiliieuses. Celles des peuples pauvres, qui manquent 
caffl Ltenant d’une foule d’objets, pourraient unjdurali- 
is ûf| ster une production incessante, si peu à peu elles par- 
éfejpMà s’émanciper et à jouir de raisance dont jouit 
delai feûM la classe moyenne dans toute l’Europe aisée, 
ireste, la consommation prise en masse des classes in- 
h m |b&, de celles qui occupent la base de la pyramide 
lut il date(| n) , sont partout bien plus grandes, soit en va- 
îarJÏMjSüiteii quantité, que celle des classes supérieures et 
enïiiiti m que celle des classes moyennes. Outre le revenu 
(files retirent des petits capitaux et des petites pro- 
dit:Itïfffiqu’elles possèdent, c’est à elles qu’aboutit, sous 
x» ® de salaires, la presque totalité du capital employé à 
ï pasrt (iioduetion. 

Ldeceé m, En dernière analyse, la consommation est l’unique 
ïduÉfj ironique terme de la production, et on ne devrait ja- 
iûm |is s'occuper de l’intérêt du producteur, qu’au tant seu- 
paid mt qu’il le faut pour favoriser l’intérêt du consomma- 
ne autour,Cette maxime fondamentale est, selon Adam Smith, 
bjefci lente par elle-même. Cependant, il eût été à désirer 
YQiirtj^lieu de la jeter incidemment dans la discussion du 
;t indfr jütèniemercantile 1 , il l’eut accompagnée de quelque déve- 
pnent lumineux, comme il savait si bien ies faire ; car 
^démonstration est encore aujourd’hui un des êeside- 
«(«delà science, La proposition est évidente pour ceux t|ut 
rnM RDten entier nu traité d’économie politique ; die a besoin 
ermfide kqaelqucs commentaires pour les autres. Nous nous boi¬ 
tons à dire ici que le consommateur est tout le monde, 
Ntt intérêt est l’intérêt général, l’intérêt du plus grand 
ts $ ifinbre, l’intérêt des plus pauvres, l’intérêt des produc- 
^ réunis ; tandis que les producteurs se subdivisent 
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^ vol. p. S 07 f édition Guillaumin, 






3(2 


ELEMENTS DE 1 ECONOMIE POLITIQUE* 


Ei 
CD %uc 


Ifl'l 


ou une infinité de classes qui ont clos intérêts différent ' m 
spéciaux et multiples. Si on privilégie ceux-ci, on nepei 
pas le faire également; on lèse les uns aux dépenséL 
antres, en même temps que la masse des autres mm 
mateurs. La nature des choses laissée à son libre 
peut seule mettre chaque intérêt à sa place, et h 
rémunération a laquelle les diverses branches de la 
ductiou aient droit est celle qu'elles peuvent puiser da ^ 
le tronc de la consommation où viennent se confond!" 
tous les courants delà sève sociale, 

303. Dans les considérations qui suivent, M. FriKri!! 
Bastiat a fort bien fait ressortir l’antagonisrne naturelqai 
y a entre l’intérêt des producteurs et celui des mm 
mateurs 1 , et la nécessité sociale qu'il y a a préserva 
ceux-ci des tendances rétrogrades de ceux-là, 

« Prenons un producteur quel qu’il soit; quel estai^ 
intérêt immédiat? Il consiste en ces deux choses: E 
le plus petit nombre possible de personnes se livrentn 
même travail que lui ; 2 û que le plus grand noralrepos¬ 
sible de personnes recherchent le produit de ce genrei 
travail ; ce que l'économie politique exprime plus siuxinh 
tement en ces termes : que l’offre soit très restreinteell» 
demande très étendue; en d’autres termes encore 
eurrence limitée, débouchés illimités. 

« Quel est l’intérêt immédiat du consommateur?^ 
l’offre du produit dont il s’agit soit étendue et la démaiïl? 
restreinte, Puisque ces deux intérêts se contredisent, 7 ! a 
d’eux doit nécessairement coïncider avec fintérêt set 
ou gén é ral j et V a ut re 1 uî est an L i pat1 1 i qu e. M aïs quel ti 
celui que la législation doit favoriser, comme étant 1 ei' 
pression du bien public, si tant est qu’elle en doive 
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1 Sophismes économiques j deuxième édition, p. 15. 
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pieim? Pour le savoir, il suffît de rechercher ee qui 
avérait si les désirs secrets des hommes étaient aeeom- 


Entant que producteurs, il faut bien en convenir, 
on de nous fait des vœux anti-sociaux. Sommes-nous 
^ lierons? nous ne serions pas fâchés qu’il gelât sur 
g loties les vignes du monde, excepté sur la nôtre : c'est la 
i rie de la disette . Sommes-nous propriétaires de for- 
j&nous désirons qu’il n'y ait sur le marché d'autre fer 
[ que nous y apportons, quel que soit le besoin 
le public eu ait, et précisément pour que ce besoin, 
pinent senti et imparfaitement satisfait, détermine a 
«s en donner un haut prix ; c'est encore la théorie de 
\ikeUe* Sommes-nous laboureurs? nous disons : Que 
(pain soit cher, c'est-à-dire rare, et les agriculteurs fe* 
at bien leurs affaires ; c* est toujours la théorie de la 
te, 

Sommes-nous médecins? nous ne pouvons nousem- 
ftcher de voir que certaines améliorations physiques, 
(trame T assainissement du pays, le développement de 
vertus morales, telles que la modération et: la 
tapérauce, le progrès des lumières poussé au point que 
dacun sût soigner sa propre santé, la découverte de cer- 
^ remèdes simples et d’une application facile, seraient 
de coups funestes portés à notre profession. En 
but que médecins, nos vœux secrets sont anti-sociaux, 
taveux pas dire que les médecins forment de tels vœux. 
W à croire qu’ils accueilleraient avec joie une panacée 
Wvecselle ; mais, dans ce sentiment, ce n'est pas le mé- 
(fest l’homme, e'est le chrétien qui se manifeste; 
^ place, par une louable abnégation de lui-même, au 
du consommateur. En tant qu'exerçant une 
MWion, en tant que puisant dans cette profession son 

18 
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bien-être, sa considération et jusqu’aux moyens d’esi* 
stence de sa famille, il ne se peut pas que ses désirs^ 1 lte ^ a 
si l’on veut, scs intérêts, ne soient anti-sociaux* 

r Fabriquons-nous des étoffes de coton? nous désirai 
les vendre au prix le plus avantageux pour nom . Nom 
consentirions volontiers à ce que toutes les manufactura 
rivales fussent interdites, et si nous n’osons exprimer pu¬ 
bliquement ce vœu ou en poursuivre la réalisation com¬ 
plète avec quelques chances de succès, nous y parvenu* 
pourtant, dans une certaine mesure, par des moyens dé¬ 
tournés : par exemple, en excluant Jes tissus étrangère, 
afin de diminuer la quantité offerte, et de produire ainsi, 
par remploi de la force et à notre profit, la rareté des vê¬ 
tements* 

« Nous passerions ainsi toutes les industries eu revue, 
et nous trouverions toujours que les producteurs, en tais! 
que tels, ont des vues anti-sociales. « Le marchand,i 
« Montaigne, ne fait bien ses affaires qu’à la détaefe 
« de la jeunesse; le laboureur à la cherté des blés; fnr- 
« ehitecte à la ruine des maisons ; les officiers de la justice 
« aux procez et aux querelles des hommes* L’hoiuM 
« même et practique des ministres de la religion se lire 
« de nostre mort et de nos vices* Nul médecin ne pmii 
« plaisir à la santé de ses amis mêmes, ni soldat à lapaU 
« de la ville; ainsi du reste* « 

« Il suit de là que, si les vœux de chaque producteur 
étaient réalisés, le monde rétrograderait rapidement 


la barbarie* La voile proscrirait la vapeur; la rame p 


scrlrait la voile, et devrait bientôt céder tes transports 0 
chariot, celui-ci au mulet, et le mulet au porte-balle, ü 
laine exclurait le coton, le coton exclurait la laine, ^ 
de suite, jusqu’à ce que la disette de toutes chosesenti 
disparaître F homme même de dessus la surface du 
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Supposez pour un moment que la puissance législa- 
2 et la force publique fussent mises à la disposition du 
mile prohibitioniste, et que chacun des membres qui 
aposent cette association eut la faculté de lui faire ad- 
fttreet sanctionner une petite loi ; est-il bien malaisé de 
per à quel code industriel serait soumis le pays? 

Si nous venons maintenant à considérer l'intérêt im- 
ffiat du consommateur, nous trouverons qu'il est en 
Me harmonie avec l’intérêt général, avec ce que rc- 
k bien-être de l’humanité. Quand l'acheteur se 
tante sur le marché, il désire le trouver abondamment 
nu. Que les saisons soient propices à toutes les ré- 
te; que des inventions de plus en plus merveilleuses 
Muta sa portée un plus grand nombre de produits et 
[satisfactions; que le temps et le travail soient épar- 
que les distances s’effacent ; que l’esprit de paix et 
ijostice permettent de diminuer le poids des taxes ; que 
barrières de toutes natures tombent; en tout cela, 
ilèrèt immédiat du consommateur suit parallèlement la 
ié ligue que l'intérêt public bien entendu. 11 peut 
m ses vœux secrets jusqu’à la chimère , jusqu'à 
taie, sans que ces vœux cessent d'être humâm¬ 
es- il peut désirer que le vivre et ie couvert, le toit et 
foyer, l'instruction et la moralité, la sécurité et la paix, 
te et la santé, s'obtiennent sans efforts, sans travail 
mesure, comme la poussière des chemins, l’eau 
torrent, l'air qui nous environne, la lumière qui nous 
Vy sans que la réalisation de tels désirs fût en con¬ 
voi* avec ie bien de la société, 

On dira peut-être que, si ces vœux étaient exaucés, 
fretin producteur se restreindrait de plus en plus, et 
^i par s’arrêter faute d'aliment. Mais pourquoi ? 
^ que, dans cette supposition extrême, tous les be- 
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soins et tous les désirs imaginables seraient complète¬ 
ment satisfaits. L’homme, comme la toute-puissan^ 
créerait toutes choses par un seul acte de sa volonté. 
Yeut-on bien me dire, dans cette hypothèse, en quoi b 
production laborieuse serait regrettable ? 

« Je supposais tout à l’heure une assemblée législatif 
composée de travailleurs, dont chaque membre formule¬ 
rait en lui son vœu secret en tant que producteur, et je 
disais que le code émané de cette assemblée serait le m 
nopole systématisé, la théorie de la disette mise eu pra¬ 
tique* 

* De même, une chambre où chacun consulterait ex¬ 
clusivement son intérêt immédiat de consommateur abê¬ 
tirait à systématiser la liberté, la suppression de toute 
les mesures restrictives, le renversement de toutes la 
barrières artificielles, en un mot, à réaliser la théorie de 
Tabondance, 

* Il suit de là : que consulter exclusivement Vintértt 
immédiat de la production, c’est consulter un \sM 
anti-social ; que prendre exclusivement pour base l’intétâ 
immédiat, ce serait prendre pour base l’intérêt général.* 

On a opposé à la doctrine qui fait de l'intérêt du s% 
sommateur celui de tout le monde, qu'elle avait pourd- 
fet de partager une nation en deux camps, de jeter la# 
faveur sur le rote de producteur et de décourager If 
travail* Il ne nous semble pas nécessaire de réfuter celte 
objection ; tout ce qui vient d'être dit emporte avec é 
une démonstration péremptoire. 


mirai: 
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g II* Xioi statistique de la consommation, 

304* La consommation n'est pas, comme l’a dit Sis* 
mondi, quand il a voulu faire une objection ax& Ke 
chines ( 130), une quantité fixe et arrêtée, elle est ^ 
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gntraire élastique comme les besoins de l’homme, et 
KM-ci, à vrai dire, n’ont de limites que les moyens de 
Satisfaire. — Or, ces moyens, une fois donnés, salis- 
d’autmit plus de besoins, commandent , comme 
lisent les Anglais, d’autant plus de produits que le 
mdeces produits est moins élevé. 

Ge principe, incontestable quand on observe les faits, 
1,1 Say Fa représenté graphiquement au moyen d’une 
pnide, qui le figure aux yeux et eu rend la démon- 
Mon palpable. 
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Apposons que ia pyramide représente la fortune des 
oloyens et que r échelle d’à côté représente les prix des 
Nuits. Ou voit que, lorsque les produits ne coûtent 
Heu 0, toutes les fortunes représentées par la base de la 
pitiide peuvent se les procurer; qu’à un certain prix, 
^francs, par exemple, un très petit nombre d’indivi- 
Kformant le sommet, peuvent seuls les acheter; et 
^ lû *I U à 125 francs ils ne sont plus à la portée de pér¬ 
is. 
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sonne, ou, ce qui revient au même, tous les h omîmes re¬ 
noncent à les acheter. 

On peut faire représentera la pyramide l'ensemble des 
choses dont une famille a besoin. Au prix de 0, cette fa- 
mille pourra contenter tons ses désirs ; à 100 , elle n’a 
contentera plus qu'un très petit nombre ; au-dessus à 
ioo, elle n'en pourra plus satisfaire aucun. 

Chaque section de la pyramide peut aussi représentai 
la portion de fortune que chaque particulier peut et vert 
consacrer à l'acquisition d'un produit qui s'élève à m 
prix déterminé. 

Ces chiffres sont arbitraires; mais il est facile de les 
remplacer par des données réelles, La forme de la pyra¬ 
mide elle-même devrait être modifiée pour qu'elle pii 
s’adapter à toutes les sociétés; il la faudrait surbaissée 
pour unpays où les grandes fortunes seraient rares; ilia 
faudrait bombée sur les côtés pour un pays où les for¬ 
tunes moyennes seraient les plus nombreuses, 

305, On peut citer à l'appui de cette loi de nombre 
exemples. Mais les expériences les mieux constatées, et 
qu'on peut mieux traduire en chiffres, sont celles qui üd! 
été faites en Angleterre, où l'on a vu progresser la con¬ 
sommation toutes les fois que par d'intelligentes réforma 
les droits renchérissant certains produits ont été diminuer 
En 1824, quand les cafés importés en Angleterre payai®! 
i shelling, lorsqu'ils venaient des, colonies; i sbJijt 
6 deniers lorsqu'ils arrivaient de l'Inde, et 2 shdKfl 
lorsqu’ils étaient de provenance étrangère ; on en con¬ 
sommait 8 millions de livres* Huskisson réduisit ce droits 
G deniers, 9 deniers et l shelling 3 deniers, et la fl®' 
sommation augmenta rapidement ; elle fut de 11 ï J1 ^' ,lp 
de livres en 1825, de 13 millions en 1S2G ; olle M 
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31 millions en 1844. Des faits analogues ont été observa 
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y ]e même pays par suite de la. réduction des droits 
jeutlieu à la même époque sur les laines, les thés, les 
des, les soieries, etc* 

résultats obtenus par les dégrèvements d’Hus- 
«00 ne seront bientôt plus cités qu'en seconde ligne en 
race de ceux qu’aura produits la grande réforme 
Htm et économique provoquée par les efforts de la 
rue. et à laquelle sir Robert Peeï a eu l’honneur d’atta- 
irsoD nom 1 * 

filtrons dans un autre ordre de faits. En 1839, avant 
dorme postale dont M. Rowlând-Hil! a été le promu- 
irai Angleterre, c'est-à-dire alors que le port moyen 
-,ne lettre coûtait 85 centimes, on comptait 1,252,000 
iftadans la semaine de janvier en Angleterre seulement 
Me et Écosse non comprises)* Après la réforme, e'est- 
èetorsque le port des lettres n'a pins coûté que 1 penny, 
]D centimes, on a compté dans la semaine correspon¬ 
dre janvier : 


En î840. . 

. 2,495,000 lettres, 

18-lï. . 

.2,917,000 

W 

1842. . 

.3,214,000 

» 

1848. . 

. 3,342,000 

V 

1844. . 

. 3,579,000 

M 

1845. . 

. 3,995,000 

ï> 

1846. . 

.4,619,000 

» 

1847. . 

. 4,837,000 

W 


N4rdire qu'en sept ans la consommation des lettres a 


talé. 

te expériences nombreuses et variées sanctionnent 

W le précis historique de cette réforme d:ins un écrit iiuî- 
(JûbJeiij les ligueurs et la ligue % iu-32, 1846, OuÜ- 
Jflill, 
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donc la théorie. On en trouve d’autres preuves dansl'ha 
toire des impôts. 


ailes 


[[lie 

itqu 


S IÏI. Des cou sommât: o us privées, 

300. On a posé en principe que les consommations h 
plus favorables aux consommateurs sont celles qui 
l'ont à des besoins réels et celles qui s’opèrent lentemaL 

Mais le meilleur conseil, en pareille matière, esteeltf 
que donne un jugement sain, qui sait apprécier) 
des choses et prescrire dans quelles bornes il faut mtk 
la richesse. 

Par besoins réels, il faut entendre ceux de premières 
cessité et ceux qu'exige raisonnablement la société dm 
laquelle on vit. Qui décide si un besoin est réel ou te 
tice ? C'est le bon sens qu'exprime Franklin par labonà 
de bonhomme Richard : « ceux qui achètent le supeÉ 
finissent par vendre le nécessaire. » Mais, pour bien dis¬ 
tinguer ce qui est superflu de ce qui est nécessaire te 
la position sociale où Ton se trouve, il n'est d'autre ïïiüwd 
que celui d'une bonne éducation, tant privée que pu¬ 
blique. 

Quand la consommation porte sur des objets durabhs, 
on en jouit plus longtemps, on peut les revendre; to 
excès y sont moins dangereux et les réformes plus facile. 
Rien n'est, plu s fugitif, par exemple, que les services de 
domestiques, rien n’est plus difficile à diminuer, car li 
vanité s'en mêle* Nous ne parlons que des consommait 
dites improductives. 

307, Le second principe que nous avons rappelé adiré 
des exceptions* Une maison en pierres de taille, tmearp 
terie trop massive, sont des dépenses mal entend»l' ie 
maison légère coûte moitié moins : avec ce qu'elle ne fail 
pas dépenser, on peut alimenter une branche d'indu^ 
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rite profits progressent (Tannée en année, sans eomp- 
s \% r( p, e [a maison rend autant de ser vices et produit au- 
rtpe si elle était plus solidement construite. Mais par- 
ûid'une maison qui pourrait coûter cent mille francs, 
que fou construit avec moitié moins, et suivons les 
3 faute mille francs qui ne sont pas dépensés dans leur 
pression avec leurs intérêts composés : au bout de quinze 
jjs formeront un capital de cent mille francs; au bout 
■ ? trente ans, un autre de deux cent mille; au bout 
quarante-cinq ans, un troisième de quatre cent mille. 

1 icette époque, il est vrai, la maison ne vaudra plus rien, 
liïûn aura économisé de quoi la construire de nouveau. 

peut faire la même observation pour l'argenterie, 

1 a©e qui touche la valeur et le profit du capital engagé : 

1 l sachant limiter cette dépense mobilière, on peut la re- 
i* de temps en temps, et jouir d’un capital qu’elle 
ît absorbé 4 . 

Ce que nous disons ici des habitations et de l’argenterie 
iïçplique à plusieurs autres consommations* Or, ce n est 
une question secondaire : combien de manufacturés 
$ ne peuvent marcher pour avoir construit un palais là 
a tm hangar eût suffi ! combien de commerçants qui 
oient leurs profits absorbés par le luxe des devantures ! 
km calcul exact, par un jugement sain, il faut savoir 
tester à T entraînement et ne consommer que ee qui est 
ftpensable. Sans cela, vous haussez les frais de pro¬ 
tan, vous limitez les débouchés et la consommation de 
s produits, c’est-à-dire que votre industrie languit et 
mourir, — Il faudrait, pour épuiser ce sujet, par- 
torii toutes les industries ; c’est un travail qui n’a pas 

Fin ie nouveau procédé de dorage et d T argentage électrique, il 
qdjre cette application économique. 
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été fait, qui ne se fera que peu à peu et par suite de Tex^ 
périence et de rinstruction des travailleurs. Mais les ol^ 
serval ion s devront être nombreuses avant qu’on puk 
formuler en peu de mots des principes et des lois* Voili 
pourquoi les ouvrages d’économie politique sont vagues 
sur ees divers points. 

Nous ne ferons plus qu'une distinction à propos à? 
objets qui s'usent vite, et dans lesquels on consomme, 
outre la matière, le travail et les services productifs; 
cest qu’il faut rechercher les plus beaux produits, 
sauf à les payer plus cher* C’est la meilleure économie; 
mais elle est malheureusement à la portée tic fort peu de 
monde. 

On peut placer ici quelques observations relatives aïs 
consommations à crédit* Cette manière de subvenir m 
dépenses et à l'entretien de la famille ne peuvent être lé¬ 
gitimées que par l'indispensable nécessité. Celui quim- 
pruntc pour cet usage, dépense par anticipation les nw 
mis de son industrie future; il engage des ressources 
év entuelles qui peuvent lui manquer ; il se crée Am 
l’avenir des difficultés souvent insurmontables. Le dé¬ 
couragement, l'insolvabilité, l'oisiveté, la dissipation + ,h 
mauvaise foi, naissent d'une pareille situation. Ceuidde 
qui sont réduits à une semblable extrémité, ne doivent jt 
mais cesser de la regarder en face, pour saisir toutes b 
occasions d’en sortir, 

308. Ainsi 1 ’économie poli tlque peut etre d’u n bon cm- 


1 II est à remarquer que tous ceux qui achètent à crédit font t:> 
jours plus de dépenses et payent plus cher ï ce sont les raisons 
lesquelles les fournisseurs accordent facilement des crédita. Un fai' 
de même ordre sg passe entre joueurs qui mettent sur des fiches; 1’*^ 
sence d'enjeux réds les entraîne bien plus loin que lüraqu’iJsj 111 ^ 
avec des valeurs positives. 
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ièüs (a famille et s'hurmonier avec les sages données 
■l'ordre bien entendu. On peut saisir les liens de Vé- 
mmie politique et de réeonomie domestique en son- 
int que l'économie politique a pour objet le meilleur 
gploi de la richesse publique et de la richesse générale 
■posées de toutes les richesses particulières que l’éco* 
mie domestique surveille d'autant mieux qu elle est 
hs éclairée par la science, 

17. Do la prodigalité et de ia dissipation des capitaux. 

309. Ici se présente la question de la prodigalité. 
L'avarice est un instinct machinal dont le seul but est* 
id’accumuler pour faciliter au travail les moyens de 
pduction, mais d entasser. L'économie, fille de la 
usse et d’une raison éclairée, sait se refuser le su- 
rt pour se ménager le nécessaire (3 O G). Elle compare 
jteoÉQS futurs avec ce qu’exigent d’elle sa famille, ses 
où et T humanité. Un avare n’a point de famille, point 
■uniSj et l'humanité n’existe pas pour lui. 


,e effr 

'il 

£ donc 
ïntja- 
tes tes 

■D cou- 
■ni toc- 


prodigalité est l’excès opposé de l’avarice; Time 
®tehdes ressources de la richesse, l’autre ne sait pas 
f«. Si la prodigalité est plus aimable et s’allie à plu- 
m qualités sociales, elle est plus nuisible a la société; 
toutes les fois qu’un capital se dissipe, il y a dans 
Np coin du monde une quantité équivalente d’in-* 
qui s’éteint. Le prodigue qui perd un revenu 
même temps un homme laborieux de son salaire, 
^pital improductif que l’avare laisse en mourant 
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fltedans la circulation pour favoriser la production ; 
^ le capital du dissipateur ressemble à celui de IV 
i>e ïiîia si bien caché son trésor qu'on ne peut plus le 
^xivrir. Pourquoi donc tant glorifier les prodigues de 
dissipations ? il n'y a aucun mérite à détruire ; c’est, 
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comme le fait observer J,-B, Say, tout juste ce <p# 
vent faire les bêtes* 

« Un homme économe, dit Adam Smith, estcom® 
fondateur d'un atelier public; il établit m quelque sorte 
un fonds pour l'entretien perpétuel d'un certaiu nom) 
de salariés industrieux..* Le prodigue, au contraire,tb 
tribue à la fainéantise, qui ne les rétablit pas, des»* 511 
que la frugalité de ses pères avait consacrés à rentrais 
de l’industrie, et entre les mains de laquelle ils ra¬ 
saient sans cesse* Il voue à un usage profane les dente 
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d'une fondation pieuse.** Tout prodigue est un enuemi 
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publle qui diminue les profits du travail intelligent, ci 
tout homme économe doit être regardé comme un 
faiteur de la société. « La société, le public, 
même préférer, dans leur intérêt, l’avare qui, avec an 
soin sordide , amasse écus sur écus, au dissipateur qui 
les répand avec profusion. La valeur de edui-d ffi 
sera plus dépensée de nouveau, tandis que le trésor 
F avare tombera nécessairement tôt ou tard eu des 
qui pourront le faire valoir, s’il n'est toutefois pas uop 
bien enfoui* 

Si la prodigalité est le contraire de l'avarice, 
pat ion ^ qui détruit les capitaux, est l'acte opposé à lr* 
par g ne qui les grossit. On dissipe un capital quand « 


consacre sans jugement, à la satisfaction de ses plai¬ 
sirs ou de ses besoins, des valeurs auparavant empEovefl 
à faire des avances aux opérations productives* Suppo¬ 
sons, pour apprécier le rôle du dissipateur, deux valets 
capitales de cent mille francs chacune; l’une, socsfofirc 
d’usine J appartenant au dissipateur, et l'autre, sous ïm 
de café et de sucre, à un négociant quelconque* Lus® 1 
est vendue par le dissipateur et achetée par le négocié- 
Pour cela, ce dernier retirera ses fonds du comnet o 
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Cetera plus de denrées des îles; cent mille francs se- 
üt retirés de l’industrie commerciale, et cette valeur, 
au dissipateur pour prix de son usine, sera trans- 
nuée par lui en objets consommables et détruits sans 
four, Ainsi, de deux capitaux il n’en restera plus qu'un, 
à valeur de l’autre aura été détruite, bien qu’elle fût en 
«substance non susceptible de consommation directe, 
1 Say dit qu’elle a été détruite, parce qu'un capital 
prpillé n’est plus un capital, 

3io. Tous les capitaux ne sont pas dissipés par Pa¬ 
rti faste et des plaisirs sensuels; il y en a qui le 
rt l:üpar l’impéritie des entrepreneurs, se livrant à des 
Nions qui ne rétablissent qu’en partie des valeurs 
çitobet tout aussi bien perdues que si elles étaient 
«sommées par un homme de plaisir, 
fin peut aussi dissiper de la même manière les pro- 
ife immatériels d’un instituteur, d’un avocat, d’un mé- 
d’im prêtre, etc*, c'est-à-dire les consommer d’une 
non reproductive* Les imprudents, les inhabiles 
évaluent mal les frais de production ou la valeur des 
^luits de leur industrie sont aussi des dissipateurs, 
wrapprécier les funestes effets delà dissipation,il suffit 
^marquer qu’une valeur épargnée devient une valeur 
spiUle dont la consommation se renouvelle sans cesse; 
* qu’une valeur dissipée ne se consomme qu’une 
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S V* luxe. 

Ces idées et les principes que nous avons établis 
^pos de la formation des capitaux permettent de ré- 
^ ou de mieux poser la fameuse question du luxe , 
^adonné naissance à tant de volumes* Kn effet, dès 
P® sait que les valeurs accumulées sont aussi bien et 

10 
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mieux dépensées que les valeurs dissipées , quel avance 
peut-on trouver pour la classe laborieuse dans les dissi¬ 
pations des riches ? Le luxe fait travailler certaines clis¬ 
ses d’ouvriers ; l’épargne en fuit travailler un plus grand 
nombre d’autres. Le capital qu’on refuse de donnai 
ses fantaisies et à ses plaisirs peut servir à alimenta 
des industries utiles. Il n’y a d’autre différence, sinen 
que l’on multiplie le nombre des travailleurs qui s’occu¬ 
pent de la production des objets raisonnables, au fa 
de multiplier ceux qui travaillent à des futilités. Les dé¬ 
fenseurs du luxe peuvent-ils dire en quoi l'industrie di 
monteur de diamants doit exciter plus vivement notre 
sollicitude que l’industrie de ceux qui élèvent des moutons, 
qui laminent de la tôle, qui cuisent de la brique, qui fi- 
briquent des outils, des aliments, des vêtements, pour 
d’autres producteurs? Tout l’avantage n’est-il pas du * 
de cette consommation, productive par excellence, elï 
vaut-il pas mieux habiller trois ouvriers, comme ditU 
Say, quede faire avecla même sommele galon d’unhqinis, 
Cependant, il y a dans tout un juste milieu raisonna^ 
et nous nous hâtons de dire qu’il ne faut pas pinscriie 
toutes les superfluités. On ne doit se priver de ce qui fait plai¬ 
sir, quand d’ailleurs cela ue nuitui à la santé ni à la p 
spérité publique, que lorsque cette satisfaction n’équivaut 
pas à une autre, ou bieu encore empêche un emploip 
utile, une dépense mieux entendue. C’est encore le ju¬ 
ment du consommateur qui est l’arbitre souverain fa 
ees matières; mais la science, en dissipant les préjuga, 
en découvrant la nature des choses, contribue a douncri 
l’esprit de l’homme plus de force et plus de liberté p* 
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appliquer ce jugement. im 

Il faut toutefois bieu s’entendre sur le mot luxe. » ■ ^ 
gnification se déplace et varie suivant les lieux,lestemfS 
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es mœursj et surtout avec les progrès de la produc- 
in. C'était du luxe que de se transporter rapidement 
m ville à l'autre sur une voiture suspendue<; c’est au- 
irltui une nécessité. Telle autre dépense eût été na¬ 
ins fastueuse et désordonnée, qui est maintenant à la 
rtled’un ménage pauvre, mais laborieux. 

311 Les progrès de la civilisation font naître des be- 
m que les travailleurs doivent absolument satisfaire, 
influent sur les revenus. Ces besoins peuvent être, 
toïtou à raison, tels que, s'ils ne sont pas satisfaits, le 
mèur change de profession. Cette augmentation de 
ires et de Profits en amène une dans les prix de pro- 
Rtion, et ceux-ci réagissent sur le prix des produits. Le 
al ne commence qu'au moment où le prix courant, ex- 
ulant Putilité des objets , la demande diminue, la pro- 
KEion baisse avec la consommation et le pays est moins 
espère (304). 

lil est l'effet de la passion du luxe, des fortes dé- 
œaet des impôts. Les modes, les mœurs agissent de 
tej par leurs excès ; mais la richesse du pays a au- 
M à redouter de l'immobilité absolue que des folies 
langeantes de la fashion. Ici se trouve, sons notre plume, 
ineoce de ce qu’on a appelé ies mœurs de cour. Au 
plde vue économique, qui dit cour dit faste et oisi- 
% fit par conséquent beaucoup trop de revenus dé- 

improductivement ; et quels revenus que ceux qui 
prises,la plupart du temps sans compensation, dans 
a fortune des contribuables 1 

U y a eu et il y a des lois dites somptuaires y qui 
“lété faites pour proscrire ou limiter certaines con¬ 
stations, en partant d'un point de vue religieux, rno- 
^ 5u politique. Économiquement parlant, ces lois sont 
« erreurs. Le législateur n'est d’ailleurs pas plus capa- 
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b le rte diriger la consommation que la production, e^Q u< 


Inexpérience prouve qu’elles sont tombées en désuétude W B 
ou qu’dles ont été éludées, comme cela arrive à toutes b ]m 
lois inutiles et nuisibles l . Un gouvernement qui croit e® W 
savoir sur ce point plus que les particuliers est insensé; ^ llfL!S 
c’est Adam Smith qui Ta dit s . 

Mais, Fimpôt une ibis admis, personne ne peut nier ljH l l 
qu’il vaut mieux qu’il porte sur des consommations i ]ma 
l’usage des plus riches et sur des objets d’une utiBtel ^ 
secondaire, en ayant soin de le modérer de manière à 
ce qu’il n’augmente pas tellement les frais de production^ 
que la consommation soit Abandonnée et que FimpJi 
ne retombe sur les produits les plus utiles, à l’usage oes 1)1 ^ 
plus pauvres (304)* 


peeq 


Enfin, de même que certaines lois empêchent ou 
tent telle ou telle consommation, d’autres lois forcent à dis 
consommations d’une nature spéciale: c’est ainsi, par 
exemple, que notre législation obscure et embrouillée 
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pathétiques des hommes de loi {3 25), 

^ VI. Des consommations publiques, 

314. Ees consommations publiques sont analogues bp 
consommations privées. Elles sont reproductives ou Im¬ 
productives : Fart du gouvernant consiste à les distingua! 


à en apprécier l'importance Conformément aux besoins k wtir S 
la société. C’est un sujet qui ne rentre pas dans n# 
cadre. Nous n’indiquerons ici que les principales dépensés 


nccup 


1 On a longtemps cru que la loi pouvait tout ordonner ï '^ a *' 
que ce qu'plie ordonne soit naturel * sinon on la viole: b P fi|üe “ 
mort, n’a pas pu empêcher en Espagne la sortie du numéraire, et 5 ° 
Angleterre la sortie des laines. 

* Ricfftstts des nattons^ livre II, éliap. nî. 
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i Üiques : celles relatives à la confection des lois, à l'ad- 
jH, listratioü civile, à l'administration de la justice, à la 
fa de l’Etat, aux voles de communication , à fin- 
letton publique, aux académies ou aux essais dans les 
«s ou dans les arts, aux récompenses nationales, à 
prité publique, etc. 1 . 

fie qu’on entend par les amusements du peuple est une 
pmmatiou du même ordre* Il est bon d'exciter la 
11 ^ le, la joie et surtout les bons sentiments des citoyens, 
ides fêtes et des monuments; mais le bon goût, la 
flté et la grandeur doivent s'allier, sans trop exclure 
jÜté* C'est encore là une question de jugement. 
m. Il devient désormais important de bien détermi¬ 
ra qui doit être de dépense publique, et d'assigner, une 
fecette détermination tàïte, les limites de cette dépense. 
La première partie de ce problème n'est pas complète- 
at résolue par les économistes. 

La seconde doit constamment être l'objet des médita¬ 
is de l'homme d'État : tous les jours, pour ainsi dire, 
f présente une phase nouvelle à observer, 
fei conduit aux devoirs de l'État envers les individus. 
Etat doit évidemment avant tout la sécurité aux ci- 
pis pi s'associent pour défendre à frais communs la 
timalité, pour faire maintenir l'ordre à l'intérieur; 
se faire rendre la justice ; enfin pour se faire ga- 
liberté du travail, Y égalité des droits et la pro* 
% des fruits du travail. L'État doit peut-être encore 
■^uper de procurer à tous les citoyens un certain degré 


'JWa ces sujets, ainsi que les questions relatives aux consomma- 
privées, ont été sommairement traités dans la cinquième partie 
de J,-B. Say, lo second volume de la Philosophie 
po J O iq e de M. Duteus. Paris,, Âi‘laud,183o, r 2 vol. lü' 8 u , 
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d’instruction et la libre circulation d’où découlent les voies 
de communication publiques. Mais T État doit-il du tra¬ 
vail, doit-il des secours à ceux qui en manquent? Tl ne dç^ 
vraît du travail que si c’était chose facile et possible que 
d'en donner à ceux qui en demandent ; il ne devrait tb 
secours que s’il pouvait puiser progressivement dans udp 
source abondante et pure. Or l’expérience a prouvé qnt 
la charité officielle et légale ne tarde pas à détruire chez 
l’homme secouru ce ressort intime de prévoyance et de 
dignité qui est seul capable de lui faire surmonterlami¬ 
sère et l f indigence (p. 386). Dans les circonstances ordi¬ 
naires, l’État le mieux organisé est celui qui s'occupe Je 
donner protection, liberté et égalité à tous, 

Cela n’empêche pas les hommes pris séparément d'étre 
humains, serviables, et d’appliquer entre eux la doctrine 
évangélique de la fraternité et de faire la charité particu¬ 
lière avec intelligence et libéralité. 

En résumé, c’est encore un problème à résoudre qoeia 
connaissance précise des besoins réels du corps social et 
la manière d’y trouver des ressources sans l’épuiser. Alors, 
et seulement alors, nous rappellerons volontiers aux hom¬ 
mes d’État la maxime de Quesnay : « Ne pas épargner sur 
les dépenses publiques nécessaires, et que le gouverne* 
ment soit moins occupé du soin d’épargner que des opé¬ 
rations nécessaires pour la prospérité du royaume; carde 
très grandes dépenses peuvent cesser d’être excessive 
par raugmentation des richesses. Mais il ne faut pas con¬ 
fondre les abus avec les simples dépenses ; car les abus 
pourraient engloutir toutes les richesses de la natûmetdu 
souverain « 

i XXVIiP maxime de Quesnay* page 103. P ht âï OCRATES; M 
ht Colla tion des principaux iïconnm : $ie&, 
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ïusqii’à présent, on a bien souvent invoqué cette for- 
■joie; maïs que de fois on a confondu tes abus avec tes 
pses utiles, et. ce, de la meilleure foi du monde. 

$ VII, He la science des finances. 

310, Nous venons de rappeler que les hommes vivant 
i société ont des consommations communes à faire. Ils 
survolent à leurs besoins publics par des contributions 
pi affectent différentes formes, et qui viennent toutes se 
loger sous les titres généraux d'impôts et d 'emprunts* 
h questions très nombreuses, très fondamentales et très 
ptme rattachent à ces deux parties de la science des 
lances. 

Cette science est encore peu avancée, et cependant elle 
îtune des principales branches de T économie politique, 
lorsqu’on la connaîtra suffisamment, elle enseignera les 
nopjis de pourvoir aux véritables besoins de 1 État par 
ses véritables ressources. Jusqu’à présent la plupart des 
ouvernements ont trouvé plus commode de mettre les 
Sources à la discrétion des besoins, et plus d’une fois 
fcont coupé l’arbre pour cueillir les fruits. Ce n’est pas 
W h science consiste toujours à régler les besoins sur 
ta ressources ordinaires. Cette manière d’agir, qui n’exige 
'l'ailleurs que des connaissances d’un ordre plus secon¬ 
daire, peut compromettre le service de l’État. La science 
Muances bien entendue doit dominer à la lois les be- 
sÉa et les ressources. Cette branche de I économie des 
Mitons se confond trop souvent avec l y art du financier, 
tout avant tout pour but l’extraction la plus abondante 
b revenus des citoyens, et faisant un emploi souvent 
?b routinier que raisonné de ces mêmes revenus, dont 
trésor public est le réservoir commun. Mais désormais 
bci'eîicg consiste à préférer d’une part les ressources les 
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plus rationnelles, à supprimer les dépenses inutiles et a 
alléger, par un concours de moyens dirigés vers ces dent 
buts, les charges publiques ; c'est-à-dire à rendre les d^ 
penses de l'État de plus en plus productives, a entraver 
de moins en moins la consommation et la production, et 
enfin à proportionner lés contributions aux services que 
chaque classe de citoyens retire de la société, 

317 , Ce sujet est le plus scabreux de tous ceux que peut 
aborder un publieiste : c'est par des questions de üuances 
qu'ont commencé les émancipations successives des com¬ 
munes et des classes moyennes; c’est au sujet des impôts 
que les États-Unis se sont séparés de leur métropole ; c'est 
le délabrement des finances qui a précipité ravéïiemeutfe 
la révolution française, ère nouvelle des sociétés présente 
et futures, 

U est facile de concevoir la susceptibilité des peuples en 
pareille matière. L'impôt à percevoir, inscrit au budget 
français, est près de 1400 millions, c'est-à-dire de 39 te 
pour chacun des 35,400,000 Français, Si l'on admd 
que le revenu de chaque citoyen est, en moyenne (de 
pure hypothèse et très élevée), de 400 francs, fimpét 
a été cette année d'un dixième, c'est-à-dire que chacpie 
citoyen a travaillé une heure pour les besoins de l'Étal 
sur chaque journée de dix heures. Que pour un accident 
quelconque l'impôt augmente du dixième, chaque ci¬ 
toyen se verra forcé ou de travailler une heure de pins, 
ou de se priver d'un dixième de ses consommations Mbb 
tuelles* Or, ces consommations peuvent être absolument 
indispensables pour son entretien, Ainsi s'explique 
l'axiome des financiers qui tiennent pour excellents tes 
impôts que les peuples ont l'habitude de payer, 

3t8. Le trésor public ne peut être alimenté que pari© 
impôts et les emprunts, et ceux-ci ne peuvent avoir 
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[jutre origine que les revenus des trois instruments gé- 
imuxde la production : la Terre, le Travail et le Ca¬ 
ptai, 

La guerre, il est vrai, peut remplir un trésor par la 
rapine; mais la rapine elle-même puise dans les fonds 
jfudactifs des vaincus* 


CHAPITRE XXII 

DE LUMPOT. 

^ Nature et effets cîe Pimpôt fixe, proportionnel on progreBsif* — 
31, À&îiette de l'impôt* -— Impôts directs et indirects. — Fermes 
et Régies* — III. Impôt unique. — Conclu Bien. 

1 1. Nature et effets de l'impôt fixe, proportionnel 
Ou progressif* 

319* L’impôt est la partie du revenu des particuliers 
«crée à satisfaire les besoins du corps social ou de 
pat. On lui a successivement donné le nom de contri - 
tera, de taxe y de droit , de subside ^ de don gra- 
foif, etc, ; il est imposé par le Souverain, Prince ou 
Peuple. 

Puisque l’impôt ne peut être prélevé que sur le revenu 
te citoyens, il n’est vraiment légitime que toutes les fois 
PT État leur procure, en échange de ce sacrifice, un 
avantage équivalent. Si dix francs suffisent pour faire 
jouir chaque famille de la sécurité et des autres avantages 
k gouvernement, il y a spoliation si Fimpôt monte à 
francs. L’expérience a prouvé que ce genre de pii- 
h* peut être aussi bien pratiqué par une chambre repré- 
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sentatîve que par un autocrate. — Cette manière de voir 
condamne la doctrine de ceux qui pensent que « FîmpAt 
est le meilleur des placements, *> et qu’on ne saurait trop 
multiplier les contributions pour mettre le gouvernement 
à meme de faire jouir les citoyens de plus d’avantages 
possible, 

330, L’impôt sert à la production, en ce sens qu’il assure 
la sécurité, et qu’il permet la construction et P entretien 
de quelques instruments de travail comme les routes,etc,; 
maison a abusé dç la nature des choses, quand on a dit 
qu’il n’entraînait aucune perte pour la société, qui retrou¬ 
vait en détail ce qu’elle avait donné en bloc; et qu’on a 
érigé en théorie les gros traitements * qui font aller Je 
commerce, » Voltaire était l’interprète de cette erreur lors¬ 
qu’il disait : « Leroi d’Angleterre a un million sterling à 
dépenser par an.,* Ce million revient tout entier au peuple 
par la consommation L » Il n’y a qu’une chose à répond™ 
pour rétablir la vérité; c’est que si le roi d’Angleterre re¬ 
çoit gratuitement des valeurs, il ne les redonne pas, mais 
les échange, ce qui est bien différent, contre d’autres 
valeurs* ressemblant en cela, a dit Kobert Marmiton, 
économiquement s’entend, à celui qui prendrait leséeus 
d’un marchand, et s’en servirait ensuite pour lui acheter 
ses marchandises. Il n’entre pas dans notre idée de crifi- 
i uer ici le salair e des plus hauts dignitaires d’un État, 
salaire qui est basé sur des considérations dont PéconcH 
miste n’est pas seul juge. Ce que nous voulons dire, c’est 
qu’on se trompe en croyant légitimer ce salaire par les 
avantages qu’en retirent les contribuables en tant que 
vendeurs ou fournisseurs de produits en échange de ce 
salaire. En d’autres termes, nous voulons avancer que si 
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1 Article Économie, dans le DièHotmaire philosophique. 
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fes gros traitements encouragent le commerce, ceux qui 
b payent voient diminuer d’autant leurs revenus, leurs 
^sommations, et finalement les encouragements qu’ils 
pourraient accorder eux-mêmes à 1 industrie et au corn¬ 
ue, De sorte qu’il y a simplement déplacement de va¬ 
leurs et. d’encouragements; en supposant toutes choses 
igales d’ailleurs. 

321. La véritable source des Impôts, nous le répétons, 
est dons les Revenus dont la nature est de renaître sans 
tesse : revenus de la Terre, revenus du Capital, revenus 
h Travail ou de FTndustrie. Quand la taxe est imposée 
sur les fonds productifs, sur les instruments de produc¬ 
tion, l'industrie se ralentit et on voit, comme le dit Geno- 
vesi, se gâter et se coi-rompre la source même des fi¬ 
nances » Mais un impôt sur les capitaux et la terre n a 
pas paru illégitime dans certaines dreonstances, dans le 
ras de succession, par exemple, au moment où 1 héritier 
n’a pas encore compris le bien taxé dans ses ressources, 
dans ses instruments de travail. Cette opinion de plusieurs 
économistes est néanmoins vivement combattue par 
U. Flores Estrada 1 , 

H y a trois systèmes d’impôt ; l’impôt fixe, l impôt pro¬ 
portionnel, l’impôt progressif* 

Mestpas nécessaire d’insister pour montrer les causes 
d'inégalité qui se trouvent dans Vimpôt fixe* Soit une 
contribution de un sur les revenus de la terre, et des 
terres de différentes qualités, produisant : la première 
te, la seconde six , la troisième cinq ; l’impôt deman¬ 
dera un huitième du revenu à la terre la plus féconde, 
un sixième à celle qui Fest un peu moins, enfin un cin- 

1 Court tetectique d’éeonomie jk jïi'frgve, traduit de 1 espagnol pur 
JUalibert, 3 vul. in 8°. Paris. 
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quiènae à celle qui Fest encore moins, L-impôt ne sem¬ 


ble-t-il pas établi on sens inverse de ce qu’il devrait 
être? 

Au lieu d’une terre, on peut supposer d’autres instru¬ 
ments de production et comparer des capitaux de même 
valeur ou des quantités de travail de même ordre, appli¬ 
quées à des branches d'industrie d’une productivité diffé- 
rente : la conclusion sera la meme. Il y a injustice i de¬ 
mander une capitation égale de dix francs à l’ouvrier qui 
gagne mille francs et à l’artiste ou au médecin qui se fait 
soixante mille livres de rente. 

332, Vimpôt proportionnel est celui qui est exigé m 
raison directe de chaque revenu. Si, au taux de dix pour 
cent, un revenu de mille francs paye eent francs, et si un 
revenu de cent mille francs paye dix mille francs, et qu’il 
reste au propriétaire du premier neuf cents francs et 
quatre-vingt-dix mille francs au propriétaire du second, 
c’est Fimpôt proportionnel, Fimpôt généralement en vi¬ 
gueur. 

323. Vimpôt progressif serait celui qui ne prendrait 
rien ou presque rien à Fhorame qui vit avec peine, et qui 
prélèverait de plus en plus, en proportion progressive 
sur le revenu du riche, de manière a atteindre le mieux 
possible son superflu croissant. On demanderait, par 
exemple, zéro à un revenu de cent francs, un pour cent 
à un revenu de deux cents francs, deux pour cent à 
un revenu de trois cents francs, trois pour eent à un 
revenu de quatre cents francs, et ainsi de suite pro? 
gressivement. Ou a objecté, iï est vrai, que la pro¬ 
gression, en se développant, finirait par absorber le 
revenu ; mais rien n’empêchera jamais de s’arrêter iiu 
terme de cinquante ou de soixante-quinze pour cept, 
ou à tout autre taux plus convenable* 
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J y a clans tout impôt tjul n’est pas progressif une 
* radicale d’inégalité qui choque ies notions que 
avons des lois de la justice distributive. 11 n’est 
je aux yeux de personne qu’un malheureux paysan 
-H&it pour la subvention de l’Opéra dont il ignore 
nsfeDce, soit pour embellir la promenade qu’il ne par- 
irt (ju’en passant, autant que le citadin qui peut se 
tor à la clarté du lustre ou bien à l’ombre du fenil* 


fc principe, la légitimité de l’impôt progressif ne 
mit être combattue; car il est facile de voir que l’im- 
iproportionnel demande la plupart du temps 1 indis- 
table au pauvre, et ménage le superflu du riche, 
n and l’État, la société et le gouvernement ont cent 
^occasion de protéger davantage ceux qui possèdent 
b |ae ceux qui possèdent moins. Toute la question 
dans les moyens d’application. 

\H. La variabilité de la valeur en général et de la 
imr numéraire qui complique les recherches de 1 é- 
'jïiTîie politique, entache encore la répartition propoi- 
iiiidle des impôts d’une assez grande inégalité. Quand 
„..lature a établi une taxe de dix francs, par exemple, 
Un.taxe ne pèse pas de la même façon sur fous les 
Mmnbles, dix francs ayant une valeur différente, 
Nanties localités on on les prélève. Il y a a cet égard 
^observations à faire : la première, c est qu il est ù 
jfli près impossible de combiner une progression d iin¬ 
capable de contre-balancer l’inégalité provenant de 
^variabilité de la valeur; la seconde, que, par suite de 
amélioration des voies de communication, on verra di- 
iier l'amplitude des oscillations delà valeur des choses 
■sein d’un même empire, d’une même contrée, 
tos réformes doivent donc tendre a établir une pro- 
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portion nalîté progressîonnelle, si je puis dire, bien pli 
juste, bien plus équitable que la prétendue égatHLcn 
l’impôt, qui n’est autre chose qu’une monstrueuselofek 
gaüté. ifiit 

325* Il faut observer qu’iï y a des impôts qul^ poumoné 
il'être pas portés dans les budgets, n’en pèsent pasmoii èibe 
sur les peuples ; en France, fa vénalité des chargesgrict 
la consommation publique d’un impôt de soixante Tti%est 
lions, qui est perçu par les officiers publics comme w u \ m 


;fi6. 


térêt et comme amortissement du prix des charges 1 2 . 

Quand on parle des impôts publies, on comprend seufr 
lement les contributions destinées aux dépenses que Ml ,j s n 
le gouvernement central. Mais pour avoir une idée des 


ê af 


charges publiques des citoyens, il faut ajouter à 


Mm 


iiljtf. 

ce 

Un 


contributions celles que les provinces, les départements | 
et les villes sont autorisés à lever pour les besoins lo. ^\\\ 
eaux. C’est à cette condition que l’étude comparatif 
des budgets des différents peuples peut donner quel¬ 
que avantage, quelque lumière, en l’absence des notions a 
exactes sur la fécondité du sol, l’activité de rinteniert 
la richesse matérielle et morale des populations- Il k te 
faut pas non plus oublier, comme le fait observer AL D m\ 
que certaines contributions se payent en argent, ?n 
perte de temps et en vexations essuyées. 

Enfin, une autre observation à faire, c’est qu’il va 
des impôts qui ne rapportent rien au fisc 3 : tels sont h; 
droits d’entrée élevés qui détruisent la circulation des p- 


1 Yoir 1 dans tes Économistes financiers du dia?-huüièfm ^ 
lection de Guillaumin, une note de M. E, Daire, p. 81. 

2 Economie politique, deuxième édition, p. 32b. 

a On désigne ainsi le trésor public et ses agents, que ft® r ® lin|1 
en un être collectif. 
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jipjij ] e système continental réduisit la consommation 
litéXre de 25 millions de kilos, à 7, et le lise toucha en 
seilés droits sur 18 millions de kilog. C’est un exem- 
U'impÔt équivalant à une prohibition ; mais la prohi- 
, poiL elle-même équivaut à un impôt. En effet, quand on 
iniLbc l’entrée d’un produit dans le but de protéger la 
Hè Xnpti on d’un produit similaire, la plus-value de ce der- 
e milLçst un impôt payé en faveur de celui qui le fabrique 
ne inltoas ceux qui le consomment* 

jest U Ou reconnaît que l’impôt doit s’arrêter quand il 
d sÆrit les objets au point d’en arrêter la consommation. 
malheureusement, cet effet n’est ni instantané m 
««apparent, de sorte que l’impôt absorbe peu a peu les 
| feues, attaque les capitaux et fait décliner les nations, 
Éns (pie les progrès de l’industrie ne contre-balan- 
9 [l’effet des contributions (304)* 
t’est déjà une venté ancienne en économie politique que 
’uftt le plus modéré et le mieux assis produit plus 
{aM dont fassiette est vicieuse et le taux elevc. 
..ne faut donc pas chercher à établir l’impôt le plus 
If nG fcn,de peur de toucher à cette limite délicate et funeste* 

> fj[uitl les lois s’y prennent ainsi, elles sont cl autant plus 
ffl al faites que la statistique a cent fois prouvé et prouve 
mU jours que l’impôt comprime la consommation en 
vil nisonprogressivement directe de V élévation de son taux ; 


itlfï 


îlpe tout abaissement, en laissant prendre plus d essoL 
la consommation, augmente le revenu des produits 
tais, au point que la réunion d’une infinité de petits 
bits fait une somme double, triple, quadruple, etc,, de 
ïIb qui provenait des droits élevés (304}* Plus d une fois, 
te financiers habiles ont employé ce procédé de dégrève¬ 
nt pour augmenter les recettes du trésor public. Nous 
ïen voulons pour preuve que les résultats d lluskisson, il 









340 


M. ■ 


ELEMENTS OE L EÇON OMIE POLITIQUE* 

il y a vingt ans, et ceux qu’obtient la réforme â e #tèe 
Robert Ped sous nos yeux. Lorsque les sucres payaient, iW 
en entrant en Angleterre, 1 schelling en venant des aJiifcri 
nies, 1 schelHng 6 deniers en venant de Llnde et 2 seM W 
lings 6 deniers en venant des pays étrangers, on n’en aj B .ijrov 
sommait (de 1820 à 1824) que 7 à 8 millions de livres #» 
le fisc ne touchait que 3 à 4 cent mille livres sterling-ion 
1825 les droits ayant été abaissés, sur la proposition km® 
Huskisson, à 0 deniers pour les sucres des colonies* if® 
9 deniers pour les sucres des Indes, et à 1 seheIling3è-|M 
niers pour les sucres étrangers, la consommation triplau Eup 1 
quelques années et le revenu du trésor doubla, comme m jpAm 
peut le voir par les chiffres suivants : Uo<§ 


1824 

1825 
1828 
1830 
1840 


CûnsQOitnAtiQii» 
8,262,000 iiv. poids. 
11,082,000 — 
17,127,000 — 

22,601,000 — 
28,723,000 — 


Revenu du fisc, 

420,000 Iiv. sterl. 
315,000 » 

440,000 i 
579,000 » 

922,000 » 



Dans l’espace de quatre ans, de 1842 à f 846, Robert 
Peela successivement effectué des réductions detuxesetde 
droits pour 7 millions de livres et l|2(188millionsdefraïics), 
et néanmoins il a pu annoncer avec fierté à ses électeurs^ 
Tamworth que le revenu ordinaire de la dernière ana« 
(finissant au 5 juillet 1847) a considérablement excède k 
revenu ordinaire (dérivé des mêmes sources) de l’année 
financière qui avait précédé son entrée au pouvoir. 

Mous venons de citer deux grandes expériences, Ml 
partout les mêmes causes ont été suivies des mêmes 
effets \ 
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* « Les gouvernements du continent, disait M, Huskisaon, il y 1 
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127 . Donc, l’impôt est une privation nécessaire, qu’il 
de Jchercher à diminuer le plus possible, jusqu’à eon T 
■aie*(tente des besoins de la société, line grave considéra- 
, Jafatuie cette règle : c’est que l’impôt exagéré tend à 
Sî te «oralité; car il punit l’industrie de ses progrès, tout 
m.i provoquant d’une part la contrebande et la fraude ou 
■es (Iaoins le mensonge dans les déclarations, et d’autre part 
i 0 ’ ( ,Limage, la délation et les abus de pouvoir. Enfin l’ex- 
aJLa prouve que la modération des impôts est une 
les, iption indispensable pour arriver à une juste péréqua- 
.1 ée-*,à une répartition aussi équitable que possible. 
pl w h pénétrant plus avant dans l’étude de chaque branche 
ne tu | l'impôt, on parviendra à déraciner un triple préjugé 
jù occasionne de grands ravages dans l’économie des na¬ 
ins : en mettant les financiers dans l’impossibilité de 
■tari r (les doctrines exagérées et de proclamer l’impôt 
unie le meilleur des placements; en persuadant au 
pic que la bourse de l’État n’est pas inépuisable, puis¬ 
se ne se remplit qu’en vidant celle de tout le monde ; 
là, en montrant qu’à la condition de le voir bien em- 
ké, l’impôt est une dette sacrée qui contribue au main- 
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^pln&tte vingt ans ÿéance du parlement du 25 mars 4825), ne 
lient pas combien est savante et commode la politique qui 
ûjracDte le revenu public par la réduction des taxes, et combien ils 
«lient à gagner s’iU laissaient aux peuples pins de latitude pour 
(Mimercer avec leurs voisins. » Coin est encore vrai de nos jours, 
f. quelque® détails sur lu reforme financière de Huakîsson dans un 
ârîtdeM. D. L, Rodet r Du Commerça extérieur^ in-8% 1&25, p. 68, 
laiTTSi Turgot réduisit de moitié le droit d*entrée et de balle sur 
Ifliaréa qui se débitait n Paris, et la recette resta la même* Kn 
3c gouvernement espagnol adopta un tarif plus liberal pour 
^produits de ses colonie!, et en treize ans le revenu brut des pro¬ 
jet du Mexique ütiules s 1 était accru ^ 500 millions de franc s T 
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tien de la sécurité, de l’ordre, de la nationalité et de U p 
liberté* 


| II, Assiette de l’impôt, — Impôts directs et indirects,. 
Fermes et régies. 
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32&. Les économistes ont encore à résoudre un grand 
problème. Un impôt étant donné, sur qui retombe-t-ilLcn 
en dernière analyse? car on sait que ses effets ne s’arrÊ-iaus 
tent pas au contribuable qui les paye et que celui-ci peut, ÿ&t 
en plusieurs cas, se le faire rembourser par d’autre ?.mm 
membres du corps social. Si Ton savait sur qui il retombe, L p; 
et si l’on s’entendait sur le point de savoir sur qm itdipRe 
retomber, on en établirait F assiette et la perception de la M| 
manière la plus simple, la plus immédiate, la plus àimk t 
la moins coûteuse. 

Les physiocrâtes, persuadés qu’en définitive les pro¬ 
priétaires du sol payaient les contributions puldscpits 
avancées par les travailleurs voulaient imposer directe¬ 
ment la terre comme fournissant seule, à leurs 
mie valeur nou velle et excédan te sur les f rais (k jm 
diiciion, c’est-à-dire un produit net (20 2)* Quesnaj ren¬ 
dait l’État co-propriétaire de la terre, dans une proporÉ® 
fixe et déterminée, et mettait le profit du capital etk 
salaire du travailleur à l’abri des charges publiques. 

La notion plus certaine que nous avons maintenant 
de la nature et du rôle de la terre dans la production 
doit conduire à des conclusions analogues* La l\entc è 
propriétaire semble toujours devoir être émmemmfnl 
imposable, et la difficulté ne plus résider que dans ]&s 
moyens de F atteindre sans réagir sur le Fermage ou b 
prix des denrées* 

Toutefois, Ricardo, qui a fait de profondes études sur 
l'impôt, pense que les taxes, quelles qu’elles soient,sent 
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çjMis payées par le consommateur, le producteur les 
sut toujours entrer dans les frais de production (52), 
impliquant ses capitaux et son industrie à d’autres 
■flthes, lorsqu’il ne peut les y comprendre. Mill a 
jrçté cette opinion 

j.-B. Say, en avouant que Ricardo peut bien avoir 
,.yLau point de vue abstrait, avance qu’eu fait les ea- 
srré-to a’en rendent pas moins des profits divers très 
M. ^sables : selon lui, le producteur ne parviendrait pas 
atres «jours à faire payer par le consommateur l’impôt, dont 
th L partie resterait a sa charge. L’économiste français 
doit |nte : . Ce sujet n’admet point d’opinion absolue. Il 
leb ta probablement aucune espèce de contribution qui ne 
*ïnbe sur plusieurs classes de citoyens. - Il faudrait 
as (toujours d’après J.-B. Say) que les bases de l’im- 
itfussent assez multipliées pour que les producteurs qui 
ïsont pus atteints par un impôt pussent l’être par un 
lire. 

La conclusion de -T.-B. Say est vague; celle de tti- 
p «fo, si elle est vraie, doit être amendée ainsi : Les im- 
* ta longue , retombent sur le consommateur. Car 
1 es t difficile d’admettre, en face des faits, que cette 
émission de charges se fasse sans efforts. Si je puis 
J dire, Ricardo parle du phénomène se passant dans le 
ïiÈe, taudis qu’en réalité l'impêt, pour retrouver son 
iaietle naturelle et traverser tes couches successives de 
k société, a besoin d’un assez grand laps de temps. 

En attendant la constatation de la vérité absolue, l’art 
continue et les expériences se succèdent. 

Il n’entre pas dans notre cadre de donner la no- 
iïitndature de tous les impôts, ni la manière dont ils sont 
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assis* Ces renseignements techniques trouveraient mîeui lient 
leur place dans un traité spécial et détaillé des finances: b 
ici nous devons nous borner aux généralités K 

On distingue deux manières générales d’asseoir iim- 
pôt : le système direct et !e système indirect* 

Par les impositions directes^ on demande direetemitt\$À 
et nominativement au contribuable une partie de mit* 
venu, en proportion de certaines indications palpables, ^ 0I 
telles que ses propriétés foncières, son logement, m 
meubles, le nombre de ses portes et fenêtres, etc* 

Par les impositions indirectes, on le taxe soi-disant 
indirectement par voie de tarifs, on raison de la marché 
dise qu’il achète pour son travail ou sa consommation par¬ 
ticulière, ou qu’il fait transporter d’un lieu dans un autre, 
de V étranger dans son pays (système des douanes), ou de 
la campagne dans les villes (système des octrois) 

Eli parcourant le budget français et d’autres, il est 
facile de voir que ces expressions de directes et d’indi* 
rectes n’ont pas un sens bien satisfaisant; qu’on ne les 
conserve en définitive que pour caractériser un groupe de 
revenus ayant entre eux une certaine analogie, etqu’ilne 
faut y attacher qu’une signification toute fiscale \ Elis 
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1 Pans les pays où F impôt est voté par les charntM, cette nointfi- 
clature se trouve tous les ans dans l’acte législatif qui fLxelebit^ 
des recettes, 

5 On disait eu France, sous l’empire : Droits réunis 3 parcequel’octwi 
comprend en effet plusieurs anciens droits qu’on a réunis. Os mal* 
étaient devenus odieux : la langue officielle y substitua le synonyniï 
actuellement usité, apres la rentrée des Bourbons, C’est l’empira qui 
a rétabli en France cette branche des revenus publics, que Ica Aflgkâ 
appellent accise, mot que nous traduirons par e&ci&e et plus souvînt 
par accise. 

3 L’administration française comprend } sous le nom dcoontrilm 
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plus légitimes avec la théorie des physiocrates, 
li pensaient que toutes les contributions, de queique 
insère qu’elles soient imposées, retombent sur la pro- 
territoriale ; qui donnaient le nom de directes à 
s celles qui atteignaient directement le produit net 
|«îui d’indirectes à toutes les autres, 
n ïf. la plus usitée des contributions directes est la cunti i- 
Mb L foncière sur les immeubles. On pourrait croire au 
, SK ,« abord qu’il est facile de l’établir. C’est cependant 
ïtle contraire, — La valeur d un hectare de terre ou 
isant pat autre immeuble est essentiellement variable et fu¬ 


ite, ainsi que la valeur de lu monnaie qui sert aux éva 
liions, 

m. Toute contribution a des inconvénients. On a nie 
b des impositions indirectes en disant que les contii- 
djles les acquittaient avec le prix des marchandises, 
Eil m s’apercevoir du sacrifice. Cela peut être exact quand 
idi* 4se place au point de vue iiseal ; c'est-à-dire quand on 
îles Lfit préoccupé que du besoin de remplir les caisses pu- 


Üipes, Dans ce cas tout le problème financier con¬ 
fie à extraire Y impôt du contribuable sans qu il s en 
perçoive et par conséquent sans qu'il crie. Et dès lors les 
hipufô indirects qui prennent aux citoyens le quart, le 
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âos divecbe^ : T u la contribution foncière -, la contribution person- 
»à at mobilière i 3° la contribution des portes et fenêtres; 4° la 
«tribut! on des patentes. Elle entend par contributions indirectes : 
b droits sur les boissons, 1e sel des salines, le sucre indigène, la 
mie lu tabac et de la poudre. Elle met fort arbitrairement en dc- 
feia ces deux catégories : les revenus des douanes, des postes etc. 

Dans les impôts directs, on appelle impSt de répartition celui dont 
ltomme totale est fixée par la loi, et ensuite répartie entre tons les 
sdiikiibleB ; et impôt de rjuotüe celui perçu en outre des tarife, 
tldont le total est formé par la réunion des cotes individuelles. 
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tiers ou la moitié de leurs revenus par fractions continue# 1, 
jour par jour, heure par heure, au fur et à mesure detaJ^ 
consommation, et qui, se confondant avec jeprixdesP™ 
denrées, 11 e sont plus visibles aux yeux de la fou .le, rem- \' m P 1 * 
plissent toutes les conditions exigées par les fmanciers.H 6 : 
Les mei leurs impôts, disent-ils, sont ceux que le publicF j ( 


paye sans s’en douter* Mais c*est là de la ruse 1 et 1 


1 nj 


de la véritable politique. En effet le sacrifice n'existe 
pas moins, et tôt ou tard, les contribuables en portent la 1 
peine, car la taxe grossit, les frais de production \m> ^ 
tent la consommation, et provoquent, en définitive, des F™ 
souffrances. L’impôt indirect prive le pauvre de sel ,k ^ 
son véritable sucre a , de cette manne dont Dieu a gratiijé P ^ 
le genre humain 3 ; il oblige les sept huitièmes des Fran- f® 68 - 
cais qui possèdent les vignobles les plus étendus et les 
plus féconds du monde à se priver de vin et à le remplacer | 
par des liquides débilitants, etc, , etc. 

11 y a en outre peu de charges pi ns mal réparties que L 
l’impôt indirect. Citons un seul exemple : trente ta L 
sur un tonneau de vin de trois cents francs ne sont que 
dix pour cent ; ils font au contraire un droit de cent pour 
cent sur le vin du pauvre. — En Un, les contributions in¬ 
directes sont sujettes à beaucoup de frais de recouvrement: 
il y a en France plus de vingt mille douaniers et tout au¬ 
tant de préposés aux octrois. C’est une autre armée!b 
charge du publie \ 
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1 Bogg3a t qui écrivait sur t'impât en 47 23* dii que, par l'ÎBi[5tw 
consommation, les contribuables sont pour ainsi dire attrapés,^ 
ùaO\ Telle aérait l'étymologie de gabell,$ et gfàèffDti* 

£ Béranger, dans lu chanson de Jacques* 

3 Yauban, dans Dtme royale* Voyez la Collect'.on des pn'iwÿ* 1111 
Économistes) I. 

* De grands progrès ont été faits sur ce point. Avant Sullfr-fl 
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mieü ' !3, se P er Ç°i vent par régies et par fer- 

e leurP' 

x régies sont des corps d’administrateurs recueillant 
r^Jmpfos aux frais et an compte de l’État qui eom- 
Me ; tels sont tes corps des percepteurs 1 > des doua- 
dès employés des octrois 3 , C'est ïe système actuel 

^ [ti fermes sont des entreprises particulières qui don- 
^kàTÉtat une somme fixe et perçoivent l’impôt, con- 
Uément aux lois* mais de manière à y gagner, (Test le 
, j mm ancien, La l'apacité des fermiers est passée en 
e ](j r wrbe 3 et la haine qu'ils inspirèrent fut un des 
. a {ijj É kde la révolution française contre F ancien ordre de 

r’raü- p® 5. 


S les l 

5 III. Impôt unique. ■— Conclusion. 

[|32, Depuis Vauban on a souvent encore démontré 
3 ¥ a avantages d'une contribution unique qui éviterait 


r» 

-tque 
pour 
is inr 
lient; 
lî aur 
eàl» 


■ntde discussions, tant d'actes arbitraires, tant (Tin- 
îEttoes, tant de dilapidations, tant de frais, La question 
passé à Fétat d'axiome; mais il reste a trouver les 
irais d établir une contribution unique qui soit en 
ipport avec le revenu de chaque partieulier, eu évitant 
Plupart du pouvoir une inquisition odieuse et inefficace 


2 cl <li 


;ïjw<* 

lf|l« 


Xi dû perception s'élevaient à cinq cents pour cent, et maintenant 
^Airieterre ne dépense que cinq pour c nt. Kn France, les recettes 
encore quarante et un pour ccut sous 1 empire* Anjuur- 
dui, les frais de perception sont évalués à douze pour cent cil 
•jeune, 

UputB de T administrât ion des contribution» directes* 

1 Agents de la douane, administration des contributions in directes 
di frontière. 

'Agents de contributions indirectes aux barrières des villes « 
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ou en obtenant du contribuable une déclaration franche (J* ^ { 
loyale! L'assiette normale de l'impôt ne pourra êtivtÉn-P a i 
tée que lorsque les intéressés ne pourront plus nier laïc- 
gi limité des analyses économiques qui indiquent surqpebp u 
points l’impôt doit frapper, et lorsque les relevés stator 5 ^ 
que s auront atteint une perfection que nous soupçonner rLC 
à peine. Nous sommes donc encore bien loin de l'idée H es 
de Vauban et des pbysiocrates 1 * mm 

Il est évident que la science des finances mardim 
vers ce progrès par la vulgarisation des vérités m- ® ans 
nomiques, et par le perfectionnement des mœurs publb :l]r 
ques qui feront de plus en plus participer le contribuai!* 
à la répartition et à l'emploi des impôts, — Il nous 
semble aussi que F expérience commencée en Angtee 
par sir Robert Peel sur l'impôt du revenu (incom toj 
doit puissamment contribuer à faire av ancer cette ques¬ 
tion . L'impôt sur ïe revenu semble être F impôt mp 
en germe, et devoir successivement se substituer m 
impôts indirects les plus vexatoires. Au reste, il pffd 
difficile qu'avec un impôt unique les recettes des IM 
atteignent un chiffre élevé. L'établissement de ce système 
de contributions sera donc parallèle avec la limitation^ 
dépenses publiques correspondant à une concentration 
proportionnelle de l'action gouvernementale d’uüe part> 
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1 Projet dWe dime royale, contenu dans les Économistes 
4" vol. de la Coifrctfan des principaux Économistes. YuubMenicn- 
dnît par les mots de dlme royale une portion du revenu (engètëd 
le dixiéme) que chaque citoyen devait consacrer au* dépenses po* 
bliques. Noua avons vu plus haut (3 ïS) que les PliysiocrnltJ 1ûl]r 
Iaient aussi 1 impôt unique sur le produit net. V. la répond un* 
objections fuites à cet impôt par Beaudeau ï ïntroduOtioii à k 
sopkie économique ; PiiYSlociïATES, IP vol, de la CtoHfcGh'ûBdtffH 1 ' 
cipam Économistes, p. 764, 
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:ûla dïminutloLi dans les armements de terre et de mer 
k la politique économique doit amener. 

533. Comme remarque générale à propos de ce cIili- 
fre, nous dirons que l’imput et les nombreuses qucs- 
isqui se rattachent à cette partie de la consommation 

E richesses n’ont point été encore assez approfondis 
les économistes, ou, mieux, que les doctrines des 
roiromistes qui s’en sont occupés iront, pas été encore 
famment débattues ** 

Dans l’état d’ignorance générale où l’on est encore 
matières, il nous est permis de rappeler les pro¬ 
fitions suivantes, quelque évidentes qu’elles soient : 
L’impôt ne doit jamais être contraire à la morale pu- 
Ük[iie, soit par sa source, soit par ses effets. En France, 
Institution des loteries officielles et la taxe des pro- 
tituées avaient ces deux défauts ; l’octroi sur les boissons 
pi conduit les populations pauvres dans les cabarets des 
wrièfes a au moins le second. 

Ilo’est pas permis, comme disait Necker, d’établir un 
ijùt ou de faire un emprunt avant d’avoir épuisé 
ressources que peuvent produire l’ordre et l’éco- 
«mie. 

Après avoir réfléchi, a dit M. Droz, sur les impôts, on 
Ht qu’ils ont tous des inconvénients graves, et on fi- 
tit par dire que le meilleur ministre des finances est ce- 
^ îui fait le moins payer* 
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avec lés livres d’Adam Smith et de J*-B* Say, les Pnn- 
^ te iVwnomie poftlWgue et de l'impôt } de liieardo, dans ses œu~ 
1r ^i XIII e vol. de la collection de Guillaumin t le Cours édett qm 
'N'L-roïe poHiiqtWi parFlorez Estrada, iv w partie, chapitre V. 
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CHAPITRE XXIII* 


DES EMPRUNTS PUBLICS. 


Quai 
Bat i 
ïpeas 
qirm 
ikme 


•iftip! 


L De la nature du système des emprunts et du crédit publics.- 
II. Comparaison entre l'impôt et l'emprunt* — III. Sur la nte 
site des emprunts publics. — IV. De quelques opinions sur ïm- 
prunt. — V- résumé* 


J J. De la nature du système actuel des emprunts 
et du crédit publics. 


334. Les États dépensent généralement Ïsl totalité des 
contributions qu’ils lèvent* Aussi, lorsqu’une gitàw 
vient à être déclarée, ou que les services publics néces¬ 
sitent une dépense inaccoutumée, les gouvememeols 
sont obligés d’avoir recours à des ressources extraor# 
mûres* Anciennement, comme le font encore les desph 
tes de fOrient ou de l’Afrique, les chefs des nations 
amassaient un trésor en temps de paix. Henri IV esl 
mort laissant un trésor accumulé par les soins de Sully; 
Napoléon lui-même avait un trésor aux Tuileries. Ce 
système a tous les inconvénients de la thésaurisation ; il 
prive la production de nombreux capitaux. 

Aujourd’hui, les gouvernements civilisés sont jp 
sûrs de trouver dans les contributions annuelles des 
peuples les moyens de pourvoir aux dépenses ordinaires 
et régulières. Toutefois, il faut le dire, c’est encore chose 
rare que la balance exacte des recettes et des dépenses 
dans le budget des diverses nations qui tiennent un 
dans le monde moderne. 
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Ou and les dépenses publiques excèdent les recettes, 
liât doit augmenter ses revenus, ou diminuer ses 
penses, ou vendre une partie de son domaine, ou 
■profiter. Les particuliers raisonnables emploient géné- 
Énent l’un des deux premiers procédésj les États 
]Emploient que les deux autres, et surtout le dernier, 
kr l'aliénation du domaine public n’est pas une res- 
wrce constante ni suffisante, 

3fâ. Le système des emprunts a subi d’assez grandes 
mations 1 * Les modes d’emprunt employés sont les em- 
ronls en rentes perpétuelles, les emprunts par annuités* 
■emprunts à rentes viagères, les emprunts à terme et les 
fipiunts aléatoires. Les Tentes perpétuelles sont celles 
jiit la durée n’est fixée ni à la mort du créancier, ni à 
mi\t autre époque, et qui durent tant que le gouver¬ 
nent ne juge pas à propos de les rembourser* Les rentes 
ïi 'urnwités, dites aussi rentes à ter me , sont celles qui 
lignent au bout d'un certain nombre de payements 
Éulés de manière à ce qu’ils comprennent les intérêts et 
impartie du capital* Les rentes viagères (à fonds perdus 
i par tontines) sont celles qu' s’éteignent par Ja mort 
^Créancier. Les emprunts à terme sont ceux qui sont 
arables à époques fixes. Enfin les emprunts aléatoires 
Mt ceux par lesquels le gouvernement fait, en retour de 
* qu’on lui avance, des promesses basées sur un événe- 
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'Ea France oti suit le système dos emprunts publics jusqu’au 
fitoïiièrae siècle. On trouve dans un règlement que fit Sully en 
A pour mettre de Tordre dans les dépenses* que Ton pavait en¬ 
vies rentes créées en 137G par Charles V, François 1 er créa des 
;:]l *aà£S 1/2 pour cent pour faire la guerre d’Italie, SuUy n’em- 
tuais, après lui* Richelieu rouvrit le gouffre successive- 
^agrandi par ses successeurs. Ce n’est cependant qu’avec la Ré* 
'ton française que le crédit public, ou autrement dit la facilité 
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ment incertain. Les loteries, les primes tirées au sort, les 
tontines appartiennent à cette catégorie. Aujourd’hui les 
gouvernements ont abandonné les emprunts remboursa¬ 
bles à époque fixe et par sommes déterminées qui au¬ 
raient pu mettre leurs finances dans rembarras ■ ils ont 
aussi abandonné les emprunts à fonds perdus, en viager 
ou en tontines, parce qu’ils ne peuvent choisir avec le soin 
convenable les têtes sur lesquelles ils empruntent, et ils 
ont généralement adopté le système des rentes perpé¬ 
tuelles, pratiqué par les Anglais dès le milieu du dernier 
siècle sur une grande échelle, et vulgarisé par le fameux 
Pitt. 

Dans ee système, les gouvernements émettent des titres 
ou rentes portant la mention d’un capital fixe et d’tin io» 
térèt fixe aussi. C'est cent francs pour le capital, et cinq, 
quatre ou trois francs, par exemple, pour l'intérêt. 

Mais, tandis qu’ils mentionnent le capital de cent francs, 
comme s’ils l'avaient reçu, ils n'ont touché en réalitéquW 
somme beaucoup moindre, quelquefois cinquante-coq, 
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mn 
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soixante-quatre, soixante-quinze, etc., comme on la vu 


lors des premiers emprunts de la France sous la restaura' 
trou. Ceux qui ont acquis ces titres, les souscripteurs de 
l'emprunt, se les revendent entre eux ou les rev endent a 
d’autres, à des prix différents, suivant que la confiance 
s'est accrue ou a diminué, eu vertu de toutes les oscilla- 


<T emprunter pour les États, a pris un grand développement, bienfe 
la dette anglaise fût déjà d’un milliard un siècle auparavant, et Je 
trois milliards en 1775, On peut évaluer à plus de trente millîardBles 
sommes qui ont été prêtées depuis aux deux gouvernements, eW 
pu dire que si la lutte a fini par ne plus être favorable à 1s Franck 
c’est que son chef commit, entre autres fautes, celle de repoussé^ 
bateaux à vapeur, et n’eut pas assez de crédit pour faire face,connue 
l'Angleterre, aux dépensée d« l’Europe coalisée et eu 
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m de l'offre et cle la demande; et tandis que le capital 
tarie ainsi en apparence, c’est l'intérêt qui varie en réa¬ 
lité, En effet, quoique le titre porte invariablement cent 
Les de capital et cinq francs d’intérêt, néanmoins, si le 
Wtal réel, compté en échange du titre, est cinquante 
«s, l’intérêt réel est à dix pour cent ; si le capital est 
gmnte-quiiize francs, l’intérêt réel est à six et deux 
m, s’il est à cent vingt-cinq, 1’hitérét est à quatre 
mr cent. 

Ce sont, en général, les riches banquiers qui font la 
jféculation de ces titres ou fonds publics* Ils les achètent 
|b souscrivent en gros, et les revendent eu détail; 
M vente se fait à la Bourse, véritable halle des finan- 
m t par P entremise de courtiers 1 . 

Outre ce système de dette, le trésor public en con¬ 
tacte généralement d’une autre espèce, en émettant des 
ïBets à terme, que des prêteurs lui escomptent et qu’on 
Mie des bons du trésor. Cette dette porte le nom de 
.tes fiottofliei P m ‘ opposition à l’autre, qu’on a appelée 
mlidée^ pour rassurer les prêteurs après la banque¬ 
tte* La dette flottante permet au trésor de se servir du 
Notant des impôts qui ne sont pas encore perçus. C’est 
•point délicat de l’art du financier, 

336. Le crédit publie n’est autre chose que la confiance 
P des prêteurs ont que l’État acquittera ses engage¬ 
as; de sorte qu’en général ce crédit est d’autant plus 
que la tranquillité publique est plus assurée. C’est 
élément alors que les prêteurs louent aussi leurs capi- 
des conditions modérées. Dans le cas contraire, ils 
Aident, avec l’intérêt, une prime d’assurance. 

France ces courtiers sont constitués avec monopoles et por- 
le nom Urgents do change * 

20 . 
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En général, les gouvernements ne sont pas des débiteurs st tel 
ordinaires ; d’une part, ils ont bien assez de puissance La1 
pour faire banqueroute, ou tout au moins pour imposer ssde 
des conditions rétroactives; d’autre part, ils ont tous les En ac 
contribuables pour auxiliaires, et leur propre intérêt b ; ont 
porte à tenir même les engagements de ceux qu’ils viçd- «i 
nent de renverser; de sorte qu'à tout prendre ce sont en- ftreç 
eore les meilleurs débiteurs, quand ils sont puissants. Un Lgr 
gouvernement faible n’a pas de crédit 4 . Les rentes atfr Lui 
rent en outre les acheteurs, parce qu’elles sont exemptes jr,pl 
d'impôts, et qu’elles sont d’une transmission aussi facile p ü 
que les effets du commerce et le papier-monnaie, surtout ornai 
lorsqu’elles sont au porteur, mît 

Le crédit public est-il utile? Faire une pareille question, 
c’est demander s’il est utile qu’une nation, quand elle le La 
croît indispensable ou avantageux, puisse emprunter àde U ( 
bonnes conditions, La réponse ne saurait être douteuse, ! 
Mais qui peut être le juge de la nécessité ou de la conve¬ 
nance qu’il y a à user du crédit? Sans doute \m gouver* ^ 
nement éclairé, honnête et véritable représentant des ^ 
contribuables. Or, en thèse générale, un gouverne* L K 


v Vers la fin du Directoire, avec 19 francs, le gouvernement fon¬ 
çais se procurait avec peine un créancier pour 100 francs doursiiv 
droit à 5 francs de rente ; avec Bonnpartc, les fonds montèrent rte 
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ns 


à 80 Francs ; et s’ils ne dépassèrent pas ce taux, c'est que les cràn- 


cïers craignaient la chance que ce grand homme avait de mûurjrw 
d'êtte renversé. En 1817, la France emprunta à 55, c'est-à-dire qne 
le gouvernement ne toucha que 55 francs pour chaque dette 
\ 00 francs qu’il contracta, et pour laquelle îl reconnut devoir & fraws 
de rente* Ce même emprunt était monté à Gi francs dans la 
année, à 67 eu 1818, à 85 T 55 en 4821, à 89,65 en 1823, il * ûilk 
entre 145 et 120 francs de nos jours, etc. Cette manièred’é^hjï 
P emprunt n'est donc qu'un stratagème pour caclier le taux de& 
il suraires aux termes de la loi encore en vigueur (272 j* 
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m L tel que lorsque les citoyens sont eux-mêmes éclairés 
rce Capables de comprendre les limites de leurs droits et de 
« «devoirs. 

des Eaadmettant, par hypothèse, que les gouvernements 
: les y ont recoui's à ce grand levier du crédit soient suffi- 
Pn . «eut honnêtes, éclairés et prudents, on doit reco ti¬ 
en- sire que l'institution des emprunts porte le caractère 
Un L grand progrès dans le mécanisme social. Mais, plus 
ittli- : nouveau procédé est puissant, plus il est délicat a ma- 
ptrs L plus les inconvénients qu’il produit sont effrayants, 
icile ill nous suflise de, rappeler les désastres pour ainsi dire 
tout natiers et très probablement irrémédiables que cause 
.plage. Telle semble être la loi du progrès, que de 
ion, kdsinconvénients accompagnent toujours d’immenses 
le le otages : ainsi la puissante locomotive traîne-t-elle 
«elle de formidables dangers, 
use. 
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S II. Comparaison entre l'impôt et l'emprunt, 

! 13î h L’emprunt n’est en dernière analyse qu’une variété 
Meulière d’impôt. Car c’est par les contributions an- 
allesquc les gouvernements prennent les fonds néees- 
éés pour payer aux prêteurs ou aux rentiers de l Ltat 
aitêrêt convenu. Mais cette manière de lever l impôt se 
distingue (le toutes les autres par deux qualités qui lui sont 
popes,et qui constituent un grand avantage et un grand 
wtravénîent. 

L’avantage est qu’une nation peut se procurer pour 
m&i dire instantanément un capital considérable, en le 
:Mûdaiit, comme disait Jacques Laflitte *, là ou il est, 

'Jacques Laffitte est un des hommes qui ont, de nos jours* lu 
^expliqué les question» de finances ; maïs il lui eût fallu plus 
’fcdÈs économique s * Ses discours aux Chambres sont utiles à lire* 
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c’est-à-dire aux riches, ce qui ne serait pas toujours, 
possible par le procédé de l'impôt, qui s’adresse, dansIV- 
tat général de l’assiette, plus souvent aux pauvres qu'aux 
ri ehe s* 
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clri si le capital emprunté était toujours consommé d’une . ' 
manière reproductive (209). Mais, lorsqu’il est dissipé tn ® f 
folles expéditions, en salaires de fainéants, que d’embarras a 

et de tempêtes uc lègue-t-on pas aux sociétés futures 1 ? 1 
Constatons doue bien que, par les emprunts, FÉtatF mï 
consomme le revenu par anticipation ; que le contribuable M) 
escompte sa propre contribution, afin de donner au gnu- P 1 ** 
vernement les moyens de dépenser dès à nrésentune» r s 11 



pi et 
KRie! 


de l’emprunt élèvent dans l’avenir les frais de production, : ^ et 


Or, comme un prix élevé équivaut à une diminution de 
fonds productifs ou de revenus, il s’ensuit que les em- P üt 
prunts appauvrissent d’avance un pays par les dépenses r m 
que les gouvernements présents font aux frais des ce- f ^ }1 
tnbuables futurs, et par le renchérissement de tous les ait- m c 


ie c 
bon? 


jets de consommation. 


Voyez aussi deux brochures qu'il a publiées : Puneen 1824, soude ; ^ 
titre do Réflexions sur ta réduction de la renie et sur l’état du cru'rfii; ,, 
l’autre en \ 828 f sous îe titre : Opinion sur le projet relatif à ® ^ 

de 80 militons^ chez Bossange. ^ 

— Citons encore les articles extraits du Globe, et publiés en 1831 
par l’école saint-simonienne, sous le titre : Économie poiiirçw.Celrt- i g ni 
vail est de M. Prosper Enfantin. r 

1 Les prodigalités de Louis XIV et de ses successeurs oitt n® 
large part de responsabilité dans les catastrophes de la KévoluliiHH- 
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Constatons encore que l'emprunt crée une dette^ dont 
* (, “ [ iérèt doit être produit par le revenu d’un capital équl- 
et qui est pour ainsi dire paralysé pour la pro- 
lï0 Ci(ni sociale. Cette observation réduit, on ie voit, à sa 
Labié valeur , l’avantage du crédit qui fait trouver 
blts ’ii facilement un capital plus disponible. Ces citoyens 
mei fsont ni plus ni moins chargés, mais ils sont mieux 
’ >■ (p. 346). 

'"'U. Nous venons de laisser (337) la responsabilité du 
l nns là entre l’impôt et l’emprunt au gouvernement. Si ce- 
lt! kis’adressait aux économistes, que lui répondraient-ils ? 
™[si la voie des emprunts est la plus facile, quelque- 
J iâmême la seule possible, c’est aussi la plus délicate à 
I* 1 :,vre, et celle que l’expérience a montrée la plus funeste. 

’ )tsorte que le premier conseil à donner aux financiers est 
fils ne sauraient avoir trop de réserve dans les dépenses 
J™ ^nécessitent des emprunts, trop de souci dans leur em- 
Met les moyens de tes rembourser, « Surmontons, a 
^fiicardo 1 , les difficultés au fur et h mesure qu'elles se 
' limitent, et soyons libérés de toutes dépenses an- 
Mmes, y> L'opinion de cet économiste en pareille matière 
il fondamentale. Lorsqu'il condamne les emprunts et 
^ flirs conséquences, lorsqu'il signale les abus de 1 agio¬ 
te, il faut se rappeler qu'il était devenu, par son talent, 
^capitaliste, et qu’il a souvent pris part lui-mème à 
b souscription des emprunts de l’Angleterre* 

Cette opinion, outre qu'elle est, on le voit, abritée der- 
tàre des noms considérables, comme ceux de R ica r cl o, 
bB*Say, etc*, peut se défendre par le sens commun et 

s Encyclopédie britonntgttf, article Fvnding cité par J.-B. 

Kicardo pensait qu’avec un bou système d’hypothèques les plus 
M&ÇOftUibqabiqs sç prgeurçraieut faoilerueut îç surcroît à 
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rexpérience. Le sens commun ne dit-il pas que Tétât noiice e 

«_ A S J_i!_ __1 RI 


mal des finances d’un peuple, comme celles d’une grande ^rope 
société, d’une maison de Commerce ou d’une familte, 


veut que les dettes ne soient contractées qu’avec la plus 
grande circonspection; et qu’une fois contractées, elles 
soient payées par des sacrifices immédiats et des écouo- ^ 
mies. Penser que les nations ont des moyens financiers on f . 
autres de se libérer, différents de ceux des simples parti* L 
culiers, c’est croire au mouvement perpétuel, c’est êtref 
sous rinflueuce d’une aberration, 

M. Mac Culloeh, cité par J.-B. Say 1 , a fait dans la ^ 
Revue d'Edimbourg un relevé des contributions anglaises t 
depuis la première guerre de 17(J3 jusque après la dernière ^ j 
de 181 6. Il a trouvé en vingt-quatre ans un excès des dé- ^ 
penses sur les recettes de 114 millions sterling, soit! ]ft ; ■ 

millions par an*. En commençant, les dépenses étaient de * 
28 millions; en finissant, elles étaient de 101 millm 
Plus tard, en 1827, onze ans après la paix, elles étaient ^ 
encore de 54 mil fions, et aujourd’hui, elles sont de 30 mil- L } 
lions sterling. N’est-il pas naturel, dit J,~B, Say, desup- ^ 
poser que les contribuables qui ont pu supporter des 
charges croissant d’année en année, jusqu’à excéder une 


Cesi 


m < 


dépense annuelle de 101 millions, pouvaient supporter, . 
dès 1703, une dépense de 28 millions, plus 4 millionsel 


- -? r- LÛ 17< 

demi, c’est-à-dire 33 millions sterling ou huit à neuf cent [ L1 .. 


millions de francs. 

Ainsi, il est bien évident que le peuple anglais pave ^ 
après la paix bien plus qu’il n’eût payé pendant la ^ 
guerre, sans compter que, s’il n’eût pas fait la guerre 


à crédit, il y aurait mis plus d’économie, plus de pnr- 


m 


Couru d'é momie politique, vm* partie, clinp. XVI» 
! 112,509,000 frtmes, 




]}ES EMJPJ*LESTS CCBLiCS.—CHÀF. XXII l. 


359 


û&r-U,et que sa politique n’aurait pas ensanglanté toute 
'*tnde îirope. 


aille,] 

pjilj; g III. Sur la nécessité des emprunts publics. 

elles 

ono “ ^ qu’un peuple ne pouvait s’en passer quand les autres 
avaient recours. Eu admettant la comparaison, on vou- 


339. On a dit que les emprunts étaient comme Fartiile- 


>arth 
etre [ 


ns la 


abien avouer que la meilleure condition pour contracter 
pemprunts est de ne rien devoir; car Fhorreur des 
fîtes prouve qu’on les paye quand on en fait* 

Si donc U faut emprunter pour lutter, le meilleur moyen 
mi réussir, d’obtenir du crédit, c'est de ne pas en user 
,iim mt le moment fatal. Il est parfaitement inutile de se 
s ^" ire la main ; lus capitalistes ne sont pas comme les ofli- 

* ^ as, dont il faut toujours maintenir le cadre organisé* 
nt de 

m, 
aient 
mil* 


serait d’ailleurs peine perdue ; lorsque la crise est éner- 
be, les capitaux des prêteurs de profession passent à 
aemi, si celui-ci lui offre plus de chances de succès; 
Rapatrie ne peut les retenir que par l’appât des profits 
Sl ^ tàforce de sacrifices. 

C’est l’expérience qui a montré qu’on ne doit pas tou- 
ws compter sur le dévouement des prêteurs à la plus 


Mes causes. Ce qu’il leur faut, ce sont des garanties, 
p 1776,l’Angleterre trouvait des capitaux pour soutenir 
Ajustes monopoles qu’elle voulait imposer aux États- 
iis, et ceux-ci n’en trou vaient point pour assurer leur 
J ^ %ndance. La France n ? en trouva pas pour lutter avec 
tape, elle eu eut pour payer ses vainqueurs. Jacques 
1 a dit* ; que si le gouvernement anglais est par- 

emprunter vingt milliards en un demi-siècle, c’est 
■dlu’apas fait une guerre qui ne fut éminemment nu* 

' sur fa rêdüct-Qn cfe fa rente, p, 2-L 


pru- 
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ilÜUfiî 

liquen 

huco 1 


Uonale, et qui ne contribuât à procurer à son peuple flq, 
plus de commerce ou plus de puissance. 

Cette expérience prouve seulement que, lorsqu’un gon-L^ 
veruemeùt pense comme les grands capitalistes J ceuHiP ^ 
sont naturellement portés à lui venir en aide; mais ellej . 
ne prouve nullement que la cause défendue par P Angle-L 
terre fût la plus juste. On a beaucoup vanté le patriotisme 
des prêteurs, qui n’étaient pas tous anglais, dans cette ^ 
mémorable lutte qui s’est terminée à Waterloo; s’ilyeo 
a eu qui ont obéi à cette noble impulsion, un bien plus '“J 
grand nombre a avancé ses capitaux à la Grande-Bretagne 
plutôt qu’à la France, uniquement parce que la situation 
de la Grande-Bretagne leur a inspiré plus de confiance 
que celle de la France, et qu’ils ont entrevu plus de profila ;! 
avec l’une qu’avec l’autre. 

Vers la fin du dernier siècle et le commencement de 
celui-ci, c’est principalement pour subvenir aux dépensa 
de ta guerre que les gouvernements se sont livrés à hw 
prunt. Jusqu’à ce jour, l’expérience a encore prouvé 
qu’une fois te danger passé, P emprunt subsiste; qu’on ne 
Je rembourse pas ; que le passif des nations va grossis¬ 
sant comme la boule de neige, et qu’on perd Fespoirde 
trouver un soleil assez ardent pour fondre les masses 
qu’ont accumulées les discordes européennes. En ce mo¬ 
ment, la France et F Angleterre, pour ne parler que d'elles, 
ont un chancre qui les dévore. L’intérêt de la dettesar- 
charge l’impôt; l’impôt grossit les frais de production, et 
ceux-ci élèvent le prix des produits que le consommâtes 
11e peut atteindre. 

Il en est aussi des nations comme des particuliers : avec 
rhabitude et la facilité d’emprunter 1 , le premier préfet 
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1 De 1ÜS9 à 1 S I 3* l'Angleterre a eu BS années de paîï 
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I OTexcite leur colère etleur vanité ; les questions se com- 
liqueut, et les dépenses les plus folles sont votées sans 
Ueoup de réflexions. On est d’abord imprudent, puis 
4 R0U 'tlmé; les intérêts privés s’en mêlent; ceux qui vivent 
U dépens du budget usent de leur influence, et le mal' 
Le à l’état chronique, empirant d'année en année. 
Lbiique homme qui passe au pouvoir se dit : Après moi le 
Muge; ou bien encore ^’il a voulu s’opposer au torrent, 
i qu’il n’ait pas réussi, il croit avoir assez fait, comme 
Me,en s'en lavant les mains. 

MO. Ainsi, dans le passé, ou a emprunté pour eon- 
unmer d'une manière improductive. Ce résultat est bien 
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ÜS 
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Lstaté, la conséquence semble déjà avoir été que Ja 


' me est devenue plus difficile, les préteurs et les con- 
ulmbles n’ayant plus voulu tenter aussi facilement les 


ient de 


km de la lutte. 


à rem- 
prouvé 
d'ûü ne 
;rossis- 
poir de 


Il s'agit maintenant de savoir si le progrès des em- 
;rijnts publies, qui a eu de si tristes conséquences dans les 
fenps de guerre, époques de maladie véritable, peut et 
kit en avoir de meilleurs, quand les peuples se main- 
Mront à>l’état de santé, c’est-à-dire à l’état de paix* 

Eu temps de paix, un état ne peut emprunter que pour 
bonder son territoire ou améliorer ses institutions. Or, 
\m ce nouvel usage des emprunts, il est facile d’obtenir 
ifelb m eonsoniJ b a tion plus souvent reproductive. Mais 
^ quelles sont Ida améliorations que l’État doit se charger de 
** uf quelle en est la limite? Comment remédier à ce 
mà inconvénient de déviation, qui porte les ionds votes 
pi 1 les meilleurs motifs sur un emploi déplorable? 
fe grandes questions sont à l'étude et ne sont pas 


ce ino- 


mateuf 

y : avec 
réteïîc 

et G & 


mt. EUe a. emprunté millions par an, et remboursé \ 4 mi b 
(Dufresne Saint-Léon, Étude du crédit puMfc, p. US.) 
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résolues : leur solution dépend eu partie des mœurs pu¬ 
bliques, devant à leur tour réagir sur la marche des ad¬ 
ministrations. V enseignement public de tout ce qui tient 
aux phénomènes de la richesse publique et privée, on le 
voit, apparaît encore ici comme un puissant moyen de 
progrès. En attendant, les événements marchent, h 
emprunts sont votés, des travaux sont entrepris; et ton 
procède partout d'une manière empirique : Dieu veuille 
que la nouvelle expérience ne soit pas aussi négativement 
instructive que celle que les peuples viennent d'achever. 
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^ IV. De quelques opinions sur l'emprunt. 

341. Pour pénétrer plus avant dans la notion de l’em¬ 
prunt, suivons pas à pas J.-B. Say dans la réfutation 
des principales erreurs qui ont été émises à ce sujet. 

Voltaire croyait 1 * qu’un État qui ne doit qu’à lui- 
même ne s’appauvrit pas, et que ses dettes mêmes sont 
un nouvel encouragement pour l’industrie* » Que de gens 
pensent comme Voltaire* 

Ceci est la suite de la théorie des gros traitements fai¬ 
sant aller le commerce (320), et de celle de l’impôt qui 
serait le meilleur de tous les placements. Tout ce que 
nous avons dit contre l’exagération de L’impôt trouve toi 
une nouvelle application* L’État n’emprunte que pour 
consommer* Or, si la consommation est improductive, 
comment le pays n’est-il pas appauvri d’autant; si elle 
est reproductive et suffisamment reproductive pour per¬ 
mettre un remboursement, la dette cesse, et ce n est p 
le cas dont parie Voltaire, puisqu’il pense qu’il suffit que 
la nation se doive à elle-même pour qu’il n’y ait \m 
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1 Observations sur le commerce, h luæe^ les monnaies et Ifa 
t. XXIX J édition de Kelil. 
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xrte* Quand les contribuables payent par an aux créan¬ 
ts de FÉtat 400 millions, comme en France, et 800 
liions, comme en Angleterre, j’y vois un déplacement 
te revenu s pour un capital aux trois quarts anéanti; j’y 
m une rente payée à ceux qui ont prête ce capital; 
'y vois enfin que les profits d’un autre capital appar¬ 
iant aux contribuables font les frais de cette rente; 
Isorte qiril y a appauvrissement social pour le capital 
irdu et appauvrissement individuel pour les profits an- 
ioels qui payent la rente* La France et l’Angleterre me 
ciblent donc beaucoup plus appauvries que si elles 
i avaient pas a payer annuellement F une 400 millions et 
'autre 800 millions d’intérêts. Quant à l’encouragement a 
(industrie, sauf !e cas des routes et des améliorations 
lien entendues faites par l’État au moyen du capital em¬ 
prunté, ce n’est plus une question de savoir si les citoyens 
k l’eussent pas mieux compris ; et certainement, nous 
pavons assurer que les contribuables sauraient aussi 
remployer les 400 et SUO millions que les rentiers de 
France et d’Angleterre. De sorte qu’il ne nous paraît 
f*ère possible d’admettre que les rentiers français, par 
sela seul qu’ils sont Français, encouragent l’industrie en 
levant 400 militons des contribuables de la même na- 
inn, A ce compte, Findustrie préférerait ne pas être 
Bpagpe du tout. 

342* Condorcet, en combattant Voltaire l , prétend que 
Emprunt aurait des effets pires, si les fonds en étaient 
Puis par L’étranger. 

Le dommage vient de ce qu’on consomme un capital, 
intérêts payés à un étranger proviennent des reve- 

1 Oia^rcûtlüQ^s sur U commerce* ifi luxe, les etc. Y. Col- 

fo pinctpiutt Ét-Ortomtiteï, t. X, Mélanges, tome I, 
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nus d'un capital productif. S’il est préférable, au point 
de vue patriotique, que les nationaux prêtent à leur gou¬ 
vernement, c’est uniquement parce que cela prouve qu ils 
peuvent prêter. 

343 . M. Dufresne Saint-Léon 1 a dit que les gouver¬ 
nements rendaient « toujours à la circulation les fonds 
qu’ils en retirent par l’emprunt, puisqu’ils n’empruntent 
que pour payer. » 

Nous avons vu comment le gouvernement rend le mon¬ 
tant des impôts (320). Le gouvernement remet dans b 
circulation la monnaie qu’il en a retirée, mais il ne ta 
rend pas. Les achats ne sont pas des restitutions. 

Avant lui, Melon = avait dit qu’un État ne peut jamais 
être affaibli par ses dettes, parce que « les intérêts sont 
payés de la main droite à la main gauche ; « figure essen¬ 
tiellement fausse, attendu que la main droitec’estlepro¬ 
ducteur, le travailleur, le contribuable payant à d’autres 
individus très différents les intérêts d’un capital évanoui 
souvent en pure perte. 

344 . Les emprunts, dit-on, favorisent les économie! 
des particuliers, en leur offrant un moyen facile, toujours 
ouvert, de placer leurs épargnes, en attendant l’occasion 
de les mettre dans quelque entreprise plus productive. 

S’ils provoquent les épargnes, ce qui est douteux, ce 
sont les épargnes de ceux qui peuvent en faire d’assw 
grandes, et les placer tout autrement. Mais d’ailleurs cela 
prouverait que les emprunts sont encore funestes à la chose 
publique, en retirant les capitaux de l’agriculture, de 1 in- 
d ustrie et du commerce. 
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1 Études du çrêdil public^ p. -M ■ 

s Da crédit public, chap. XXII. Dans Us Economistes fi*W- 
cieks PO xviii' siècle, 1 " vol. de la Colle -lion <ki principal ^ 
nomistes de Guillaumin» 
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| Car alors ne provoquent-ils pas plutôt la dissipation des 
raitaux, qui se seraient appliqués à des consommations 
fûtes, à des dépenses durables, à des améliorations de 
* espèce, et à des placements dont le revenu serait 
Lutilité ou un agrément des familles. 

Mais est-il bien vrai que les emprunts servent d’en- 
jrpftt aux épargnes? est-il bien vrai que le préteur 1 e- 
ronveson capital quand il en a besoin?... Comme ee 
.jpilai est dépensé, l’État ne peut le rendre, et si le 
[fctcur vend sa créance à un autre, celui-ci engage son 
apital et se borne à prendre la place du premier. 

ÎJ5. On a dit : Les effets publics favorisent la cireu- 

litiou. , 

S’ils favorisent une circulation, c’est une circulation 
réirase qui n’est que le passage d’une main à l’autre, 
df, il n’y a de circulation désirable que lorsque l’ope- 
istiou ajoute à l’objet qui circule une utilité, une valeur 
amvelle. Un capital est-il consommé dans «ne fabrica¬ 
nt» pour reparaître sous forme de produits, voilà une 
'irfiliation utile* 

548 . On a dit aussi : Les emprunts, en fournissant aux 
capitalistes un emploi de leurs fonds, empêchent qu’ils 
lie les envoient à l'étranger. 

Mais pourquoi ne prêterait-on pas à \ étranger, plutôt 
que de grever nos contributions. Les capitaux qui vont a 
Intérieur rapportent des revenus, et Ton peut toujours 


Lïn- 


lito¬ 


te reprendre en revendant les titres. 

347. «Les emprunts multiplient les rentiers, et les 
rentiers encouragent ^industrie, « 

Il n’y a qu’une chose à répondre. Lorsque le rentier 
i moins à dépenser, le contribuable peut dépenser da- 
vantage. (Voyez pins loin la XXIX* maxime de Quesnay.) 

348. Ganilli attribue aux emprunts la prospérité de 
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l’Angleterre, Il dit que c’est une vérité de fait 1 * * * 5 à laquelle 
on ne peut ri eu opposer. Mais Garni h, en tu outrant que 
rAngleterre avait prospéré pendant qu’elle empruntait, 
n’a pas prouvé qu’elle ait prospéré parce qu’elle emprun¬ 
tait ou quoiqu’elle ait emprunté a , 

^ V. Eésumé, 

340. La question des emprunts est fondamentale. Les 
idées qu'on s’est faites jusqu’à ce jour de ce système de 
consommation sont plus financières et plus politiques 
qu’économiques. Pour que le public en ait une notion 
exacte, les économistes ont encore de nombreux préjugés 
à combattre et plusieurs analyses délicates a compléter 
et à vulgariser. 

Tant qu’il y aura des hommes importants dans l’État, 
qui ne craindront pas d’augmenter la dette publique, les 
gouvernements emprunteront trop et croiront bien faire. 
Il est si agréable de disposer de la fortune des contribua¬ 
bles, d’en user largement, de se croire pour cela gens 
habiles, et avoir des droits à la reconnaissance publique* 

S50, Les publicistes ne sauraient trop méditer les doctri¬ 
nes de Yauban, de Quesnay, de Colbert % de Turgnt, de 

1 Science des finances, p. xxxiij. 

* Voir le Cours de M. Michel Chevalier au collège de Franco , tkns 

lequel ce professeur a réduit à leur juste valeur les arguments de 

quelques partisans outrés des emprunts. 

5 Colbert avait les emprunts en horreur. Son collègue Louvois 
redoutait an contraire les impôts qui auraient fait décrier la guerre. 
Avant de se déterminer entre une augmentation d + impot9 ou un em¬ 
prunt, Louis XIV consulta Lamoignon, qui ne fut pas de Yiwt 
de Colbert. À l’issue de cette conférence, Colbert dit à Laaflûh 
gnon : Vous triomphez, vous pensez avoir fait Faction d’un liomma 
de bien ; ch I ne savais je pas, comme vous, que le roi trouverait^ 
3'argent à emprunter; mais je me gardais bien de le dire. Voilà d<M 
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, 1 L Say, de RLcardo, etc., etc., qui ont prêché la 
jïtiee 3 l’économie, la modération des impôts et 1 horreur 
«emprunts; vérités un peu communes, mais jour nel lé¬ 
sât méconnues. 

, Que l’État évite, disait Quesnay, des emprunts qui 
ï, Trn ent des rentes financières, qui le chargent de dettes 
dorantes, et qui occasionnent un commerce ou trafic 
:e finances par P entreprise des papiers commerçaMes, 

É l’escompte augmente de plus en plus les fortunes par¬ 
olières stériles* Ces fortunes séparent la finance de 
agriculture, et privent les campagnes des richesses no¬ 
taires pour Famélioration des biens-fonds et pour l’ex¬ 
citation de la culture des terres 4 * » 

nQu’on n’espère, ajoutait-il, de ressources pour les 
tesoins extraordinaires d’un État que de la prospérité de 
ii nation, et non du crédit des financiers ; car les for¬ 
mes pécuniaires sont des richesses clandestines qui ne 
ternissent ni roi ni patrie a . « 

Flores Estrada 3 , dans son Cours à'économie politique 
édique, résume ainsi les maux qu’occasionne le sys- 
ïme des emprunts publics ; Il entraîne les gouverne¬ 
ments à la prodigalité; il fait naître des guerres injustes, 
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Il ïûie des emprunts ouverte ! Quel moyen restera-t-il désormais 
Arrêter le roi dans ses dépenses ? Après les emprunts, il faudra des 
impôts pour les payer ; et si les emprunts n*ont point de bornes 3 les 
bipôts n’en auront pas davantage. » Hi ffoire de la vie et de i'odmi- 
•nrrofion de Colbert , par M- Clément. 1846, Guillaumin* F. 346. 

3 xxx e et dernière maxime du gouvernement* Physiocrates, p, 104, 
4k CoïJecrü/on des principaux Économistes^ de Guillaumin- 
! XXIX e maxime. Louis XV ayait dit : Les financiers soutien- 
ftit un royaume comme la corde soutient le pendu, 
traduction de M* Galibert, 3 vol. iti-S 0 - Pari s $ Treuttell et 
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et contribue à consolider le despotisme ; il empêche cp.ie 
les contributions ne soient réparties avec égalité ; il af¬ 
franchit de tout impôt le revenu des classes les plus for¬ 
tunées; il diminue le nombre des contribuables; il aug¬ 
mente le nombre clés capitalistes oisifs, et diminue celui 
des capitalistes actifs; il enlève à l’agriculture et à l'in¬ 
dustrie eette portion du capital qui est affectée au jeu de 
la Bourse; il fait renchérir les produits nationaux, et par 
conséquent empêche f exportation et la circulation de la 
richesse ; il occasionne au pays un sacrifice plus grand 
que celui auquel il serait assujetti si le gouvernement 
prélevait, au moyen d’une contribution, les fonds ex¬ 
traordinaires qu’il reçoit de l’emprunt ; il est cause que 
les gouvernements existants dévorent les ressources des 
gouvernements futurs ; il est un obstacle au contribua¬ 
ble, pour qu'il puisse connaître l’importance de sa for¬ 
tune; il éteint l’amour du travail et de la frugalité; 
il prive l’industrie d’un grand nombre de bras utiles; il 
entrave la comptabilité des revenus publics; enfin, il fait 
augmenter l’intérêt de l’argent, et par conséquent dimi¬ 
nuer les profits du capital; ce qui cause à l’industrie un 
préjudice qui est, pour l’économiste espagnol, le plus 
grave de tous ceux qui ont été énumérés* 
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NOTES COMPLÉMENT AIR ES. 


Vous avons reporté dans ces notes des développements qui auraient pu 
^èmr l'enchaînement dos propositions fond amen lai es que nous avons 
établies. 

I. Sur la nature de la Hictiesse, 

Avant (le discuter sur le champ de V Economie politique, il faut 
iintendrs sur le sens qu’il faut al tacher au -mol Richesse. 

D’abord la science laisse de cfilé le sens usuel, qui indique la pos¬ 
ition d’une quantité assez notable (1« produits, pour donner le 
nom de Richesse aussi bien ù la plus mince fraction qu à la quan- 
Nié la plus grande. En économie politique, le capital du chiffonnier 
niant quelques francs est dit Richesse, absolument comme le capi- 
ta] d’un banquier cent fois millionnaire* 

Néanmoins, eL bien que les économistes soient d’accord sur ce que 
mis venons do dire, il s'esL formé deux écoles qui entendent ce 
mol chacune à sa façon ; l'une d’une manière plus complète que 
l’autre ; l’une qui appelle du nom de richesse les produits des in¬ 
dustries immatérielles, l’autre qui le réserve aux produits des indus¬ 
tries matérielle?. Nous avons adopté l'idée de la première, qui nous a 
paru plus conforme à la nature des choses (Giap. 111, § u )« 

Les physiocrates pensaient que lu matérialité est Se caractère fon¬ 
damental de la richesse. MalUms et Sîemqüdt ont défendu celle 
opinion dans leurs Principes d'économie politique* Adam Smith n a 
pas traité celle question directement : il est même à remarquer que 
nulle part il iT établit d une manière explicite le sens précis qu il 
attidie au mot richesse. Le plus Ordinairement il définit la richesse 
ds produit annuel de la Terre et du Travail, » indiquant ainsi les 
Kwrcca de la richesse (icitc, travail et capital ou travail accu nui *), 
maîa non la nature de la richesse* Cette définilion a aussi 1 inconu. 
tient de comprendre les produits de lu terre non appropriées. On 
voit cependant dans le livre de Smith, malgré le louche de quelques 
expression s, qu’il était loin de refuser les qualités de la i ichesse aux 

21 * 
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produits immatériels. Quoi qu'il en soit, les deux écoles se disputent 
son autorité, I*-B t Sa y et Slorch ont Irès nettement démontré que 
les valeurs produites peuvent être aussi bien matérielles qu'immaté¬ 
rielles, M. Rossi a brillamment combattu pour cette doctrine, et 
M. Du noyer, dans son ouvrage sur la liberté, l'a établie sur des bases 
qui noua semblent inébranlables. 

Les physiocrates, et ceux qui pensent comme eux, n ont pas dis¬ 
tingué entre la matière et les conditions qui lui donnent de b va¬ 
leur par l’homme, qui en fait une richesse. La matière est un p Ur 
don de la nature ; l’homme la trouve toute faite et n*en saurait créer 
la moindre parcelle : pour la convenir à son usage, il fait des efforts 
intellectuels et matériels, et ce sont ces efforts, ce travail, fixés sut* les 
produits de sa création qu'il échange OU titre d'autres produits, repré¬ 
sentant des efforts et du travail d’autres producteurs. J .'école plijsio- 
cratiqne désignait le travail agricole par la dénomination dejw- 
duciify cl tout autre travail par celle de stérile, ce qui ne veut pas dire 
inutile. Dans ce système, fi ndu si rie agricole produit, ! industrie ma- 
nufacl lit ière conserve, et l'industrie commerciale distribue la richesse. 
(V. le chapitre XI, sur la Terril) 

13 est juste de dire iei que futilité des professions libérales était 
bien comprise par les physiocrâtes. L'abbé Brudeau (Introductmà 
la philosophie économique) divisait la société eu trois classes s celle 
qui s'occupe de fa ri social, dans laquelle il rangeait, avec les pro¬ 
priétaires, tous ceux qui participent à fadministration de l'Elal; 
celle qui se livre à far; productif (la culture), et celle qui se livre à 
yan stérile (manufactures et commerce). 

M. Dpoî, qui croit que la richesse doit êlrecnlenduc seulement des 
biens matériels qui servent aux besoins de fhomme, combat la théo¬ 
rie de la production immatérielle, en disant : * Un système qui tend 
à confondre les biens inlellectuels et moraux avec les objets maté¬ 
riels, me semble moins ennoblir les seconds que dégrader leüpre¬ 
miers i. » Je ferai observer à cet honorable écrivain qu'il appelle 
lui-même du nom de biens, synonyme de richesse> les produite im¬ 
matériels et les produits matériels ; en seeutid lieu, que les produits 
matériels n’ont en rien besoin d'être ennoblis; i n troisième lieu, que 
les produits immatériels ne sauraient Être dégradés, et qu'en défi¬ 
nitive, \ \ s’agit de voir en delà du langage littéraire quelle est la vraie 
nature des choses. Selon moi, la constatation de eeüe analogie, loin 


* Economie politique, 2c édition, tsiG, p. 13 , 
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ÿjfller la confusion dans la langue , lui donne de la précision et 
ji îaU perdre ee vague, qui est l’origine d'emurs et de discussions 
rienninables. 

Lk partisans du système mercantile Taisant consister la richesse 
iniquement dans les métaux précieux, avaient une fausse idée de la 
lifhÈ^E en général ; ils avaient même une fausse idée de la richesse 
»tërielle, en ne la voyant que dans le produit net des terres, et en 
pul toute productivité à l’industrie manufacturière et ù l'industrie 

«iMieiuiîde. 

Lt& partisans du système douanier protecteur invoquent tantôt 
Imnr du système mercantile„ tantôt celle des pliysiocrales. Ils 
âsaiiccnt en outre que « le travail constitue la richesse d’un peuple, » 
entendant par ce mot de travail non les résultats du travail (ou bien 
mie la puissance du travail et les capitaux), ce qui rendrait leur 
pposïlîonjuste, mais J’taentfifd du travail, eequi les conduit à préférer 
mate mesure qui fait travailler beaucoup pour produire peu, a 
dfeirer le moins de produits possible, cL à prôner les avantages de 
Il disette, c’est-à-dire ta cherté. C’est en s’appuyant sur ces erreurs 
qullscroient légitimer les empêchements qu'ils demandent pour li¬ 
mier lu production par foîetféc/iemg^aüü de laisser un champ plus 
libre à la production directe et exclusive de certains produits. 

II, Sur les définitions de la science économique. 

Lu déünilion que nous avons donnée de 1 économie politique(i) 
d parfaitement conforme aux doctrines d Adam Smdh et de ses 
dkipks ; elle met la science à L'abri du reproche de ceux qui l’ont 
accusée d'être forcément descriptive de ce qui est ou a été, et non 
fa ce qui devrait être, toujours conformément à la nature des 
cimes. 

Au point de vue spécial de la Richesse et de la Valeur, même avec 
le champ restreint que nous pouvons lui assigner dans l’élat ac- 
luel de nos connaissances, l'économie politique est encore de toutes 
les sciences morales celle qui importe le plus au développement 
matériel dû genre humain, et par contre la première et la plus 
nli le des sciences poli tiques pour les gouvernements, dont le principal 
devoir doit être l'amélioration de la clame ta plus ttombï euse et la 
Vhs pauvre. Celte formule a été, dans ces derniers temps, mise m 
honneur par l’école Saint-simonienne ; elle exprime nettement la 
ktitlance pratique des doctrines sociales depuis 8tl ; cl on en retrouve 
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gouvonL le sens et presque la forme dans les livres de Smilh-eldé 
Mal Ü ms* 

La définition et le buL de la science ne sont plus en harmonie 
avec l'étymologie de son nom* Économie résume deux mob grec?: 
«pumv et oicos, loi et maison, et signifient Lien lois de b maison- 
le mot politique est grec aussi; il descend de polis*, vrik, cité* Drï 
aorle qu'en rapprochant ces trois membres épars et en nous ce re¬ 
portant à l'origine de leur signification, l’économie polltiqne f ayant 
alors pour synonymes économie publique^ économie sociale, serait I» 
g dencc des lois de la maison politique*, et comprendrait tout ce qui 
a rapport à fart de gouverner, à la politique J . C’est ainsi que jYn- 
tendaient Quesnay et les physiorrates* 

I/expression d’éednomie politique avait déjà été employée parles 
Italiens. Adam Smith l’adopta pour en restreindre le Gens* * Lïco- 
nomie politique, dil-iï, considérée comme une brandie des connais¬ 
sances du législateur et de V homme d’Elal* se propose deux trbjels 
distincts : le premier de procurer au peuple un revenu et une sub¬ 
sistance abondante, ou, pour mieux dire, de le mellre en étatdcàe 
procurer lui-même ce revenu ou celte substance abondante; le second 
objet est de fournir à I Etalon à la communauté un revenu suffisant 
pour le service publie ; elle se propose d'enrichir k la fois le peuple 
elle souverain.» (Liv* tv.) J*-B* Say formula plus nettement la pensée 
de son maître et la sienne, en disant : ci L’économie politique est lit 
science qui montre comment ta richesse se forme, se distribue etss 
consomme* » ( 1803, l r * édit* du Traité.) Celte définition eel celle qui 
a été le plus généralement adoptée* — M, Mac Gulîoch a dit : « L'éCO- 
nom le politique est généralement définie aujourd'hui ; la science 
des lois qui règlent la production, la distribution et la consomma¬ 
tion des choses qui possèdent une valeur échangeable, et qui sont 
en même temps nécessaires, utiles ou agréables à l'homme* » Celle 
défini lion ne diffère de la précédé ni g qu T en ce que M. Mac Cullodi 
a ajouté à la définition de la science celle de la Richesse* dans la¬ 
quelle Ü ne comprend que ia Valeur en échange, ce qui mutile la 
science qui ne doit pas négliger la valeur en usage, [Pnncipks uf pfr 
iitical economy t 3 e édition, vol* 4. Introduction,) —M* l)roz a déliai 
Y économie polihque « Une science dont le Lui est de fendre lYi- 
eance aussi générale qu’il est possible, » L'aisance c'est la richesse; 

1 Polis, politikosj politeia répondent à ces mots : société, social, aarw- 

lime. 
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i litt les moyens üe rendre 1 ulsance générale, c'est étudier les 
m de bien produire et (le Lien distribuer la richesse. La df- 
juj de JI Droî rentre donc dans celle que nous avons adoptée. 

L e;t dc même de celle de M. Michel Chevalier, qui a dit (Cours 
iMomi«jroïtliqiM.Î* vol.,page 34): «L'économie politique enseigne 
jimiU les intérêts matériels se créent, se développent et s oiga- 
,,,1 „ Sismondi et plusieurs aul res économistes ont pensé et défini 
comme Adam Smilh el J.-B. Say, tanlût comme les phya.o- 
«» sans distinguer dans leurs ouvrages les principes économiques 
U des'autres sciences morales. M. Storch, par exemple, deOn. 
Lmie polilique ta science de la prospérité des nations, mais il 
U que la richesse et la civilisation sont ce qui constitue la pro- 
tftédes nations; et comme ta civilisation ost une formule qui 
L ptell d un grand nombre d'éléments, la déiinilion de M. Sloreh 
Lfcrisse un champ presque incommensurable. 

[g Rossi est revenu, avec la netteté qui le caractérise, au cadre 
kSmilti et de Say, et il a Tait A ta science un programme bien dé¬ 
miné. il veut que l'économie politique ne s’occupe que de. ois 
«Intelles qui président à ta production de la richesse et a sa distn- 
équitable parmi les producteurs, laissant aux autres sciences 
unies et politiques le développement moral du genre humain, 
m'oppose pas à ce que la morale et la politique inlervicnneiil dans 
ils plions d’économie politique; mais il ns veut pas qn on le 
«fonde avec elles, car il ne croit pas que le moment soi u nn 
Mr, par une pnissanle synthèse, toutes les sciences morales U 
plilisucs en une seule, et de fonder une haute science sociale, 
smtnson pourrait former avec les sciences naturelles une science 
Lirais de la nature, une physique par excellence. «Mais, ce a 
M possible, il serait tout aussi irrationnel de confondre celle 
itimee sociale avec une science particulière, lascience de la ne îcsse, 
-pli le serait de confondre la science générale de la nature avec a 
minéralogie. Que si tes auteurs de quelques essais pr ma mes 
qmliése sociale veulent emprunter à la science de la richesse son, 
dpoi d'économie politique pour I applique! a huis ueu la i ^ 
(ttsemico-pol ilico-m or al est nous le voulons bien, .a i nomma lu 
i'fconomie politique n’est pesasses heureuse poui que *> *® n 
ailles en défendent la possession unguibus et rostre, ils s oppi. u un . 
S l'on veut, chrysoloyues, chrémalisliciens, dividun es, ou e u ' 
mire nom jilus étrange encore; mais, decetLe usuipation c i ic, 
ffl conclure que l'économie politique est autre chose que la science 
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de la richesse, c'est évidemment substituer à une question sérieüE# 1 ’® 
un jeu de mots, une querelle de terminologie.» pua fl 

Les variations qu a subies Ta fixation des limites de 1 ' économie po1ü|.f a a l 
que* par le fait de quelques écrivains, surtout en France et en Aile- p*> ^ 
magne* est une des causes du peu de crédit que la science rencontrât^' 1 
dans une classe nombreuse de publicistes* L'enseignement de la setenw P* 61 
généralisé peut seul désormais faire disparaître ce mal funeste* ff ho 
Pour le moment, nous croyons qu'il y a lieu de rappeler lesejpli, m* 
cations suivantes. Les uns comprennent par économie politique ma iwrai 
seulement la science des richesses* mais la science de tout re qui 
peut servir au bien-être matériel et moral de la société* et, dam ce 
cas, il leur refile à faîre adopter un mot pour la science des richem 
Les autres n'appliquent ce mol qu’à la production des rïcheæeMï 
disent volontiers économie sociale , en parlant de la distribution de la 
richesse dans les diverses classes de la société* Mais, qu’on dise iPujie 
manière ou de lautre, n'oublions pas que le mot n’a, dans sa signi¬ 
fication, aucun rapport avec le sens des deux membres qui le em- ™ 
posent* économie politique ou sociale . et n’y attachons pas plus d'in- 
I en Mon qu’on u’en attache h un nom de baptême ou de lüniille. 
t est ainsi qu’on fait pour ta physique, qui serait* d après m 
élymologie* la science générale de la nature* comme du Icmps 
d Aristote* Cola n est plus vrai aujourd'hui, que la physique ne fait 
enlrer dans son domaine, fort vaste d'ailleurs, qu’un certain nom¬ 
bre de phénomènes naturels. On a dit aussi que la chimie, définie 
d après son étymologie, serait la science des sues : or* on sailquau- 
jourd hui, entre les mains de nos savants, elle étudie fort heureuse* 
ment autre chose que des sucs et des extraits. D'autres encore, fu.lt- Iftu 
gués des reproches de dureté adressés aux économistes* ont appelé, 
a 1 instar de J*-H* àay* dans son Cours complet t la science des ri¬ 
chesses, économie sociale * parce qur, disent-ils, en s’occupant de 
intérêts matériels* elle aide naturellement les intérêts moram.l^ 

Say croyait avoir légitimé le mot par ses considérations sur les 
produits immatériels et par l’étude « des rapports de l'individu 
avec la société* & Far des rnoltls analogues* il* Blanqui a quelque- 
lois distingué une économie politique française, qu’il dit êlre plus 
généreuse que ce qu’on appelle Vécole anglaise; et M. A!ban de Vil- 
Icneuvc a publié, sous te nom iY économie politique chrétienne, tm 
livre spécial sur les questions de diarilé. Ces dernières déntunlni- 
lions* en supposant qu’il ne faille pas les rejeter rom pi él ennui, us 
doivent, ce nous semble. Cire acceptées que duns un sens très rK- 
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■ m L car s'il v a une science, c est un 
L françaises, anglaises ou chrétl 
0 l itj La appelé économie sociale ou pl 
L_ \ riinmimiiilo iii'U i 1 ici ne de Sr 


composé de vérités qui ne sont 
chrétienne» que turque» ou arabes, 
plutôt science s octale i , par op- 


,,,„" L à l'économie politique de Smith-*t de J.-TS. Say, I exiiosé 
./Lirines encore vogues et indéterminées, puisant dons toulea les 
" L enrôles et politiques et aussi dans no mystérieux inronim 

L trouver de? systèmes d'organisation sociale, qui servirai eut 
,| Lide h l'avenir et préserve raient le* sociétés des maux physiques 
IL n,oraux qu'elle» ont éprouvé? jusqu'à ce jour. En disant (l 
ffl]i ; l'économie, sociale on la science sociale considère les lois qui 
7* Lent au développcmeot des sociétés humaines, et recherche 
m àmi les moyens de leu rendre heureuses et puissantes, nous 
. p | Lis avoir restitué h res mots leur sens général. 
y a b Écrivains allemands, qui ont une tendance à agrandir le 
> m bnpdc? observations do la science, l'ont appelée: économie na^ 

- nî . U, Économie de P État, économie du peuple. D’autres ont dit : 

mie miiverxette. économie publique , économegénérale, Il y a 
l-m. aire part dos auteurs qui ont pensé que les expressions, wience de 
III,, rkheBse, avaient un sens encore trop peu restreint, et ils n’ont vu 
m anU économie politique que la science de la valeur ou bien celle 
mp: M&/UUÏ 0 IÎ (Cours complet, à T Introduction). Xénophon avait déjà 
fait Étné,dM-on n le nom de chrématistique (7„f'H|*«- Tl * TtKÏI ) !l 1 ^ lû " 

3ire Iér, et celui d'économie à fart d'administrer les 

3nie jnlujtg, 

'au- U mol jMftfiqutf aurait pu effrayer sous la Beat a U ration. Le cours 
udh- k I.-B, Say au Conservatoire des arts et métiers tut intitulé : 
ÜHffj if économie industrielle , ce qui semble vouloir dire que ce 
m devait plus spécialement traiter de la production manufaclu- 
wre, tout comme économie agricoles l économie commerciale indi¬ 
gent plus spécialement la prodtiéfioM agricole elles échanges ; mais 
ilej-l Inutile d’insister pour montrer ce qu’il y a de défectueux et 
fe trop restreint dans ces expressions. Par économie ru ale, il faut 
(tondre larl d'administrer t'exploitât ton des êhamps, tout comme 
imomie domestique si gui lie Pan d administrer les affaires iu me- 
age : ces doux arts ne doivent pas méconnaître les principes e t 
feûnomie politique ; mais ee serait errer singulièrement que u es 
ttlfridre avec cette science. 

k'est )e mot adopté par V école phatanstirienne i pour désigner la 
Wuria sociétaire de Charles Eourier. 
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t fei En 
lait 

La propriété en général, et la propriété territoriale surtout mw 1 ^ 


élé attaquées plus d'une fois: mais jusqu'à présent on n'a 


présenté 


keuiei 


aucun système pour la remplacer, ce qui ne veut pas dire, comme 
le Tait observer M- Rossi, qu*on n'ait pu attaquer avec raison ladij^ 


tribulion du sol, telle que certaines lois ont pu la faire. NoustiBr^ 1 


voulons pas passer en revue toutes les opinions émises à ce sujetelf® 6GS 
ions les systèmes proposés ï c'est une étude qui ne rentre pasdansIF'^ 
notre cadre, et M nous aura suffi d'avoir fait quelques observation?!!^ 
qu'on se mble trop souvent omettre dans les questions sociale et J 1 ' 1îr 
politiques (3-172). mm 

Voici létal de la discussion, résumée par deux hommes éminçais : 
J.d. Rousseau, en parlant du premier qui s’avisa d’enclore un ^ ut ' e] 
terrain, s'est écrié : « Que de cri mes, de meurtres, de misères el F 0 ' 1 
d’horreurs n T eût point épargnés au genre humain celui qui, arra-f Hnr 
chant les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblait : «»t 
Gardez-vous d T éeo u ter cd imposteur! vous êtes perdus si voua M-PP 0 
blîez que les fruits sont à tous et que la terre n'est à personne,» mi 
Say lui a répondu : « Lorsque les fruits sont à tous et que FJf“ 
ia terre n est à personne, la terre ne produit que des bruyères cl 
des forêts, ainsi qu'on le voit au pays des Esquimaux. Si tous ^ “ 
voulez manquer de tout, vous n'avez qu’à nommer imposteur te ¥ 1 
premier qui enclora son champ; après quoi, vous arracherez ta P^e 
pieux qu’il aura plantés; et si, à la suite de ce judicieux exploit, 
votre pays ne produit presque rien qui puisse adoucir votre où- 


steuee ni augmenter votre population, vous n’en aurez pus moins 


iDira 


tous les vices des nations les plus civilisées ; Tavidilé, la perfidie, *F 
les jalousies, les haines, les meurtres ; et vous mangerez yos prison- 
niera dç guerre, après les avoir fait mourir dans les lommiils, 
comme cela se pratique dans les pays où il n’y a ni propriétés ni in- 
dustrle. » (iv* partie, chap. 2 du cours,} 

En effet, s’il semble au premier abord que ce serait une économie 
pour le consommateur que de ne pas payer le service des fonda de 
terre, l'observation prouve que Jes produits parviennent plus faci¬ 
lement et moins chèrement à l’existence dans les pays où fan paye 
ce service que dans ceux où il n’y a pas de propriété. Les Htirons 
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et. les 1 roquais ne produisent gaère que des fourrures, et avec ds, 


fatigues inouïes* Dans d’autres parties de l'Amérique, le&-chosessc 
passent tout autrement; on y vît mieux et la population gyaixu- 
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PRINCIPE DE PROPRIÉTÉ. — NOTES. 3T ' 

„ En 1791 , l'Ohio n'avait pas 5,000 fcaljfanlsi <m <810, ü et 
jiit 230160, et en ce moment, ce nombre est (le 1,500,000. 

. ,*41 fallu pour ecla ? Presque rien (Oit J -B. Say) = <l lle l(! "<»•- 
Leutde» Etats-Unis garantît aux habitants la propriété des 
’Lm-il leur a vendues à bon eomplc. Autre exemple : en larlane, 
“’Qe, quatre ou cinq tribus, CesWt-dire quatre ou cinq cents 
. leurs on bergers seulement fout paîlre des troupeaux dans le 
’V". «espace où, eu France, par exemple, 50 mille cultivateurs non 
i -«claires retirent un revenu de leur travail. 

Ilesl évident que si le champ n’apparlenail 5 personne, et si le 
;«r ne payait aueun loyer, eelte utilité serait livrée gratuitement 
amateur i mais celte supposition ne saurait représenter un cas 
eltle; un cultivateur se battrait évidemment avec un autre pour 
,:«tr un champ qui n'aurait point de propriétaire, et le champ 
,, fi iiriail en friche. Le propriétaire remplit une fonction utile et rend 
m . service, puisqu'il concourt à ce que nous ayons du blé. Son sor¬ 
te. a est commode pour lui, il faut en convenir; mais nous ne sa- 
' «jpas nous en passer, cl 11 n’y aurait pas de propriétaires, que 
ï «'achèterions pas les produits ruraux moins cher. En dernière 
' „ al;», avec un partage égal de terres, la partie afférenle à chacun 
‘i «ail fort petite. Nous servons tous indigents; et, comme diL J.-B. 

* s, « si c'est un malheur d’êlre pauvre (Cours compte', 4" partie, 
, rlt tif. h) ce malheur est bien plus grand lorsqu on est entouré de 
, im ms centime soi... 

L, Ainsi, indépendamment des considérations morales et politiques 
„i’ :iipeuvent légitimer la propriété, les propositions economiques 
l0i ,. liraient, puisque l’appropriation du sol est indispensable pour 
i,l ie iproduction du bien-être et de la richesse, «'ailleurs, es plus 
ardia novateurs ne font pis autre chose que proposei e icm 
; nl , tauent de la propriété individuelle par la propriété collective, 
jj,. Iidisenl : Le sol appartient à tout le monde, a 1 Etat, qui e oui. 

a le fait valoir par un procédé quelconque. Ils ont bien, ce nous 
™, it aille, raison en droit humain ; mais ils auront tort pratiquement, 
s 4 , M qu'ils n’auront pas à montrer les effets d’un meilleur système 
b;, «nique; car, jusqu’à présent, l’Etat elles communes ne tirent 
pare Pw grand parti de leurs propriétés. 

raiis Depuis Jean-Jacques, jamais personne n'avait altaqué la propriété 
, «ec le talent et ta vigueur deJl. P.-J.Proudhon (Qu'esl-ecque/opro- 
, iie piété?— Lettres à il. Blanqui, sur la propriété Avertissmtnl 
tt . nrnprüuire*, elc.). De même que le» calculateurs s’exercent aux 
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grandes extradions de racines, pour trouver les divisions plus fa- mk 
ri les, de même l'étudiant économiste pourra lire 1rs travaux d B ^ 
M * Prondhonu Quand il les aura compris, il aura toujours pu profit * ifi 
de l’énergie de méthode et de langage qui caractérise cet écrivais km 1 
tout à l'ait nouveau. -N.Gir; 

combat également f * 8 f 


Si nous avons bien compris M. Freud htm, il 


, ,, 1 ‘ ogaïuuiBjn ... 

la propriété individuelle et la communautéi scs affection* sontpeur 1 n 


-UJII MIUJJ» suai pour 

un moyen terme, la possession. Or, M. Louis Reybaud [Étude* m P re 
tes Réformateurs, 2 r volume) a opposé àM. Proudhonedargument- ^ 
ou la possession sera précaire, et elle offrira les Inconvénients de la H ', 1 
communauté; ou elle sera sérieuse, pins ou mois emphytéotique et p ,r ' 1 
transmissible, et alors elle ne différera pas de la propriété. Mai; ] ^ r ' ,E 
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que Ion parte d un système de propriété, de possession ou de com¬ 
munauté, c'est-à-dire dune propriété plus ou moins limitée, m&- ^ ç 
diüée. individuelle ou nationale, il y aura toujours des phénomènes 
économiques à observer, la Terre restant toujours un instrument de ‘ lilCI 
production. De aorte que ceux qui croient à la possibilité d’un état m[> 
social radicalement différent de celui que nous avons, et qui ^ap¬ 
profondissent pas les notions économiques t tombent dans cri 
grande erreur. Le n’est qu'avec l'économie politique et non malgré 
elle que I on pourra utilement cl progressivement modifier la m- 
dilution actuelle de la société, suivant les besoins de l'avenir. 

Mais longtemps encore, en avouant que ta propriété est uiiprivi 
léye t un monopote, on ajoutera que c’est un monopole utile, naturel; 
car, dans le passé cl dans le présent, sans appropriation, il n'y a eu 
et il ny a ni société régulière ni civilisation. Le premier qui s’avisa 
de dire : Ceci csl à moi, fut le vrai fondateur do la société (J.-J, 
Rousseau) L 

Lu résumé, 1 on semble admettre, en économie politique, quels 
propriété ne découle pas du. droit divin, du droit domanial ou de 
tout autre droit spéculatif, mais bien de son utilité. Ce n’est qu’un 
monopole toléré dans 1 intérêt de tons, et dont la loi doit sans csiat 
chercher k faire disparaître les abus, pour arriver à une plus grande 
production et à une répartition plus équitable. —M. Hip. Dieu, ré¬ 
dacteur en chef du Jour liai des P nid hommes, en rendant un compte, 
d ailleurs très bienveillant, de ia première édition de ces Elément* 
[Journal de VInstruction publique, tome xv, page ICO), n'a pas trouvé 


» Mais oc sait que Fimmorte] citoyen de Genève déplorait qu'il7 »if 
eu de& gens « assez simples pour le croire, » 
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^conclusions, assez expli^ilies en faveur de la propriété. I! aurait 
"Lg nous voir dire plus positivement encore que * la propriété 
ûe la nature meme des choses. » Nous nous empressons de 
L r que nous adhérons à cette manière de parler, et aussi b eelle 
d.Giraud, qui disait dans une discussion récente à I Académie des 
jK 3 morales (13 novembre 1847), que l'homme naît propriétaire. 
ail nous paraît difficile d’expliquer le droit naturel d'être pro¬ 
pre autrement que par Pulililé sociale. 

IflüTid les avantagea do l’appropriation du sol sont démontrés, â 
Lri il faut admettre la propriété du Capital et du Travail ; car 
propriété foncière est la moins respectable de toutes. « Il n'y a pas 
[héritage qui ne remonte à une spoliation violenté ou traudu- 
•lify récente ou ancienne, n (j.-B, Say» Cours complet, 4 e partie, 
if v.) 

Mercier de la Rivière établissait {Ordre naturel des sociétés, tome lî 
k collection Guillaumin) entre les diverses espèces de propriétés 
’ rapporta suivants ; 

h propriété personnelle on la liberté est le premier principe de 
oies autres droits : sans elle ï! n'est plus ni propriété mobilière, 
■propriété foncière, ni société. — Ca propriété mobilière n est pour 
ug dire qu'une manière de jouir de la propriété personnelle, ou 
■IfU c’est la propriété personnelle elle-même, considérée dans les 
■{ports qu'elle a nécessairement avec les choses propres a nos 
ésaiicïia, — La propriété foncière est établie sur la nécessité dont 
aux deux premières propriétés, qui sans elle deviendraient 
:1b, dès qu'il y aurait plus d’hommes que de subsistances, le 
soin les mettrait dans le cas de s’entr’égorger, et alors il n édi¬ 
tait ni propriété mobilière, ni propriété personnelle, ni société, 
butons encore M. Droz : « Quand on dit les propriétaires, on en tend 
Me toujours, par ce mot, les possesseurs de terres. Cet abus de 
irçage serait fort dangereux s'il disposait à croire qu’il, y a des 
ftpriélés moins sacrées que ta propriété territoriale. S H existant 
propriété qu’on dût respecter plus encore que les antres, ce 
sait celle des hommes qui ne possèdent, que leurs bras cl leui 
ïibtrio. Gêner le travail, c est lui Oter les moyens de vivre; un 
d vol est un assassinat. » (290.) 

Sons avons diL (264) que les droits de la propriété intellectuelle 
im\ pas encore nettement établis. Plusieurs écrivains ont agité 
site question dans ces derniers temps. M, iobard, de Bruxelles, a 
! %rhê dans de nombreuses brochures (Voy* Annuaire de lèco - 
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nornie politique pour 1847, page 358) L'ulilîlé et la jusliee de 1»>i na 
pérennité des brevet d'invention* MM* Hip* Castille el île Molinari^ aaïl 
oui entrepris la publication d’un organe spécial, le Travail 1 

tuel, pour réclamer la constitution de la propriété intellectuelle, ^ ï 
(Voy-, sur ers matières délicates, le Traité de Ch. Comte w la pro-t 
vriété, le Traité des droits d'auteurs , par M* À* Renouard* flund 

d 

IV. Sur les reproches et les objections adressés au lÜitTC 
principe de population» Wfû 

worab 

On a dît de la doctrine de Mallhus qu'elle était aristocratique|ünfli, 
immorale et inhumaine* JE Ta 

ï .e premier reproche est irréfléchi* Ce n'est pas la doctrine qui L^i 
estàmlocrctfique, c'est l'espèce humaine, eest la nature* Si oa prouve 
que la population ne tend pas à dépasser les subsistances, il n'y a ^ pj, | 
plus de doctrine de Mail lins ; mais si on ne petit le nier, il est évj- Lalî 
dent qu'il n'y a que les gens aisés de toutes les classes qui oui le 
privilège d'avoir des enfants ; je m’explique, des enfanls heureux, g asË( 
sains et bien portants» Les autres, on ne saurait trop le dire, met- Loaïi 
iront au jour des créatures hâves et chétives qui trébucheront du fe \m 
berceau dans la lombe. Dites que celte doctrine a constaté une vérité 


désolante, dites que Mulfhus nous a annoncé une effroyable nouvelle, 
dites qu'il vous a fait voir la profondeur de la misère, puisque vous 
n oserez plus, si vous n'Éles relativement à l’aise, songer, sa ns fré¬ 
mir, aux joies de la paternité ; sondez le mal si vous pouvez, cher¬ 
chez des remèdes, mais ne calomniez pas le savant physiologiste de 
la société. Est-ce sa faute si son génie lui a montré un abîme réel 
dans ce que vous preniez pour l'expression d’une grande proflpüifè? 

Et si ses propositions sont vraies, pourquoi serait-il inhumain de 
vous dire : Soyez prudent ; vous pouvez nourrir deux enfants, le 
troisième serait de trop, » il ny a pas de place pour lui au bmifui 
de la vie K » Et, si vous vous lamentez sur la misère de voire fa- 


Pm 

Le k 

pmée. 

fa, à 


* Malthus écrivait dans un pays alarmé par les cris du paupérisme; ses 
principaux contradicteurs (Grodwïn, EvereU), au contraire, bu point (te 
vue d’un pays où il n'y avait pas encore assez de population.Évidemment, 
Malthus a eu peur du torrent révolutionnaire* Et qui n’eu a pas peur, 
parmi ceux qui pensent à la profonde misère d’une foule d'hiïnmiea aus- 
qucls les mieux intentionnés n’ont que des réformes sociales fort vagues 
à proposer» ou des institutions politiques dont l’elfct est indirect etappre* 
dable seulement à distance. Mais citons les paroles de Malthus, qu’ci» a 
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, r ne prenez que pour ee qu'elle vaut celle réponse de bourra 
L l„ ,i : Pourquoi la fîtes-vous si nombreuse P Y a-t-d plus a tu- 
rTÏ U> demande, à vous exciter à la reproduction et a vous 
JC par impuissance, dans le dénùment que vous vous serez 

^LdMalthus a parié de contrainte morale, U entendait l’abstî- 
C difficile sans doute, mais aussi rigide que peullarèver 
«re évangélique. On peut douter qu’elle soit applicable d une 
j ire absolue, mais ce serait abuser des mots que de la trouver 

W fcei reproches adressés ît la doctrine do *Wm .W»»- 
. valeur sdentiEquei Us n’ont été mis en avant que par ceux 
qci ii ('avaient pas lu l’ouvrage de l’iUustro économiste. P»» 

«m U»- Klle3 sonl de deuX S0l teB ’ 165 lim ' S part,e ‘ pe “* “ mves- 
’va .a ne sont que des exagérations ; les autres sont plus positives _ 

évi-L|allons réduire les premières à leur plus simple expression, 

tL lQ«igr lea antres, , , 

«, teTiONS. - Première objecion. On né conteste P^s les dem 
ntl- «suions de Mallbus sur la tendance de la population à debon 
!èt (limites de la subsistance; mais on conteste les termes nume- 
M ^ de scs progressions et on blâme celte forme arithmétique 

i ïllïr arithmétique n’est ici que pour mieux former * 
fri- L>, et il est évident qu’on ne peut pas donner une dém0 " 9t 
ier* E-fc un millième près, tlu développement des pi ogressions 
idc ; 

J] k blâmées, et qui se trouvent dans les premières “mens de son bvre= 
iilliliotninequi naît dans un monde occupé, s, sa'fan»!lie J». » e » 
dt , mejeus do le nourrir, ou si la société n'a pas besoin de son 
'* ilame n'a pas le moindre droit à réclamer une portion de aoumto^, 
(«U est réellement de trop sur la terre. Au gi an a« , j >ei | 

.tln'ï a point de couvert mis pour lui; la nature lu, éomu.aodcde s en 
< Hier, ot elfe ne tarde pas h mettre ellc-mcmo cet ®' df f . * et 

tel effraya nt; mais Malthus ne l'invente ni ne le ®? n,el “* ’ 11 ' m Dlic ‘ tl on 
K avenu le père de famille et mus ceux qui cooptnu ' . 

iahommes tiors des proportions avec les subsistances. Aube.. de . « 
pt l! moindre droit de réclamer, mettez : n a pu» <« n *®" d P ’ 
h phrase do Mallbus ne sera que l’expression do notre état social. 

J On dit que suint Paul a recommandé lu contrainte mor ^K ^ " . 

tonale, dans son éloge dû Walthus! cite dos minialrca £ 1 * 

rot prèchce. 
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rapport qui les lie. Là n’est pas la qnMion, et la ïliêoHe tel i 


, iwetiis 

=kl: * 


slantïelîement vraie, ai l'on est d'ailleurs forcé d’admettre qoe fl 
force du développement des hommes tend à dépasser celle d'i dé! " 
yeloppement des moyens de vivre. On a montré par le raisonnaT * 
menl <,ue la popalution pouvait tripier en vingt-sis ans - lw,„JF ? 


meni (| ue la population pouvait tripler en vingt-sis ans; t w-dÜT 1 
de l'Amérique a prouvé, par le fait, que la population pouvait dm- * * 
Wer eh-vingt et un ans et quelques mois (VVarden, Description 4etf 
Etats-Unis), Mais qu importe la grandeur de la période; qu'elle <niir lM 
de 25, 50, 75, 100 ou 125 ans, le principe n’rri est moins vrai et il 1 
laut s’occuper de la difficulté, avec cette différence toutefois nii'tlf 
vaut mieux avoir affaire à un orage lointain qu’à une te,ni,Été roi 3 “* 
sine. De l’aveu de Godwin, qui a voulu réfuter la doctrine de M- *' E> 
thus, la population suédoise aurait doublé en cent ans L ■ ms 

Deuxième objection, li y a, a^L-on dît, dans l'homme un principe ' pL 
aristocratique qui le porte à tout ce qui peut augmenter son mL ^ liL 
elre, sa considération elle rang qo’ll occupe dans ce momie. Ür.ti ^ 


principe est capable de balancer son désir de procréation. Mallhua; r 
a-l-on ajouté, l’a trop méconnu : ce principe rendra ses conseils fnu- f™ 1, 
Ülea, et il nous fait suffisamment voir que sa doctrine est exagérée. m 
Distinguons. Ni cuvons que les hommes naissent pour mourir 


- ---- ■«. m LJi'_ru | j| 

rapidement dans certaines classes? On vous a prouvé le contraire,- ci I 
dès lors Mullhua a rendu service en nous prévenant et en doDtoii [ 
ses conseils. Eu second lien, nous reconnaissons l'existence dû pïin- 
ripe aristocratique ; nous le constatons avec vous dans toutes ki 
classes, chez tous les individus. Ce principe est un bien, quand il 
ii’esl pas trop exagéré, car il excite l'homme à s’élever : 1rs mu ! 

I ont exagéré, d'autres3 l’ont méconnu ; mais c’est un des levier* 
qu’emploie le dieu du progrès Cependant, il serait facile de prou¬ 
ver que, malgré son énergie, il n'a pu lutter seul contre le prin¬ 
cipe de population ; et l’nne des raisons de ce fait, c'est que la pru¬ 
dence appartient à l’âge mûr et aux classes Instruites. MaUfttta a<ton« 
rendu service en constatant l’impuissance de ce principe jusqu'ici jf 
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* Gmhvi[l a V uUVié ! Recherches sur la population, deux volumes, tra¬ 
duits^ par jM- Constat)ek>, mi. Alalthus et Godwin se servent des mM 
de ’VV argentin. La période do doublement est de nos jours de J! ans en 
Belgique, 42 ans en Hollande et on Piémont, de SO ans eu Norvège en 
Irlande...» de 78 ans eu Angleterre..., de i 13 en France. 

* Les aristocrates. — 3 Les communistes. — * Ce principe stand* 
parfaitement avec la tendance démocratique et ègalitairo des Ewiclét 
modernes. 
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Lrllssant toutes les elns&esQÙ îl nk&t pas bien dirige. N*e«t~11 p^ 
jqpe, sî les dusses supérieures observent ce principe, il esl me- 
m dans une bonne parlic des classes moyennes, et dans les 
pauvres surtout, appelées prolétaire» 1 ou faiseurs à en- 

"P 3e (lu entend souvent répéter celte assertion banale : si les classes 
Jdu- ' " .-s*—* - •— 


[[«B ont le plus d'enfants, c’est que la Providence a voulu con- 
gatancer les effets de la débauche des riches. Singulier moyen 
sil jla Providence aurait pris là pour punir les uns de la faute des 
* ™ te. L'explication par la Providence n’est qu un fatalisme pares- 
auquel il faut répondre : Aide-loi. le ciel t'aidera, (Voir Mal- 
I '° i *1 Estai .(tir ta population , 1. Il, c. xiu, p. 313. édition 1846.} Loin 
,s| - , M1IS ] 0 désir de pallier le crime de la prostitution payante, mais 
« finis m’empêcher de dire qu'il y a une singulière exagération 
’'[* K lu seconde partie de celle proposition. Faut-il répéter que les 
en * buts des pauvres meurent plus vile et pins souvent que ceux des 

■ “ L et qu’ils ne comblent aucun déficit, il y a donc erreur sur ce 

sut. Si maintenant vous voulez savoir pourquoi le pauvre s’ahan- 
1 "' jm* imprudemment à la reproduction, c’est que la misère et l’i- 

■ Ligner, ont abruti ses facultés, qu’il est devenu égoïste, insouciant 
lrir Efattinir des siens comme du sien propre, Intempérant, incapable 
;et itla moindre contrainte, et enfin, insensible quelquefois à la perte 
. iss petits, dont la mort le délivre, et pour lesquels il sait bien 
'J 1 ' W soit pareil au sien n’est pas à regretter (Uosai) s. Montesquieu 
lt! mil déjà dit : u Les gens qui n’ont absolument rien, comme les 
^ LuutanU, ont beaucoup d'enfantei c-ar il ncü coûte rien au père 

ordonner son art à ses enfant», qui sont en naissant munis des 
itnimenls de cel art. n (Esprit des lois, liv- XX11I, cbap, xi.} 

)U * Le (siindpe de la conservation du bîen-ÊLre n'a pas d'action sur 
m " i classe k plus nombreuse, qui obéit passivement au principe bien 

IJ * ta énergique du désir : donc la nécessité des doctrines de Mallbus 
nié H 

j suaMa. 

En pareille matière, la distinction des classes est indispensable î 
piques chiffres seront une démonstration irréfutable. En France, 
si boni mes de 4b à 4 b ans meurent ; 

«Du latin proies enfants, petits. Les Romains disaient déjà proleta* 
rat fiour indigent et de basse eoadifioa. 

l lS y a de nobles et Louchantes exceptions, et nous savons aussi jusqu ou 
(Stt'élever la sublimité de V amour maternel chez la femme du pauvre* 


rde 
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S’ils sont rlch cb ou aisés, dans là proportion de 0,85 sur joo : 

S’ils sont pauvres cl beaoigneux, dans la proportion de 1,87 sur Jûoillald 
C'est-à-dire qu’i l meurt le double et 1/4 de pauvres L». Uuji 

Dans les colonies anglaises, les nègres mouraient comme suit; 1 
Les nègres esclaves, dans la proportion de 1 sur 5 ou G, Mlige 

Les nègres libres, dans la proportion de 1 sur 38 ou 34. jnjoel 

C’est-à-dire qu'il mourait six fois plus d'esclaves! almstn: 

À Paiis, ü est morl, de 3817 à 1836, 1 habitant sur 15 dans le ÿl'fcb 
J2 Ç arrondisse ment, 1 habitant sur G5 dans le 2 e arrondissement., IMmï 
C es distinctions sont indispensables dans les investigations liisto- (rineipi 
riques au sujet des lois de la population. Certaines classes ont pro- Juire 
grosse, d'autres ont disparu, et les peuples actuels sont des risul- m, ci 
tantes dont il faut analyser les éléments. Si vous les prenez en bloc, «ni 
voua ne voyez pas ce qui s’est passé : c'est ce que MaîLhus a démon- ijulu s 
tré par ses belles recherches statistiques. La pi 

Troisième objection. * Le régime sous lequel les êtres Haïssent, jtkiioi 
vivent, se développent et s'anéantissent, doit être soumis à des cal- 'mité, 
culs plus sfirs que ne le sou! ceux de quelques esprits malhéinaij- walsl 
que s. Le grand ordonnateur a tout prévu, et il n’a pu livrer le d 
monde à la lamine : de même qu'il procède aujourd’hui par voie lapai 
d'excédant, il peut procéder par voie d’équilibre. Lcau ne coule que tten 
tau L quelle trouve une penUt*.. L'économie politique doit rester Mil Të 
neutre sur ce terrain... Sur des questions aussi délicates, le pliu AgL [ 
sûr est de s’abstenir \ L'économiste doit s'en désintéresser comme le laso 
prêtre. » C'est un de nos meilleurs écrivains, c’est M. Louis Itcj- |ècbe 
baud, qui prie ainsi. (Journal des Économistes, î vol., 194.) litre( 
Certes, ta Providence calcule mieux que les économistes; mais iMia 
pourquoi ceux-ci ne découvriraient-ils pas, comme les autres savant ébahi 
quelques-uns de ses calculs; pourquoi MaJthus n’aurail-ll pas mis In Brin 
doïgl sur le principe de population P Dieu n’a pas livré le monde ii b whoi 
famine, pas plus qu'il ne l’a livré aux crimes ; mais est-ce une rai- »jm: 
son pour que l'homme n'use pas de sa liberté eide son in Ici ligote yiesli 
aJi n de prévenir la misère cl t'influence des méchants. Aide-toi J*: pur 
ciel raidira* Comment l’économie politique peut-elle rester neutre uta 
sur la principale cause de la misère eide la concurrence? Leaujcl est sur )* 
délicat sans doute, maïs nous ne voyons pas que lu prudence ait rien 
d’impudique U 


1 D'ailleurs, M. Rcybaud est lui-même partisan des mariages tardifse* 
de la prudence dans le mariage* 
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i tiACÉRATiOKS. — Première exagération. En ad me Liant la théorie 
ioo-lilhUhiM, la nature du mal, quelques publicistes en ont proclamé 
ï&islilé, ainsi que l’inutilité du remède, 
it: Ms la population en excès peut ne pas naître; car 1 homme est 
Liment et libre ; car il peut prévoir le mal. quand il le connaît, 
ta cela, il Faudrait avouer qu’il serait moins bien partagé quelles 
aimaiix, qui ne naissent pas là où ils ne peuvent pas vivre C’est 
as | t ,1’kiie, si c’en est une, que l’on a toujours confondue avec celle de 
ni. Ullius, et qui a tant nui dans l’esprit publie à la connaissance du 

listo- ;:iiwipe de population l * , 

pro- taire aayén't'O». Ce qui a le plus abusé les adversaires de Mai¬ 
gri- ias œ sont les conséquences qu’on a tirées de sa doctrine relali- 
bl ne, Lent aux établissements de charité, que des esprits absolus ont 
mon- du supprimer radicalement comme stimulants de la population. 

la première partie de la doctrine, qui démontre le principe de po¬ 
stal, Liiou, est ici fort innocente. Elle est oui ou non f expression d une 
seul- ailé. Si oui, reste l'application, qui se rattacha à des elablissc 
niili- tua bien différents : les tours ne sont pas des hospices, et les hos- 
er it peine sont pas des hôpitaux. Il y a des prisonniers à amender, 
voie b pauvres à secourir, des vagabonds à remettre sur la bonne vote, 
i que lie enfants dont il faut éviter la naissance, des petits êtres tout ries 
tilcr jfi'îlfaut faire vivre, si I on peut, en leur rendant de** muea* c 
|diH L a une affaire facile que ^application d’une saint chante 
mk hztm diverscireonstameft. La doctrine de Malthus no voua era- 
ïkj- ]èkpœ d’être bon; maïs elle voua apprend qu’il faut surveiller 
«I» charité, et elle n a jamais eu la prétention de supprimer im- 
mais i&lialement, totalement et absolument Loules les institutions de 
an K, parité. Entre la taxe des pauvres et les lils de rH6t«l-Di«u il y a 
m le pimmense différence .Apprenons quelledolt être la a et i tablée iai \ e * 
sâla Un»en apprécier les résultatsj soyons grands,soyons généveux, 
rai- Injous frères ; MaUhus ne sy opposa jamais * L’élude scientifique de eus 
pnn hu commençant à peine, l’économie politique semble avoir 
oï.lc L,ir mission d’éclairer les voies, d'analyser les procédés; mais i y 
entre In faire en dehors d’elles une foule de recherches statistïcu-morales 
cleal or les maux de l'humanité; le tout avec discernement, 

■ rï«n 1 , 

j ‘Quand vous entendrez parler üu malthusianisme, de M*rcu*, ou ce 
\W» nuire folie, sovez sûr que celui qui parlé ne sonnait pas la doctrine 
ifs et fcMhiu. Vojez le livre 1Y, chap. v, de YKssai do Malthus, sur U pnn- 
de popufatiom 
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Ce que demande MaUliga, c’est qu'on dise la vérité aux hommes, pdés< 
c'est qu'on ne détruise pas en eux l'esprit* le ressort de la pré- jBM * 
voyance; c’est qu'on ne les berce pas de chimères* en leur promet* lérert 
tant des systèmes politiques renfermant la panacée universelle* ea il le co 
leur faisant entrevoir qu’une meilleure distribution seule suffirait àle rés 
pour mettre loui le monde à l aise* ou que la charité pourra se gé- iki an 
néruliser assez pour que le superflu des riches comble le déficit des un, < 
pauvret; en cherchant à leur persuader que* quel que soit leur r. peu 
nombre, la sodé Lé doit et peut leur donner du travail et des sa frira tieaqu 
suffisants : comme sî la production des subsistances pouvait se dé- ipensf 
velopper indéfiniment; comme si des salaires élevés pouvaient ed- *rail-t 
atcrcii même temps qu'un superflu de population ; comme si india- é qu 
H té officielle et administrative n'engendrait pas la démorat isalisn mu 
de ceux qui la reçoivent ; comme si la charité particulière n’était bavai 
pas une vertu infiniment restreinte parmi les hommes. Il faut lira nncipe 
sur tous ces points de la doctrine de >latthu 3 la dernière par lie de ton s 
son livre. Met, i 

Illusions (émigrations et réformes ), Il y a des personnes qui* Ion! fa pu 
en repoussant la Ferme arithmétique des deux progression a, ne peu- mm 
vent pas nier positivement que la population n’ait une tendance Idc s’a 
bien marquée à s'élever au-dessus du niveau des subsistances; mais 'm p 
elles traitent d’inhumains el d immoraux les conseils de Mcillhuf cri 
parce qu'elles les confondent souvent* il faut le dire* avec la du- iis [ci 
l'été des exagération» précédentes, et parce qu'elles croient avoir des ririqi 
procédés plus généreux pour alimenter l'excès de la population* sa- imojc 
voir : t T émigration dans les pays inhabités et une meilleure diatribe -M 
lion des richesses soda les, Ibsen 

Nous voilà aux prises avec l’école dite française, qui s'attribue 
modestement le monopole des senti mente généreux, MaUhua a con- 4M 
lesté le mal ; il a proposé certains remèdes ; c’est le chef de l'école tmit, 
anglaise. D'au 1res ne veulent pas se donner la peine de savoir si sa brait* 
découverte est vraie; cl ils en nient ï’utililé et la moralité, parce apôl, 
qu'ils ont le moyen de toujours faire vivre les nouveau-venus ; c’est Nain 
Éécole qui s'esL baptisée française, 11 lui reste à prouver que les prft- Mil- 
eédés d’amélioration sont boûa, Passons-les en revue, j 4a lü 

Le monde est grand* disent-ils; pourquoi ne rem plissez- vous pas billes 
les vides par l'émigration et les colonisation»? 

D'abord, l*émigration ne aérait même on théorie qu’un pullialif. jftln 
Supposez-la simple et facile; supposez que la population actuelle* l m\ 
courant sur les ailes de la vapeur, se dirige en convois raphlüB &ur près 
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n eS| juïles coinfl inhabités du monde ; supposez la parabole saint-simo- 
jiré-1 m et rouriédate réalisée, le globe embelli et l'espèce humaine 
uel. iSertissant sur tous les points de noire heureuse planète ; ce ac- 
i t en illa commencement de la difficulté ; de la facilité de placer la fa- 
Ïrah É résulterait l'accélération du principe progressif de population, 
gé- jlti américaine au moins, les obstacles n’y étant pl us, aurait son 
des ik, et une simple formule darithmétique peuL dire corn- 
four :i peu de fois vingt-cinq ans H faudrait h l’espèce humaine pour 
lira saquer ici-bas. Le mal est plus près de noire génération qu'on 
dé- [pense; mais, d'ailleurs, fûl-il à une grande distance, la science 
eii- ^rait-elle le négliger? « S r il était démontré, avec la même certi¬ 
fia- le qu'on prévoit une éclipse, que d’ici ù deux mille uns une 
.lion Kirme comète viendra se heurter contre la terre, que penseraient 
était umrrts de celui qui. vu la longueur du délai, se moquerait des 
Sire incipes de ta science, * (Rossi.) 

3 de ki seulement rémigration ne serait plus possible dans quelques 
des, mais elle est aujourd'hui un moyen bien insuffisant; car il y 
but ;es paya dans lesquels il y a un excès de deux ou trois millions 
ieu- ïîmmes, et d'où rémigration n'en retire que quelques milliers. 
vm !» s'agit pas en effet d’une grande population, maïs du superflu 
ïïaJa m population grande ou petite, Malthus n 1 a évidemment pas né- 
Irnt, cctt« dialinotion. D’après Warden, ancien consul des Etats- 
du- !iû {cilé p. 382), on n’a longtemps compté que 4.ÛH0 émigrants en 
clés uèrique, et ce h l'époque où la population indigène se doublait, 
sa - mmn sera toujours aussi mesquin, car, pour émigrer, en niellant 
iN- <(Mr rinfluence du climat et de la patrie, qu on n’emporte jamais 
b semelle de scs souliers, comme disait Danton, il faut deseapi- 
ibtw si pour se faire un abri, pour exploiter le sol et attendre les ré- 
M- «ite.Or, ces capitaux, dans un pays trop peuplé, ne peuvent se 
icole ptriiT, surtout au sein des classes nombreuses - f et, si l'Etat les 
» ss krait, comme H les prend surtout aux classes nombreux s par 
arce .qèl, la di Dieu lté est la même. 

b’bbL Nainlenaul écoutez la protestation éloquente de M. Rossi : » Il 
pro- k dit-il» des philanthropes qui crient aux populations ï fto faites 
^attention aux conseils des économistes, fondez sans scrupule des 
pas Pilles, l'émigration viendra à votre secours; vous mènerez loin 
■bips jours heureux dans la chaumière de Rancis et Philémon, 
idif. 'Dire tour, nous prendrons par la main les hommes imprudents, 
ailej f nous lea mènerons dans le port où s'embarquent les émigrants,- 
sur 'frcs quais couverts de pauvres, de mendiants, livrant loua le peu 
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qu'ils possèdent pour payer leur passage, pour se Taire entasser à fond I . 
de cale comme des nègres, laissant derrière eux le souvenir de l’ea- . 
fonce, les consolations du sol natal, n’ayant devant eux que des dan- 
gersel des souffrances, un avenir sombre et menaçant, sans autre P Rp1 
gage de sûreté que des promesses imprudentes ou fallacieuses, lea ^ ^ 
rêves d’un philanthrope on les mensonges d'un spéculateur, Noua L * 
les mènerons sur les plages où sont jetés ces émigrants, ceux du ^ 
moins qui survivent au passage ; leur petit capital est consommé, el 
? u r celte terre américaine, qu’on appelle la terre delà liberté par n- m ^ 
celleuce, quoiqu’il ne soit pas même permis d’y exprimer an nw ^ 
pour l’abolition de l’esclavage, ils arrivent pauvres, inconnus,dé- ^ . 
pourvus de louL Que deviennent-ils? On leur a dit à Heidelberg, i ^ 
Claris, qu’ils trouveraient la terre promise, de hauts salaires, et ila - 
se trouvent en présence d’entrepreneurs qui déjà, grâce au dévelop- L 
pemeril de la population, n’onl plu? un besoin urgent de leur travail. ^ ^ ^ 
Il faut donc se vendre à bas prix, loin de sa patrie, loin de ceux dont ^ ^ 
les regards seuls seraient une consolai ion, au milieu d un peuple in- ^ | 
connu, peut-être aussi parlant une langue qu'on n’entend pas, pro- ^ 
fessant une religion différente do celle qu’on aime. Voilà ce quon . , 

appelle un moyen de pourvoir à Fexcédant de la population ; ced ^ 
sans doute un moyen de rétablir le niveau \ mais en quoi diffère* | ^ 

t—11, si ce n'est par la lenteur du supplice et par un surcroît d au* ^ 
goisses, de cet autre moyen bien plus simple la mort chez soi? 

MM, les philanthropes ressemblent par trop à ceux de nos médecins 
qui, pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir 

loin. » ,Gu 

Deux bri 11 an Ls écri vai ns, M, Louîs B cy ban d et M. Bla nq ui. lepre- , ^ 
mrer, dans l'article cité du Journal des Économistes, en rendant ‘ ^ 
compte du cours de M. ïtossi ; le second, dans le tome 11 desonde* 1( 
gante Histoire de Véconomie politique, en exposant ia doctrine d& ; ^ ^ 
Malthus, ont dit avec raison que l'expatriation était providentielle, I 
et que, jusqu’à ce jour, elle avait rendu d'immenses services à la ci- ^ 
vibration et à l’induslrie de Lous les peuples. Mais, partant de celte 
idée qui leur a inspiré de belles pages, ils trouvent, à tort, selon 

nous, les craintes do Mal Ihus chimériques, sa loi suffisamment coin- j 

battue, ci ils comptent sur F expatriation et sur Dieu pour rétablir ^ 
l équilibre. 

Personne assurément ne peut ni ne veut nier les effets civilisa- I jours 
tours de l'expatriation, et l’intervention de la Providence sur ■« tira 
choses d 1 ici-bas. Mais la question p csl pas tout à ûdl la. M süjjilü ^ 
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pjUftCLPK de population. — notes. 

,,,d Lirsû l’expalriatlon est un moyen fwflbimUle déveraer l'excès do 
e "“ «ulation, si ce moyen suffil et s'il suffira ; or, les considérations 
H1 - Liées ci-dessus et l'histoire du passé démontrent le contraire. 

J " i Reybaud lui-même nous fait apprécier combien peu l'émigration 
•» Lge les populations trop serrées. « Depuis le xvi« siècle, dit-il, 
“ ,l! Europe, dans le cours de 300 ans, envoie en Amérique 25 millions 
d " fe blancs qui chassent devant eux les cuivrés éperdus. » C'est un peu 
' [ * lins de 80,000 émigrants par an dans toute l’Europe, et pour mettre 
ii obstacle, assez positif d'ailleurs, à la reproduction des cuivrés! 
*“ L'administration française n’a pas de documents sur le chiffre an- 
^ mi des émigrations. M. Legoyt [France statistique) croit pouvoir 
!■ 1 Muer à 5000. Est-ce plus ou moins que l’immigration? En 1842, 
ils [accroissement de la population par l'excès des naissances sur les 
"P- m a d'après le relevé officie!, été de plus de 160,000 habitants ! 

A . Pe’tous les bagages, dit Adam Smith, l'homme est celui qui se 
“ Ltporlc le plus difficilement d’un lieu à un autre. » J.-B. Say 
1 % ! cliap. Vin : 4° partie, ehap. v) cite des Chinois que la faim 
)ro ' mit chassés de leur pays, qui devaient y trouver la peine de mort, 
il soi ne voulurent pas moins y retourner. Il explique comment 
;eîl ]tpauvre aime autant son pays que le riche : « Un canton different, 
T iple-t-il, est, pour la classe laborieuse, un pays étranger t. » 

En somme, U n'y a qu’une manière efficace d’émigrer : celle des 
Huns et des Vandales, qui partaient avec armes et bagages, rava- 

Cmi tant tout sur leur chemin, exterminant les vaincus et se mettant 
urar e 

[&!cur lieu el place i 

Gum-e On a aussi proposé la guerre pour diminuer le nombre 
ftommes et par suite la concurrence ; c’est le procédé de beaucoup 
o; Bte publicîMès, 

s , ]\ vaudrait autant adopter l*usage chinois, do donner les enfants 

J ,, mt «tâtions. EL puis le procédé est chéri chaque soldat qui duni- 
2 » lâ concurrence, en éliminant dans un ravin d’Afrique a coûte 
pll , Doiills francs par an à la société. U fruit se rappeler encore que 
| h dépense de l’enfant avant Ifi ans, a été estimée à 1,000 francs en 
;om- poyenne. 

*^ r i Voici l'opinion de M, DeMutt de Tracy (Traité d'économie poli- 
l 'i'jiüf, 31 { : : h L'émigration n'eat jamais un remède suffisant ; on a tou- 
tisa- }< m trop de peine à s’y déterminer. Pour qu’elle devienne un peu cou si- 
■ les Niable, il faut que les vexations soient effroyables, cl même alors le 
a d t - T ifo’ [utileopère est biontôl rempli comme celai qui résulte des grande* 
qqtfémteB, » 
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Meilleure di&ftibuiwn des richesses. Nous arrivons h ceux qui 
croient avoir résolu le problème en disant : il y a des oisifs et ilqa 
opulenla qui mangent te profil des travailleurs. Distribuez mieux la 
richesse, et vous n'aurez pa^ besoin de vous occuper des b] LIevesées. de 
Mal Huis et de celte absurde école anglaise. — Godwïn et plusieurR 
autres traitent fort cavalièrement les recherches de Malt h us, (Voir 
les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des Écrivains français). Tel est 
notamment io langage de la plupart des Écoles socialiaies qui g’allri- 
huent aussi le monopole des sentiments gÉnéreux. 

Notre première observation aura pour but de faire remarquer que 
cette nuance d’adversaires ne connaît pas an jusle le livre de Mal- 
tfius. Les exceptions font ressortir la règle. Secondement, il a élé tlé- 
moniré bien souvent qu’en admettant La distribution actuelle injuste, 
les procédés nouveaux d'organisation ne sont quis des généralités in&l- 
gniflanles ou des expédients 1res douteux.—Troisièmement., en admet¬ 
tant aussi que la distribution puisse se faire demain de la manière 
la plus Équitable, la plus paternelle, la plus chrétienne, la plue égale, 
la difficulté ne serait reculée que de quelques années. Le fait, par 
lui-même, n’amènerait point le développement progressif de la papu¬ 
lation, et noua ne tarderions pas à retomber dans le même embium 
Une meilleure distribution n'est donc qu'un palliatif, au point de 
vue de cette question, absolument comme l’émigration. Fourier lui- 
même, en promettant un produit quadruple, a annoncé que la po¬ 
pulation ne tarderait pas à dépasser Les subsistances, et à se remettre 
dans la misère, sans les quatre moyens d'équilibre qu’il propose: la 
gastrosophie, la vigueur des femmes, L’exercice intégral, et, Dieu lui 
pardonne, les mœurs phanérogames! 

Terres incultes. L T est encore un palliatif que la mise en culture des 
terres incultes. Noua ne voulons pas nier Futilité des cooquête? agri¬ 
coles ; maïs N est évident, d'après ce qui précède, que cesainéiioralicNis 
de Fagriculture, fort lentes, seront toujours neutralisées, et au delà, 
par la précipi talion de la population, si l’on méconnaît lea conaeila 
de la prudence Mais le plus souvent ces tentatives sont des erreurs 
au point de vue de l'agronomie, et on ne larde pas à s'apercevoir 
qu’on a employé du travail et de l'engrais sur de mauvaises terres* 
tandis que ces capitaux eussent donné de plus utiles résultat» sur 
des terres de qualité supérieure (174). (Voir Essai sur la population, 
livre HJ, chap. xiv.) 

Pommes de terre. L’argument des terres Incultes n'est, en dernicre 
analyse, qu’une illusion, ainsi que ce dernier argument favori dunfl 
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juî laine dusse de philanthrope*. U pomme de terre est une bonne 
j e s Lee! Lente nourriture, quand elle est convenablement a trompa- 
ia ^ mais elle devient une triste chose quand elle est, comme eu 
tle mite d dans les plus pauvres villages de Fiance, l’unique son lien 
m m population chétive et affamée- Mais admettez que le hilo- 
ujr 1Bllïie de pomme* de terre ou de tout autre légume équivale à un 
est gramme de bonne viande ; te tubercule tardera-t-il longtemps a 
ri Suer, si vous n arrêtez pas le principe de populaüon? Nous 
•miaes toujours en face de la même difiicullé- 
m Ep Irlande, la iyrannie religieuse el politique, exercées pendant 
a], ^siècles par le gouvernement anglais, ont laissé ce principe agir 
lé- iodes compensations que les progrès de la civilisation ont Introduites 
ite, les autres peuples- Or, voici dans quel affreux martyre, malgré 
*i- Sploppement de la culture des pommes de terre, les Irlandais 
id- msm\i cette vie- « Tous, étant pauvres, n'emploient pour se 
ère mm que l'aliment le moins cher dans le pays, les pommes de 
île, m ; mais Ions nïu conaqmmeni pas la même quantité : les uns, et 
par les privilégiés, en mangent trois fois par jour ; d'autres, moins 
pu- taux, deux fois; ceux-ci, eu état d’indigence, nue fois seule- 
as. «ni; il en est qui plus dénués encore du meurent un jour, deux 
de jm* même, sans prendre aucune nourriture.,* I / Irlandais ne mange 
ni- k viande qu'une lois t an, le jour de Noël, & L ’hlamh, sociale, po- 
po- Aque, etm, par M. Gustave de Beaumont. G* édition, 1845. Tome !, 
*Ere \,m.) 

■ ïa Condi^ioN. En résumé, il est prouvé et admis par la grande ma- 
lui oriïê des économistes : 

jo Q lie la population tend h dépasser le niveau des subsistances, 

4 qu'elle peut doubler en vingt-cinq ans: 
m- Q ue (;e qui s'oppose et s est opposé à l'accomplissement de celte 
m W, e pst 1e Vice et la misère, conduisant les populations au tombeau ; 
M, 3« Qu’il faut, pour éviter ce malheur, empêcher les enfants de 
el.li mitre plus vite que le développement des subsistances - 
un j. Q ue | :i doctrine üe Malthus doit être dégagée des exagérations 
r ofr de ce-Lix qui ne le connaissent pas : 

-ei, Que l’émigration eL 1a réorganisation des sociétés modernes ne 
sur tsiLi ou ne seraient que des palliatifs très insuffisants ■> 
on, e» Qu’il faut, par conséquent, avoir recours h d’autres moyens 
four maintenir les populations dans des limites raisonnables, 
ère K m connaissons les moyens proposés par Malthus (Tl)* 
m }l itossï, eu interprétant la pensée des économistes, admet des 
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moyens directs et des moyens ïnûuecls. Les moyens directs Boni: nne| y s 
bonne éducation nationale; la cessation de tout encouragement di¬ 
rect, soit religieux, soit moral, soit politique ; la cessation de tout en- 
couragcment i ndirect, eomme l'aumône oiïlcïeSIc, 3a taxedes pauvies s |[ n'y 
la charité imprudente, etc,* enfin les mariage® tardifs ou prudent*!!ranci 
Les moyens indirects sont : l’établissement de la liberté du travail et Usée; 
du commerce avec toutes ses conséquences. En somme, M. Rosine des 
veut pas qu'on encourage la reproduction, mais seulement le travail, il I». 
veut au contraire qu’on éclaire les travailleurs. Par bonne éducation, Défen 
M. Rossi entend surtout une vulgarisation simple et pratique de allier ; 
l'économie politique et de toutes les notions dans lesquelles te ira- mile 
veilleur apprend à voir les choses comme elles sont, et à ne passe tirante, 
laisser entraîner par les rêveries cl les illusions, et surtout à pré- racla 
voir la misère qui le fait disparaîlre de ce monde avant le ternie. 

Nous avons dit les graves inconvénients d’une législation prohi- yon i 
bitive, qui crée des industries factices, accumule les populations m Ata 
certains lieux d'une manière artificielle, provoque une concurrent m cor 
meurtrière, entrave la production et rend le privilège inexpugnable, |dnl t 

M, Rossi recommande, après Mal lima, les mariages tardifs, Ù& 1 
deux savant® appellent ainsi les mariages dans lesquels les cotfirae- D feint 
tant® ont attendu le capital ou l’industrie nécessaire pour entretenir Mie 
une famille, et non les mariages d’oïi seraient exclus les jeunes L|| e , 
hommes. Car, sans vouloir marier des enfants, 1 1 * 3 * 5 expérience prouve jsiiarrc 
que l’homme marié de bonne heure mène une vie plus régulière qui teeer 
prévient les naissance® illégitimes. Mais il faut que ces mariages pré- 
eoees soient prudemment conduits pour éviter la misère. Il nous ^ 
semble que la morale la plus sévère trouvera qu’il vaut mieux m *■ 
pêcher les enfant® de naître que de les faire éclore au milieu de® ^ 
privations s. 


1 Avant I83Æ, on donnait en Angleterre des secours assurés aux pau¬ 

vres; cette prime avait engendré d’immenses abus qu’a révélés Éenquête. 
Voir une note finale que nous avons insérée dans 3a nouvelle édition de 
Y Essai mr h principe de papulation, tome xit, p, G GO, de la Collection 
des principaux Économistes dé Guillaumin. 

3 Bien que cette note soit a$sez longue, nous somme® loin d'avoir épuisé 

le sujet; nous renvoyons donc au livre de Malthus, qui a abordé toutes 
les faces du problème. On y trouvera l’analyse des systèmes de On- 
dorcet et de Godwin, d’Owen, etc,, dont l’appréciation conduit à celle des 
socialistes plus modernes, Voir aussi deux excellents travaux de M, Ro&îi, 

dont le nom est souvent intervenu dans cette discussion : cent ps®c& 
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y Sut la liberté da travail. - les corporations i les 
règlements de fabrication, etc. 

, „'v a qu'à lire l'histoire pour Être édifié ni les i^énienU 

'ancienne organisation de l'industrie française en eorporat.on , 
t maîtrises. Les règlements, soit ceux de 1 -b"*-* 
ÏS corporations, étaient devenus ridicules, odieux et tjianm- 

Ifenseétait faîteau* menuisiers de prendre des bois f reés oaapnt 

IL. avec ordre de faire les goujons en Ter et les joint11 
' Ue ' _ Le peaussier devait s'enquérir de l'état sanitaire de la U 

Il V it nas permis au chandelier de mêler la cire neuve 
mouton avec la graisse 

1îlt auanlïlé de fils était déterminée. — ï! J avaU 
Mon Inextricable entre les attributions d# poul ai Heurs, °J ers e 
Liseurs ; défense était faite aux oyer» «le réchauffer de /J' 1 ' . 

li commencement du xvi* siècle, les rôtisseurs s émanct^ent^ 

„M d c m eltre à la broche la volaille et le gibier. De la un procès 
«ta 1rs deux corporations, qui dura Jusqu au jrm'Vjj* * ^ 
cfeintelligence, dit Delamarre, causa beaucoup de tro 
pblic : les volailles et le gibier se vendaient plus che • * ^ 

Mie entre les libraires et les bouquinistes, en re ' ( 

durons, les taillandiers et les maréchaux- errante, ta « 

I-,serruriers ■ guerre des cordonnier* contre les savetiers (pou 

“me'Stdefatreks souliers de leurs femmeset deleuf. 
nfjnts) ■ guerre des fripiers contre les tailleurs i ceux-ci, ne l 10111 * 

(Mis qui pouvaient Être doublés avec de vieux habite de genUlsno 
ss, ! s'ils ne sont, dit le règlement, ni trop usés ,« trop» 
-Le tailleur ne pouvait avoir qu'une boucle * 
ferre et le perruquier pouvaien t s eu permettre , 

MH le droit d’en porter jusqu'à trois ! „ cnm _ 

Chaque maître ne pouvait avoir qu un compagne . , 

w-. » "• 

apprenti ; pour passer de lia qualité P 

Mil a mises dans son Cours; 2* l’introduction <fi«-îrt^dè'ion Qium 
« itiou de Malthus. J—B. Say 

j mpht consacrés h ce sujet. Adam Smith ne s est pas pro 
jfycto du nombre des hommes. 
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celle d'apprenti à celle de compagnon, de celle de compagnon à C€ ]| e 
! e / rïa lre ’ [1 fallaît aul,iî ‘ J és examens, obtenir des brevets. Encore 
Je brevet obtenu dans une ville n'était-il pas valable dans l'autre. 
Mais 31 ce& fe evet8 ou diplômes ne ^obtenaient pas sans peine, i! ne 
s Obtenaient pas non plus sans argent. Recevait-on la letlre de maî¬ 
trise, il fallait payer l'enregistrement du titre, et le droit royal, et le 
droit de police, et le droit d'ouverture de boutique, et les honoralrâ 
de doyen, et ceux des maîtres-ouvriers, et ceux des maîtres moder¬ 
nes et ceux de l’huissier, eL ceux du clerc. Puis, venaient à l'Eglise 
tes frais du Te Deum , dont je passe le détail. Roland de la Platrêre 
porte les frais d'obtention de maîtrise à 2,01)0 francs. IJ en coûlarl 
20(1 francs pour passer maîtresse bouquetière. 

Ainsi, il tel fait du temps et de l'argent pour obtenir la permission 
de travailler ; il en fallait encore pour défendre son privilège contre 
tes autres corporations. De là des procès et des frais de justice 
nuneux : tes communautés de Paris dépensaient ainsi un million 
par an. 

Lisez maintenant te mémoire de Roland de la Plalière, et voiù 
saurez jusqu'où pouvait, jusqu’où devait aller U police des manu¬ 
factures, Descentes de justice, confiscations, amendes, combustion 
de tissus en place publique, nom de fabricant exposé au canari, 
emprisonnement, violences de la maréchaussée, des gens de loi, de., 
et finalement honte, frais et discrédit ; te tout pour une matière inégale, 
un tissage irrégulier, un nombre de fils ou une teinte contraire aux 
règlements ou aux idées de MM. les inspecteurs des manufaclüfi 


Ce système était une barrière à tout 


progrès ; tes idées nouvelles 


_ , 1 ^ “s » b 

étaient obligées de se cacher et de ruir à l'étranger ; c'est ce qui 
arma notamment pour l’invention de la tôle vernie, trouvée su 
nrsi, cl qui ne revint en France qu’en 1793, 

Ltelan de l'industrie depuis que ces obstacles ^existent plu», 
Ifs gigantesques progrès qu elle a faits depuis cinquante a ns en France, 
est une des preuves les plus palpables que l'on peut invoquer contre 
ce système, symétrique en apparence, et au fond très anarchique, 
Quelques voix s'élevèrent sous le consulat pour proposer de nouveau 
une organisation analogue, et c'est à cette réaction que rions dévoua 
ees prétendus décrète organiques de l'empire, dont la plupart ont 
créé de nouvelles entraves à l'industrie. Dans ces derniers temps, au 
rnitieu des plans tes plus bizarres d’organisation .industrielle, quel¬ 
ques publicistes ont ressuscité l'idée des corporations sur de qouvellea 
ba^es, Ils ont oublié que 1 terreur est dans lorgantefiiiop odruiîli*lTU* 
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eïk h elte-même ; c'est spontanément; naturellement, librement, que 
jore udustrie doit se développer, progresser, se transformer* s'oryu- 
Ire. «r. Quelque paternelle que soiI la règlementation d une loi, 
ne k ne tarde pas à être tyrannique et in compatible avec Ica di- 
iaî- aies brandies du travail, dont les unes poussent i nouveau, dont 
t Je ladres meurent par l’action de la nature meme des choses (vis in- 
, m itou reram)* Quoi qu'on fasse, il faut toujours aboutir dans le sys- 
er _ >me Je ! a l'ègl e m en ta l i on à des co n d liions d’ a p p ie n tissa ge et de m a î- 
igj m- il faut diviser et limiter la compétence des corporations : il 
ère ut établir des réglementa pour maintenir tout cela ; si donc on re¬ 
tait «nuançait l'expérience des siècles précédents, on verrait surgir 
a mêmes abus, on se briserait contre les mêmes impossibilités *. 
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VI, Des exceptions que le système de liberté comporte 
dans la Production, 

On doit conclure de ce que nous avons dit que, s’il faut admettre 
a règlemen ts, c’est dans le moins de cas possible, toutes les lois 
«huent que la morale et la salubrité publique, ou, si l’on veuf, 
i poli tique, l’exigeront; mais en dehors de la science de la produe- 
m et du bon marché. 

Nous reconnaissons qu’il peut y avoir, quant à présent, des garan¬ 
ts demander en France au médecin, au pharmacien, au notaire, à 
taier, et que c’est dans ces professions surtout que 1 Interven- 
rulu gouvernement peut être légitimée. Cette intervention ne 


H oir les ouvrages suivants dans lesquels le lecteur pourra acquérir une 
iitruaioû approfondie sur r ancienne organisation des arts et métiers ; 
topjmrfaur les cotps d'arts et métiers à ffXhambrfc de commerce, par 
M -Yital-Rûux, 1S05 ; les chapitres V, VI et Y11 de P économie politique dé 
y.Dim, b* édition ; l'auteur reproduit et complète les idées qu’il ëmeuait 
raàdaaiun écrit publié en IH(.H ; Tarticlc mntfri*** dans Ÿ Encyclopédie 
)uRoland de la Ptatière; son mémoire dans la partie de VEncyclopédie 
intitulée i manufactures, arts et métiers: des articles de 
IM, Vincent et Wotowski dans la Üeoue de législation, dirigée par ce 
krmer, vol. de iSis ; deux articles de M* Rauouard dans le Jot^rnai des 
■WiomtjjieÆ, tomes V et VI, 18J5; l'ouvrage sur Vaâmimtratiwi et la 
luftcjjf par M* Custaz ; un remarquable chapitre de M. Louis Blanc dans 
kFFyol. de VBitipiri de ta révolution française, et en lin le Flan de 
wrÿanimtion des classes industrielles, 2 1 édit., I8-ST, par M* de Lafa- 
îelle, qui a cherché à concilier Tandon système des corporations avec 
ditorié moderue. 
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errait pas aussi facile h justifier pour les professions d'avocat, d'a¬ 
voué, de boulange^ de boucher, d'agent de change, de courber, 
d'ingénieur, de professeur, d’imprimeur, de marin, de porteftl, 
de verrier, de prêteur, de banquier, d’ouvrier, de négociant et 
d industriels de toute espèce, etc,, qui sont encore organisées en 
monopoles en France, ou soumises à des lois de maximum ou dej 
prohibition. Mais enfin, en admettant V interveniïon, il reste à dire 
s’il est préférable de s'y prendre comme on le fait aujourd'hui par 
Toie de censure préalable, ou s'il n'y aurait pas avantage à proclamer 
une liberté pleine cl entière, sauf k réprimer à Faule d’un code in¬ 
telligent les écarts et les abus. Ne pouvant entrer dans ce long 
examen, nous nous bornons à un très petit nombre d’observations, 
en renvoyant le lecteur à l’ouvrage de M, Du noyer (De la liberté, etc*]. 
Pour col économiste, qui a longtemps réfléchi sur ces graves ma¬ 
tières, la délicatesse d T un art n’est pas même une raison pour que 
1 administration supérieure se réserve le soin d'endoctriner ceux qui 
a>y livrent, de les éprouver elle-même, de se constituer juge de leur 
capacité, et de ee rendre ainsi responsable de leurs actes* 

Souvent le gouvernement intervient, comme en France, en cxF 
géant des garanties (une certaine capacité, par exemple); en Axant 
le nombre des producteurs, et en s’en réservant la nomination. Pour 
concilier tous les avantages dont le consommateur a droit de jouir, 
uti meilleur système serait celui qui ne demanderait qoe dea ga¬ 
ranties de capacité seulement quand cela semble pins indispensable, 
comme pour le médecin et le pharmacien ; qui ne fixerai! pas le 
nombre des charges, pour laisser un libre cours à la concurrence* 
et qui ne ferait jamais nommer les titulaires par le gourventàmetil. 

La capacité est plus nécessaire aux pharmaciens et aux médecîna; 
le public a plus de peine à choisir d'une manière convenable qui 
dans les autres professions où il fait lui-même justice des mauvais 
producteurs, La probité est nécessaire dans toutes les profession*, 
dans les deux que nous venons de nommer, comme dans celles d a- 
voué, de notaire, d'huissier et d’agent de change, etc. Mais com¬ 
ment la constater? L'expérience prouve que le gouvernement est 
impuissant sur ce point : donc ce qu'il y a ù faire, c'est de laiaer lo 
nombre des producteurs libre, afin que le public puisse choisir; 
cela yauL assurément mieux que l’exclusion par voie administrative, 
Lcs monopoles (c/iûr^.ï) d'avoués, de notaires, d’huissiers, d'agenU 
de change, oui donné lieu en France à une grande question sur b 
justice et l'opportunité delà suppression delà vénalité de cescharge, 
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ïiffiSpate cause des scandales qui ont épouvanté la société dans ces 
iemtera temps* En ce moment, le gouverneptcnl a l'air de choisir ; 
[suis en réalité c'est le titulaire qui élit sou successeur; d'un 
litre cûté, le montant de la vente n'est qu’un impôt mis sur le 
consomma leur. Le gouvernement ne peut pas augmenter le nombre 
d;i charges ; ni changer l'état actuel des choses en transformant 
il, nu emploi public ce qu'il a laissé accaparer comme une pro¬ 
priété* La question est donc peu soluble ; le mal empire tous les jours, 
die gouvernement se trouve dans la nécessité d’exproprier les titu¬ 
laires des professions officielles, ou de dépenser des millions pour 
reprendre son droit* C'est au même point qu’en est la question de 
l'abolition de l’esclavage, qu’en est la question des sucres, et c'est 
le point où en seront tous les monopoles, quand on voudra les faire 
tesaCL'. (Voyez sur celle question de la vénalité des charges deux 
Hjgpilres du 1 er volume du Cours de M. Hossi-) 

VII* Sur l’histoire, l’altération et la variation des 
monnaies. 

Les historiens ont cru pouvoir avance!' que le grand mouvement 
dJ espèces d 1 Occident eu Orient, qui ne s 1 est jamais ralenti, a com¬ 
mencé à l'époque de la translation du siège de l empire à Conslun- 
Gnople, Ils en attribuent !a cause première à l'émigration des 
capitaux à la suite des grandes familles. M. Jacob a publié [Rcch. 
fcà, si fr la production et consommation des métaux précieux, 2 voL 
Ib-8o i AngU) un tableau de la décadence monétaire de Rome, depuis 
Auguste jusque vers îa fin du Y a siècle, duquel il résulte que ladi-* 
hinution des espèces s’est opérée, depuis 1ère chrétienne jusqu a 
l'année 482, dans la proportion de 9 à 4 milliards de francs ; selon 
le»calculs du meme auteur, de l'année 482 à la fin du ix ç siècle, 
le numéraire tomba de l milliard :i 825 millions* L'invasion des 
larbares, l'apparition des maliomélans et les croisades, ont dù pro¬ 
duire des phénomènes particuliers : mais il n’a guère été possible de 
kl suivre dans ce dédale d’événements. 

La diminution des espèces continuait à se faire sentir, lorsque la 
^Couverte des mines d'Amérique arrêta brusquement ee mouvement 
, ternissant. En peu d’armées, et surtout après îa découverte des 
laines du Polose eu 1545, le numéraire se trouva bien plus conaidé- 
fcfale* La production moyenne des mines a élé évaluée, par M, de 
' Uumboldt, comme suit ; 

2a 
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|j^ 1545 ii 1600 ; ii m millions de francs annuellement. 


1000 à 1700, à BÜ 

dito 

dito 

1750 à 1800, à 180 

dito 

dito 

1800 à 1810, à 270 

dito 

dito 


Dana l'article Minet du Dictionnaire du Commerce et des Mar¬ 
chandises {2 vol. grand in-B<\ chez Guillaumin, Paria t 1839),M, Jules 
Burat donne Ica renseignements suivants : La valeur de la produc¬ 
tion de l’or et de l’argent s’élève annuellement à la aomme de 340 
millions, dans laquelle P Amérique entre pour 268 millions, c'eet-à- 
dire pour les i\\\\ de la totalité. L’argent figure pour 971 mille kü. 
valant 21 & millions, et for pour 37 mille kilogr. valant 127 millions, 
Yoiei comment se répartit la production en argent et en or : 

Production de Vargent. 

Amérique (Mexique, Pérou, Bu en os- A y res) * . 

Europe (Autriche, Saxe, Hartz, Prusse, ele.). 

Asie (Russie). .*■**’*■■•- 


900,0001 
52,000 
19,000 


071,000 II 


21,000 k. 
J 1,000 
4,000 
1,000 


Production de l'or , 

Amérique (Brésil, Mexique, Colombie, Chili, Etals- 

Unis). .. . . - ..* 

Asie (Russie, Tlnbet, Archipel indien). . - * ♦ ■ 

Afrique (côtes méridionales). 

Europe (Autriche, Bade, Piémont).* * 

37,000 k. 

A la suite de recherches longues et trôa intéressantes, M. Michel 
Chevalier vient de ae livrer (De J mm es d'or et d'argent comidérêM 
dans leur passé et dans leur avenir , in-8 0 , 1847) à la discussion dtë 
documents les plus authentiques et les plus récents sur ce point im¬ 
portant de statistique, cl R est arrivé à former le tableau suivant : 

Production de Vargent. 

Amérique . ....... * 6i4,000k. 

Europe 1 . ......... 120,000 

Russie 21,000 

Divers* 20,000 


130,400,000 fr. 
26,600 000 
4,600,000 
4,400,000 


775,000 k, 172,000,000 || 

i Allemagne du nord 53,fine kîL; — Allemagne du midi 25,00** kU* — 
Espagne 5ü,00é kil.; —Suède et Jforwége, France, hic.. fù.OOükili 
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Production 

de L’or*. 


Amérique 

. 14,900 k. 

M,400,000 fr. 

Europe. . 

, 1,300 

4,500,000 

Russie 

. 22,500 

77,700,000 

Afrique. 

4,01)0 

13,800,000 

Archipel de la Scinde. . . » 

4,700 

16,200,000 

Divers. 

1,000 

3,400,000 


48,500k. 

167,100,000 fr. 


La plupart de ces chiffres, que nous arrondissons t diffèrent 
M labié ment de ceux cités par M. burat; ils indiquent: 1° pour 
largenlj une diminution notable sur la production de l'Amérique, 
dune augmentation du double sur !a production de l’Europe; 2° 
pour l'or, une diminution sur la production de l’Amérique, et une 
| augmentation inouïe sur la production de la ltussie. Mais il y a cela 
de remarquable, c’est que les deux, évaluations que noua venons de 
rapporter donnent, à dix ans de distance, la moine valeur d’environ 
340 millions de production annuelle, l'excès de la production en or 
avant compensé la diminution de la production en argent. AcLuel- 
jEitient la production de l’or représente une somme égale Ma pre¬ 
station de l'argent. C'est un fait nouveau auquel personne ne se 
serait attendu il y a trente ans. 

En faisant en li er dans les calculs ci-dessus la production vague¬ 
ment supposée pour La Chine, Tlnde elle Japon, M, Michel Cheva¬ 
lier porte à 400 mi 11 ions l’extraction des deux métaux réunis dans le 
[Mtide entier (page 112), 

En somme, M. de HumLoldt avançait que le produit des mines 
h Nouveau-Monde s’élevait à la somme de trente milliards. Au¬ 
jourd’hui U dirait environ quarante milliards. 

On a des raisons de croire que l'immense fécondité des mines 
kAmérique a versé dans le monde, jusqu’au commencement de ce 
àitaLc, douze fois autant de métaux précieux qu’il y en avait aupa¬ 
ravant. Il semblerait doue que les prix devraient être douze fois 
(ta considérables ; mais on estime que les choses qui semblent avoir 
dû tu moins varier de valeur coûtent environ six fois autant seule¬ 
ment (J -il. Say). L’explication de ce fait se trouve dans les déve¬ 
loppements de Findustrie, dans l'accroissement de la population, 
ol enüo dans l’exportation des métaux précieux en Asie* En effet, 
ifl paa&age des Indes par le cap de lionne-Espéraiice ayant ouvert 
ode communication avec un pays où les métaux précieux étaient 
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plus rares qu’en Europe, le commerce trouva plus avanlageux de 
taire des envois eu argent en échange des marchandises, Ce Un* 
d’Occident en Orient semble avoir loul à fait cessé ; dans ces der¬ 
niers lemps, on l'a meme observé en sens inverse. 

Des révolutions contraires à celle qui suivit les premiers temps 
de la découverte de T Amérique ont aussi élé observées par suite 
de la diminution dans la produelion des métaux précieux. Quand, 
par exemple, la guerre du Pérou, en suspendant au Pérou cl au 
Mexique les travaux des mines, réduisit l'extraction au tiers de ce 
qu’elle était auparavant, l’Europe y suppléa par le perfectionnement 
des effets de tous genres, qui ont pour but de remplacer ou de com¬ 
pléter le service de la monnaie. C'est ainsi que les marchandises en 
circulation s étant accrues, les échanges n'en ont pas soufferl, bien 
que les espèces aient diminué pour se convertir en ustensiles de 
toute espèce. 

Ainsi, l'importance du numéraire diminue, et l'or et l’argent len- 
denl à jouer désormais un rôle secondaire, celui dont les réserves 
sont chargées dans les banques. Bien que la valeur de ces métaux 
semble devoir augmenter par la réduction du produit des mines 
et par l'accroissement des besoins commerciaux, la monnaie de pa¬ 
pier tend à les déprécier et a prendre leur place, parce quelle est 
plus commode, et qu elle court moins de risques dans la circulation. 
Ainsi encore, ce n’est pas dans l’abondance des métaux précieux 
qu'il faut chercher les seuls avantages que l'Europe a retirés delà 
découverte des mines du Nouveau-Monde, mais bien dans les nom¬ 
breux produits que l'an rien monde tire du nouveau, ainsi que durs 
les retours que celui-ci reçoit eu échange. 

L'Iustoire des monnaies est un des sujets les plus difficiles à trader 
à cause de la confusion que les peuples, les souverains et les auteur» 
ont faite des noms, des choses et des valeurs ; aussi n’esl-ce pas 
dans ee court exposé que nous prétendons l'éclaircir* niais il nous 
suffira d’avoir cîlé quelques faits et rappelé la cause principale de 
toutes les erreurs, pour remplir notre cadre. Les gouvernements m 
sont longtemps persuadés qu'ils pouvaient A leur gré augmenter ou 
diminuer la valeur des monnaies; c’est-à-dire ordonner que, tout en 
perdant de leur valeur, elles pourraient être échangées contre une 
plus grande quantité de marchandises* 

Parlant de là, tantôt ilsretranchaient une parliedu métal précieux, 
tout en ordonnant que les monnaies auraient cours pour la même 
valeur numéraire ; tantôt ils décidaient que ces monnaies aiiroiciU 
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HlSTOmE DES MONNAIES,— NOTES* 4\)l 

j »ur3 à un taux plus élevé sans rien ajouter à la valeur intrinsèque* 
jifaisqu 1 arriva-t-ïl quand Philippe I* r , roi de France, mêla un tiers 
r _ d'alliage dans la livre d'argent de Charlemagne, qui était primiti- 
Temeni de 12 onces, et qu'il appela du même nom de livre un poids 
k 8 onces d'argent seulement ? C’est que, pour une livre nouvelle 
j( e k monnaie, en ne trouva plus à acheter que les deux tiers do la 

[1 quantité de marchandises qu’on avait auparavant pour une livre 

au de 13 onces. Les créanciers du gouvernement et ceux des parti eu- 

ee 1m ne reçurent plus que les deux tiers de leurs créances. — On a 

int dressé des tableaux indiquant la valeur de la livre aux principales 

n _ époques de dépréciation. 1! suffira do dire ici qu’à L'entrée de la 

en révolution française, la livre tournois de 16 onces ou d’environ 500 

cn grammes valait un peu moinsde 1 franc (4 112 grammes d’argent fin), 

de après avoir valu prés de 80 fr. du temps de Charlemagne* Comme 

les rois étaient, à leur tour, créanciers, quelquefois, pour re- 
«voir davantage et aussi pour apaiser les fureurs populaires, ils 
f cs augmentaient la valeur intrinsèque, et revenaient à ce qu’on appelait 
ux la/orte monnaie. On a remarqué que ces augmentations de métal 
tes Un d a 1ère 11 i de 1 a mê m e é p oqu e qu e Té la bl i ssement d es i m p&ls pe r- 

m n e ni s. 0 n s e perd d ans l'é l ud e d e c es no mbreu ses fui si fi eu tîon s q ui 
eit étaient devenues un art que les rois embrouillèrent de plus en plus 

m pour se procurer d'indignes ressources ; mais toujours le bon sens 

lUI populaire faisait tomber la monnaie de sa valeur fictive h sa valeur 
la réelle, de sorte que les faussaires officiels, quoîqu'armésde la-puissance 
m , publique, n'avaient point le reven u sur lequel ils avaient compté* Alors 
ins ki rois affaiblissaient secrètement le titre et le poids, donnant aux 
chefs monnayent l’ordre dé tromper leurs ouvriers aussi bien que 
ter ] e public. Philippe do Valois, dans le mandement qu'il adressa aux 

nrs dû ici ers des monnaies en 1330, leur fit jurer le secret sur 1 Lvan- 

paa gile, afin que les marchands y fussent trompés. * haïtes savoir aux 
jus, itiarellands, leur disait-il, le cours du mare d argent de la bonne 

du madère, eu sorte qu'ils ne s'aperçoivent pas qu’il y à mutation de 

i se pied. » On a conservé plusieurs de ces ordonnances qui dévoilent 
(Hi loule la corruption de ces temps malheureux, 
en Ces exemples sont pris dans la France : maïs l’histoire des autres 
me peuples, anciens ou modernes, en offre de semblables, et il faudrait 

nubien gros livre pour entrer dans le «détail des changements qui 
us, m brouillé les idées des nations relativement aux monnaies, 
me Concluons avec M. Say, qui, entre les nombreux écrivains qui ont 
eni ! parlé de ce sujet, est celui qui l’a peut-être irai lé avec le plus 
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de méthode et de clarté , que l'altération des monnaies , qui est ilgî 

une véritable banqueroute, occasionne un bouleversement dans le mtr 

prix des denrées, qui a lieu de mille manières, suivant chaque cir- H h 

constance particulière en dérangeant les spéculations les plus utiles quel 

et les mieux combinées. Kl le détruit toute confiance pour prêter et fsbr 

emprunter* On ne prèle pas volontiers là où l’on est exposé à re- vale 

ce voir moins qu'on n'a prêté, et on emprunte à regret là où Ton liée, 

est exposé à rendre plus qu'on n’a reçu. Les maximum et les taxes tore 

qui marchent souvent à la suite des altérations des monnaies, por- par! 

te ni, à leur tour, un coup funeste à la production. La morale il’un jusl 

peuple ne souffre pas moins des variations monétaire» ; elles con- liée 

fondent toujours, pendant un certain temps, ses idées, relativement p i 
aux valeurs* et, dans tous Les marchés, donnent l'avantage au fripon pré 1 
ad roi t su r 1 ’hon ilête homme simpl e. E n fi n, el I es au Lortsen t* per rex- mo 

emple et par le fait, le vol et la spoliation ■ elles me Lient aux prises une 

l'intérêt personnel avec la probité et l'autorité des lois avec les mou- deu 
vemenU de la conscience* p&f 

no 

VIII, Sur le papier-monnaie, les billets de la Banque ^el 

d'Angleterre et tes assignats de France* m 

; la ! 

Au moment où le gouvernement aristocratique de la Grande- îeli 
Bretagne suscitait la guerre à la France révolutionnaire* la banque roi 
d’Angleterre demandait la prolongation de son privilège* Ces deux jfc 
pouvoirs s’entendirent, l'un accorda le monopole, el l’autre prêta le l f E 
capital de ses actionnaires. Plus tard, le gouvernement exigea que 
la banque, dont les billets étaient remboursables, en fabriquât d’au- rei 
1res eL Les lui prêtât* En 1797, ces prêts s’élevaient à plus de ^ 
600 millions de francs! La banque, en échange, possédait une re- 
connaissance du gouvernement, portant intérêt, mais non exigible. lî 
II y eut bientôt un agio outre les billets de banque et lus pièces m-é- ap 
Indiques, et en faveur de celles-ci : les demandes en remboursement la 
augmentèrent, et le gouvernement, soutenu par le parlement, auto- 10 

ri sa la banque à suspendre ses payements en espèces* En même ft] 

temps, les tiers-porteurs furent autorisés à payer leurs créances avec b 
les billets de banque, qui devinrent dès ce moment un vérilabié pa- m 
pier-monnaie (170). Le ministre Pilt et ses successeurs laissèrent gj 

multiplier les billets, et la livre sterling-papier ne valut plus que les ai 

trois quarts de sa valeur et même moins, L T or et l’argent aiigmen- fi 

tèrept de prix, nominalemept du moins \ les dépenses publiques » 
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^mentèrent aussi par cette cause, indépendamment de toutes les 
W L; le peuple anglais eut à payer de plus fortes conlnbul.ons, 
el les rentiers de l’Etat furent appauvris par cette véritable ban- 
neroute. On aurait pu arrêter ce mal déjà fait el irréparable eu 
fabriquant en or ou en argent une livre sterling ayant la uieme 
râleur que celle où la livre sterling en papier-monnaie était lom- 
lia, puisque la perle était faite, et que les créanciers avaient 
forcés d'en prendre leur parti. La nation eût été déchargée d une 
ortie de son énorme dette, et de plus on n’aurait pas commis 1 in¬ 
itiée de payer aux créanciers qui avaient prêté des livres depre- 
dées l’intérêt de leur prêt en une monnaie plus précieuse qne celle 
,, 1 ’ils avaient prêtée, en même temps qu’on frustrait les premiers 
prêteurs en leur payant en livres dépréciées l’intérêt des bonnes 
monnaies qu’ils avaient prêtées. On adopta un autre pcr . i apres 
w enquête sur les finances publiques, qui eul lieu en 1810, les 
ta chambres eurent la vanité, dit J.-B. Sny, de décréter que le 
«nier n’avait pas subi de dépréciation, et I on imagina de faire 
monter la valeur de la livre sterling en réduisant le pap.er-monna.e. 
Celte mesure, coïncidant avec le retour de la paix et le développe¬ 
ment du commerce et de l’industrie (1817). üt remonter la va eur de 
b livre sterling eu papier au niveau de la livre sterling d or, frappée 
selon l’ancien tarif. Ce second mouvement de bas en haut eut le 
waveau les graves inconvénients que nous avons signales, et qui 
«'ont profilé qu’aux fonctionnaires, an clergé, aux pensionnaires do 
l’Etat, au* rentiers et aux classes privilégiées en général. 

L’émission du papier-monnaie en Franee a ta même poque es. 
remarquable par ia masse énorme qui en a été mise ?» f 

ttpar la dépréciation complète qui en est résultée, i - 

{pore remonte à 1787 ; mais la première émission no date que de 
1189. Elle ne fut que de 400 millions de francs; mais bientôt 
après, des émissions de 3. 4 el 800 millions eo éu^dèrent dan» 
la même année! Il y a eu des billets de 100, 125, 2°M&0, 3 00, 
100, 750, 1,000, 2,000 et 10,000 livres, et des coupons de 90, 80, 
70, 50, 40, 25. 15, 5, 4 1|2, 3 livres, et de 50, 40, 30, 25 , 15 , 10 et 
5 sous. Vers la fin de 1700, il y avait 1,200 millions d assignats- 
monnaies en circulation. A. la Un des travaux ? as3en ? ee ? 
(hlative (août 1702), » y en avait 2 milliards 200 m<U.ons e 
«n rapport lu à la Convenlion faisait connaître qu ii J -m a 
« milliards en mai 1704. En somme, en ajoutant toutes l “‘ é "J 
.ions, on trouva qu’à la fin de 1795 on avait fabriqué plus de 40 mil- 
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liards, sans compter le papier-monnaie que les insurgés de la Vendée 
cl de b Bretagne mirent en circulation pour payer leurs fournisseurs 
et leurs bandes. — La déprédation commença avec les premières 
émissions ; elle était de 10 p* 100 vers 3e commencement de 1701, de 
37 p. 100 vers la fin de 92, de 65 p. 100 vers la fin de 93, et de 
78 p* 100 vers la fin de 94. A celle époque de conflagration univer¬ 
sel le, les fonctionnaires publies avaient peine à exister, les récitera 
mouraient de faim, et il n’y avait guère que la partie dea armées 
vivant sur le territoire élranger dont le sorl fût tolérable. Les assi¬ 
gnats n'acketaietu presque plus rien ; la majeure partie de la circu¬ 
lation se faisait sans eux. C'est alors que nos pères déboursaient 8 à 
10,000 francs papier pour une paire do bottes, les cuisinières (i à 
700 francs pour une livre de beurre, et les bonnes d’enfants 2f) à 
30 francs pour un sucre d’orge !... 

Les premiers assignats étaient payables h vue à la caisse de l'ex¬ 
traordinaire ; mais, en fait, ils rtc furent jamais payés. On les rece¬ 
vait, à la vérité, en payement des domaines nationaux vendus à l'en¬ 
chère, mais le prix de ces domaines croissait en raison directe de h 
dépréciation, à la grande satisfaction du gouvernement, qui croyait 
bien vendre. Aussi, lorsque les derniers assignats ne portèrent plus 
qu’ils étaient payables à vue, à peine s’aperçuLon du changement, 
puisqu’ils n’étaient en définitive ni plus ni moins payés que les pre¬ 
miers. 

Aux assignais succédèrent les Mandats territoriaux, espèce de pa¬ 
pier avec lequel on pouvait se faire délivrer, sans enchère, une cer¬ 
taine quantité de biens nationaux ; mais soit qu'on s'y prît mal, soit 
que l’esprit publie fut prévenu, et il avait le droit de l'être, ce pa¬ 
pier ne trouva pas plus de crédit que le premier. La loi du 28 ven¬ 
tôse au iv (18 mars ï 706) porlait création de 2 milliards 400 mil¬ 
lions de ces mandats, destinées à avoir cours de monnaie dans tente 
la république et à rembourser tes assignats au-dessus de 30 son î. 
Les assignais au-dessous de 30 sous furent échangés contre la mon¬ 
naie de cuivre, autre monnaie de papier, au dixième de sa valetu 
nominale. Les mandats territoriaux sont un exemple remarquable 
de dépréciation. Les 2 milliards 401) millions étaient hypothéqués 
sur 3 milliards 785 millions de propriétés, et cependant les pro¬ 
messes de mandats qu'on fut autorisé à donner et à transmettre par 
endossement, en attendant les mandais, tombèrent bientôt dans un 
grand discrédit. En juillet 1796, on n'en voulait plus dans tes 
transactions commerciales, et le 4 février 1797 (ifi pluviôse an v\ 
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lorsque les mandat» cessèrent d'avoir un cours force, au moment oii 
les caisses publiques Ica recevaient cependant encore au com a de l'é¬ 
poque, on vit dans certaines local Liés le cours de 100 livres assignais 
porté à 2 Harde ! 

IX. Des divers systèmes dé ^amodiation du sol, 

Los premiers propriétaires cultivaient les terres à l'aide de leurs 
Enfants eL de leurs domestiques. Celle exploïlalion primitive ou pu- 
triarcale , comme dit M. de Sismondi, fut mêlée d'esclavage ; niais 
en sait que l’esclave est beaucoup moins opprimé tant que L'homme 
libre travaille à côté de lui* Plus tard, l'exploitation eut un caractère 
plus sert 1 ile et concordant avec la décadence de 1 agriculture : après 
l'Invasion des Barbares, le terre reprit un aspect sauvage. Cependant 
les propriétaires guerriers ne tardèrent pas à avoir besoin d'hommes, 
plus encore que de richesses, et trois expédients furent inventés par 
eux pour faire cultiver la terre : rexploitation à moitié fruits. L'ex¬ 
ploitation par corvées, et l'exploitation par capitation. 

Des circonstances heureuses ayant permis plus tard aux capitaux 
de se développer, le métayage fut remplacé, dans plusieurs localités, 
par l’exploitai ion avec bail à ferme, qui peut être amptdtéotique, c'est- 
à-dire fixé même h 99 ans, 

Ba faire-valoir ♦ La manière la plus simple d'exercer maintenant 
l’agriculture est celle du propriétaire foncier qni fait valoir lui-même 
son bien, et que M* de Sismondi appelle patriarcale. Il réunit 
ainsi à lui seul les qualités de propriétaire, de capitaliste et d en Ire- 
preneur d'industrie; mais dans ce cas, il doit, avant tout, se garder 
de faire valoir une terre grevée d'hypothèques (18G). L expérience 
prouve que la culture par les proprié lai res est favorable aux pro¬ 
grès de l'art* Aux Etats-Unis, qui ont tant prospéré de nos jours, 
les cultivateurs sont presque tous propriétaires. La même observa¬ 
tion peut être faite dans cei'laines localités en Europe. Cependant 
pour que l'agriculture prospère, il faut non seulement que les champs 
soient cultivés par leurs propriétaires, mais encore que ees proprié¬ 
taires aient reçu uue inslruclion convenable, qu'ils peuvent d ailleurs 
augmenter en utilisant les nombreux Loisirs que l'hiver et les mau¬ 
vais temps leur laissent. 

Toutefois, un propriétaire qui entreprend de faire valoir son bien, 
ne doit pas se dissimuler les inconvénient* du genre de vie qu il em¬ 
brasse* Comme dan» toute entreprise industrie Lie, il faut qui! 
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exerce une surveillance de tous les instants, car il a pour collabora* 
leurs les gens de la campagne, qui ne valent pas mieux, quoi qu’on 
en dise, que les habitants des villes- Ceux avec qui il a affaire ne 
voient jamais les choses de haut et sont lents k se décider. La vente 
des produits est vétilleuse, parce qu'on a pour concurrents les petits 
cultivateurs qui, n’ayanlque des besoins bornés, peuvenlse contenter 
de plus petils gains. J.-B. Say (Coar,ç complet) préfère ce système de 
travailler la terre à tout autre, comme étant plus propice aux progrès 
agricoles et mieux fait pour développer 1 J intelligence, la moralité et 
le bien-être des populations. Mais M. de Sismondi (iVouiteaudc prin¬ 
cipes) en est fout à fait enthousiaste, et M cite la Suisse, l'Allemagne, 
et loules les parties de la France ou on le rencontre, à l'appui de son 
admiration. Selon lui, la culture du propriétaire amène une juste li¬ 
mite à la division des terres, et h Y accroissement de J a population ; et 
elle rend également les révolutions moins faciles. 

Bu métayage. Les métayers sont dés travailleurs à moitié Fruits, à qui 
le propriétaire du sol fournit les capitaux, et avec lesquels il partage, 
par moitié ou autrement, les récoltes et les produits. Ce genre d' ex¬ 
ploitation est usité dans les pays où le soi est plus ingrat, et où les 
cultivateurs capitalistes étant plus rares, les grands propriétaires ne 
peuvent pas même former de petites fermes. Il est en général mi¬ 
sérable, parce que les capitaux y sont trop faibles, et parce que ni le 
propriétaire ni le métayer n'aimcnl à faire des améliorations. Telle 
est du moins l'opinion de J.-13. Say, interprète de ta plupart des agro¬ 
nomes. M. Sïsmondï apprécie l'exploitation par métayers d’une ma¬ 
nière bien plus favorable. Selon lui, c’est une des plus heureuses 
inventions du moyen âge, et il fait remarquer la condition heureuse 
du métayer, qui, sans capitaux, obi lent les jouissances de la pro¬ 
priété* Il cite à ce sujet le haut état de culture de plusieurs parties de 
Htatie exploitées ainsi, et de Saint-Domingue où ee système a accou¬ 
tumé les nègres affranchis à l'industrie. M* de Sismondi fait obser¬ 
ver que F exploitation par métayers amène toujours une grande di¬ 
vision des terres, c'est-à-dire ta petite culture* 

M* Sismondi, au contraire, a tiré ses conclusions de Y Italie, ou il 
a vu le paysan s'intéresser à la propriété comme si elle était h lui* 
Tou te fo b, il s’est passé dans quelques parties de cette péninsule 
quelques faits que l'honorable écrivain n'a pas omis. Quand le pro¬ 
priétaire renvoie le métayer, les seconds bis de familles de paysans, 
prêts à Être mariés, offrent leurs services, et cette folle-enchèrc 
a réduit les culli valeurs des rivières de tien es, de ta république 
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de Lacques, et de plusieurs provinces du royaume /le N/pies, A se 
ton tenter du Liers de la récolle nu lieu de la moitié. A, ns/ le mé¬ 
tayage tendrait à multiplier la population. Sous ce dernier point, 
7a U une conclusion contraire qu’esUrrivé M. Bastia Cous.ddra- 
rioitï sur te métayage, Journal des Economistes, tome XllIJ, en oUser¬ 
ont le métayage dans le Sud-Ouest de la France. Cet économiste a vu 
dans le métayage une association du capital et du travail qui exclut 
le Salariat, qui tend A modérer l'exubérance de la population, cause 
fondamentale du paupérisme, qui établît enfin entre le possesseur 
du sol et celui qui l'exploite une communauté d’intérêts utile aux pro¬ 
grès des mœurs. Il ne nous semble pasque les faits soient généralement 
d'accord avec les remarques de M. Bastiat. L'association du travail 
ei du capital Titiste le plus souvent que de nom ; il est rare que le 
propriétaire puisse ou sache faire les avances convenables a la pro¬ 
duction ; et il n'est pas démontré /pie le mélaver soit partout prudent 
matière /le population, que les (ils ne fassent pas de bonne heure 
concurrence à leurs parents, et que le sort des métayers soit préfé¬ 
rable à celui /les salariés. On peut dire que les inconvénients de ce 
système diminueront et que les avantages s'accroîtront avec le pro¬ 
grès qui donnera plus <1’instruction au proprietaire et au fermier; 
a/i point que le premier fera des avances avec plus dinte hgimce. 

; el que le second saura mieux diriger son travail et sa famille. Mais 
avec l’kypothèse de* progrès chez le mélayeij ™ P®J 1 également ad- 
\ mettre ja possibilité, par celui-ci, de louer un capital et une terre, et 
d'exploiter, à ses risques et périls, eu fermier proprement dit. M. de 
Gasperi n faisait remarquer, au Cou grès agricole de 1816, que cette ten¬ 
dance des mélayers A devenir fermiers existe partout, et qu elle cor¬ 
respond aux désirs des maîtres du sol, qui préfèrent un revenu fixe 
aux éventualitésde l’exploitation, accompagnées des soucis et des dif¬ 
ficultés de F association avec le métayer. Toutefois, M. de Gupann. 

: pi applique sur une grande échelle le système toscan, c’est-à-dire 
qui fait à ses nombreux métayers les avances nécessaires pour amé¬ 
liorer la terre, déclare s’en trouver fort bien. 

üu fermage. Après l’exj|dl talion par les propriétaires, J.-B.Ssay 
met celle des fermiers comme la plus favorable au bon aménage¬ 
ment des terres, pourvu qu'ils aient de longs baux. En effet, ils se 
donnent plus de peine et font plus de sacrifices, s’ils doivent jouir 
Ingtemps. Cette considération suffit pour apprécier 1 étal précaire 
du fermier, dont le bail est, pour ainsi dire, à courte échéance. En 
Angleterre, les locutions de terres sont le plus souvent de 2T ans, et 
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on K'marque partout dans celte classe une intelligence et une ac¬ 
tivité fructueuses. Les fermiers anglais ne sont même plus de sim¬ 
ples laboureurs. Ils deviennent des spéculateurs en agriculture, aj>- 
pliquent les découvertes de 3a science, faisant des avances plus 
considérables, tenant des comptes plus réguliers et recueillant des 
profils en conséquence. 

Un économiste allemand, M. Schmaîz, met ce système au-dessus 
de l'exploitai ion des propriétaires, pour le bon aménagement îles 
ferres, car le fermier, afin de jouir plus lût, hâte les améliorai tous; 
cehiî-cî connaît en outre mieux son métier, et finalement il laisse 
un domaine plus achalandé, c'est-à-dire produisant davantage. 

Mais si la terre se trouve bien de l'exploitation par fermiers, il 
n'en est peut-être pas de même pour la population, A rété des fer¬ 
miers, il se forme une nouvelle classe, celle des journaliers, que les 
privations disposent à la gourmandise et à l'Ivrognerie, à qui il c?t 
impossible d’économiser assez pour obtenir le bail d’une ferme 
(Siamondi). 

La question des avantages et des inconvénients de la culture par 
propriétaires, du fermage et du métayage, n’est probablement pas 
susceptible d’une conclusion absolue; mais on peut dire que le 
fermage ne peut avoir les avantages qu’on lui reconnaît que si le 
bail est conclu pour un assez long terme, et si le fermier se réserve 
une part dans la plus-value du sol obtenue par les améliorations de 
son fait; qu'il en esL de même du métayage si le propriétaire sait 
faire les avances nécessaires et si le métayer sait en profiter ; enfin 
que l'exploitation par propriétaires est évidemment je meilleur des 
systèmes, puisque le cultivateur réunit les qualités de maître du 
sol à celles de capitaliste et de travailleur, si d’ailleurs il a les mœurs 
du véritable producteur agricole, c’est-à-dire s'il sait son métier et 
s'il ne dédaigne pas de le pratiquer, 

Emphyiéûses. Ce mot veut dire plantation. Ce système de bail; dont 
la durée peut s'étendre jusqu'à 99 ans, a pour but de faire jouir le fer¬ 
mier des améliorations qu’il fait, moyennant une rente perpétuelle 
laile par lui au propriétaire. Le bail emphytéotique donne au cul¬ 
tivateur tout l'intérêt de la propriété (Sismondi), H dépouille ic pro¬ 
priétaire immédiat de la plupart des agréments de la propriété sacs 
les transmettre au fermier (J.-IL Say], Ces deux auteurs s'accordent 
à reconnaître qu'il multiplie les procès en partageant à perpétuité 
ta propriété. Ils citent néanmoins les avantages que la Toscane a 
retires dcsemphyléoses ou iivetii accordés sur presque tous les bleus 
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1 ( la couronne par le grand due Pierre-Léopold. En somme, le bail 
aiphyléo tique, avantageux à un Elat, prive le propriétaire des 
diissances de la propriété et de la libre disposition dn capital. - 
Ü Angleterre les empli 7 !cotes sont freeholders, francs tenanciers, et 
rten, aux élections du comté. Malgré cette circonstance, qui les rend 
,liles aux grands seigneurs, ils diminuent, et les bails tendent a 
je ;c renouveler que pour 21 ou 27 ans. Les emphytéoses sont eon- 
uet dans quelques provinces de France et en Savoie, sons le 
mà'aberganents; mais elles n’y sont pas asseï multipliées pour 
soir une influence sensible sur l’état des cultivateurs. 

- On s’accorde à attribuer les progrès que la culture a faits en 
tasie , malgré l’infériorilé du sol et la dureté du climat, au 
Pns de bail généralement adopté. Le fermage est évalue en 
•rains et payable au prix du marché. Les propriétaire* et les fer- 
„ i0rB y courent les mêmes chances. La rente et les profils y sonl, 
üjl*QTi s plus élevés qu’en Angleterre* 

-On b’ est souvent demandé la contenance exacte des terres de 
mode, de moyenne et de petite culture. C'est lé une évaluation 
qui varie avec les localité* et les modes d'exploitation Au-dessous 
io 15 hectares, la culture est dite petite ; de 15 a M eU * “ l t,lle 
avenue. Les fermes de la Lombardie, comme celles du Piémont, 
iont en général (le 5 à 15 heelare* (assertion de M. LuUin de l.ba- 
leauvieux, confirmée par M. H. Passy, Systèmes de culture, page 45). 
Bell, écrivain écossais, admet la supériorité des grandes cultures, et 
pensai 1 que les meilleures étaient celles de 600 arces ou 250 heclares. 

X, Sut les cûmbiraisoAS douanières* 

PROHIBITION. — DROITS PROTECTEURS. PRIMES.— DRAWIACKS.— 
ENTREPOTS.- PORTS FRANCS. - RISfOIIME DOUANIERE. — RK- 
PRÉSAILLES DOUANIÈRES* 

Les droit, de douane, sonl les taxes établies à l’entrée on à la 
forlie des marchandise», à la frontière des provinces ou des LUI». 
La création de ce genre de taxes remonte A une Haute antiquité ; 
l ei Grecs et les Romains avaient des lignes de douanes, pour sub- 
venir au trésor public* 

Depuis l'adoption du système mercantile dans la politique corn- 
j nwciale des peuples, les douanes out eu un but presque °ri ,os - 
Mini de faciliter les exportations et de restreindre ^importations 

1 pour attirer et retenir le plus de numéraire possible dans le pays. 
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Plus tard on les a fait servir à des empêchements analogues dans 
l'intérêt de la production nationale, qu on a cru enroura^ 
ainsi et protéger, Les droits de douanes ont pria le nom trompeur 
de droits protecteurs , Les tarifs actuels des diverses nations potH k 
résultat de ces deux systèmes économiques combinés avec la manie 
règlementaire qui est enracinée dans les administrai ions, et avec 
les exigences plus ou moins bien entendues de la poli tique* 

Les douanes doivent donc être considérées sous un double point 
de vue : comme moyen de revenu pour l’État eL comme instru¬ 
ment de protection de certaines industries. Il y a deux parties dans 
ie surplus que payent les consommateurs sur le prix des produits, 
par le fait des empêchements douaniers : 1° ta partie qui revient 
au fisc i entre dans les coffres de l'État, sert aux dépenses publi¬ 
ques, lait en un mot fonction d’impôt j 2* la partie qui va à l'in¬ 
dustrie protégée. Celle-ci est latente et on ne peut s en rendre 
compte qu'à l aide d une étude attentive. Comme on ne doit évi¬ 
demment payer d'impôt qu'à l'État, celte seconde partie est Injuste, 
et nous nous sommes attaché à en faire ressortir les fâcheux offels 
an chapitre XIX. 

Voici maintenant à quelles variétés de procédés ont conduit les 
théories qui ont guidé les administrations en matières de douanes. 

Certains produits sont prohibés à l’entrée; d'au Ires sont prohibé; 
à la sortie. Dans ce cas, les agents de la douane sont autorisés à 
faire des perquisitions et des visites domiciliaires, à provoquer des 
délations pour la découverte de la fraude. Pour les encourager dans 
celle œuvre pénible, iT leur est alloué une partie du revenu des 
amendes et des saisies. D'autres produits ne peuvent entrer qu'en 
payant des droits plus ou moins élevés. D'autres produits ne peu¬ 
vent eu lier que par certains points ou zônes de la frontière. D'au¬ 
tres payent des droits différents appelés différentiels f suivant qu'ils 
pénètrent par une zone ou par l'autre, suivant le pays d'où ils vien¬ 
nent, suivant l'usage auquel ils sont destinés, suivant la quantité 
déjà importée, suivant leur forme ou leur dimension, etc. 

Les prohibitions et les droits à l'entrée faisant renchérir certains 
produits indispensables au travail des industries qu'on a voulu pro¬ 
téger, on a imaginé de rendre les droits d enlrée à la sortie des pro¬ 
duits faits avec la matière qui avait payé ces droits. Cette restitution 


1 Fî fi c, trésor du souverain, du lutin /isars, panier de jonc dans lequel 
en reçue!Liait i’impot. 
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j appelée drauiback. On donne en outre des primes à la sortie. 
Lir faciliter le commerce de certaines localités, an leur a donné 
'Mité de créer des entrepôt! de douanes, c'est-à-dire des lieui 
«Miles à la surveillance de la douane et où l’on peut déposer, 

■ml un temps déterminé, les marchandises soumises aux droits, 
une payer ces droits qu'au fur et à mesure de la vente ou de la 
sommation. Ces entrepôts publics sont dits réel*, par opposition a 
n nue quelques par «du 11 ers obtiennent la permission d’établir chez 
„ st qui portent le nom d’entrepftMrdfs. Il y a aussi des entrepôts 
l paut pour certaines classes de marchandises. Dca villes de com- 
L- mari lime ont obtenu de ne pas payer les droits de douane a 
«très du pm i. mais seulement à une cerlainc limite de leur terri- 
ire.Ce sont les porte-franc, dans l'enceinto desquels le commerce 
lait d’une liberté absolue. 

Dans l’application, voici 1rs faits généraux qui ont cte observés : 
les nrohilnlions conduisent à des manœuvres barbares, biles en¬ 
trent la fraude et la violation de la loi. la délation, la saisie et Le 
sub-f au sujet d on simple fait d’échange très naturel et très 
«eut par lui-même. - Les droits élevés sont prohibitifs, et pro- 
kiiI les mêmes résultats. — Il est rare que les drawbacks soient 
« calculés et qu'ils ne deviennent l'objet d’ai.e fraude et d un 
irli pour le trésor public. - Les primet sont des sacrifices en pui e 
Kit, auxquels Adam Smilh adresse co dilemme, applicable 
Ailleurs à tout le système de la protection : « S d y * <1^ *l we 
yMw h tirer d’une industrie, eile n*a pas besoin d encourage¬ 
ai; s'il n’y a point de bénéfice à en retirer, die ne mérite pas 
litre encouragée (liv. IV, ch. n). » - l-es entrepôts ont eu d uli- 
« effets, puisqu'ils ont pour but de suspendre I action des en- 
laies qui gênent le commerce et l'industrie. Il n en a pas toujours 
lieds même de la franchise accordée aux ports, parce que ceux-ci 
'trouveni forcément la douane et ses rigueurs et ses empêche- 
ttinifi à doux pas de leurs nuits. 

Pour arriver à tarifer tous les produits, pour ménager tous les 
itirÈls. on plutôt pour favoriser ceux qui ont la force cl le pouvoir 
m muin ; pour satisfaire toules les grandes exigences venues du 
{(dans ou du dehors, il a fallu faire des remaniement* si.ccess.is 
[uï n'out jamais donné de sécurité aux opérations commerciales, il 
l fallu prendre des dispositions innombrables, faire un code très 
mbvouillé, monter une administration très compliquée, enrégl- 
iianter un nombreux personnel, accumuler enfin paperasses sur 
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paperasses. En dendlve analyse, on a eu la prétention de concilier 1n ' 
tous les inlérûte, et on est arrivé à les blesser à peu près tous,—L g ,r ^ 


trésor public s’est vu privé d'une partie du revenu sur lequel il 


■terri 


pouvait compter, par les prohibitions et les droits élevés quiem-' 


:20 


pêchent ou limitent les importations, c'est-à-dire la matière impc- 


rilanr 


Ut c 


sable,—L’agriculture, les manufactures, les arts et métiers, lea arts 
libéraux ont été obligés de subir de plus dures conditions soit pour " J 
acheter les produits dont ils ont besoin, soit pour vendre cens quïla. 


créent eux-mêmes. La masse des consommateurs a été sacrifiée à 


fendi 


des intérêts particuliers qui ne jouissent pas tous des avantages du 


Ce* i 


système au même degré et dont la plupart y perdent en général plus" 


suies! 


qu'ils n’y gagnent. G’est ce qui résulte de l'élude générale des faits - . 


Snanct 


c’est la conclusion de tous les économistes; c T esL la conclusion de 


Msn 


L’np 


tous les producteurs intelligents, toutes les fois qu*on les consulLo „ J 
sur i inlérêt qui ne Ses louche pas directement. 

Le système douanier des peuples doit subir de nos jours une,* 14 ’ | 
réforme qui a son point de départ dans la science, et que des hommes , s \ 
d'Elal éminents onl préparée par des expériences concluantes folles!? 1 ^ 
en différents pays, et notamment en Angleterre, sous le ministère 
de Huskisson (1835) et sous le ministère de Robert Peel (1842à 46). Jr 
—Cette réforme aura pour but immédiat de ramener la douane à , 

et de lui ôter font caracière de Protection. ^ 1>U 


Les 
jais 
ippüc 
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ses fonctions üseales 

Pour cela, on sera conduit à limiter les droite à un très petit nombre 
d’articles, aux plus productifs, c'est-à-dire aux denrées qui n’ont 
pas de similaires dans le pays et qui sont en même tempssuBcep 
tildes d'une grande consommation, à fixer ces droite au taux le plus 
productif, qui est en général un taux modéré; à diminuer progres¬ 
sivement tous les droits actuellement existant en vue de la protec¬ 
tion ; à simplifier le code de la douane et les rouages de celte ad- 
ministration* Cette réforme sera très féconde pour lous les pays qui 
la feront. Elle fera prospérer toutes les industries : l’agricultiuï, 
les manufactures, les arts, les professions libérales, les colonies, la 
marine, et il se produira k sa suite le même développement que 
celui qu’a amené la liberté du travail préparée par les admirable 
mesures de Turgot et proclamée par Ja Cens U tuante. 

Quelquefois des gouvernements croient devoir se venger Fonde ^ 01 
l'autre par des exhaussements de tarifs en exerçant des représaitiiï 1 
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douanières. Dans ce cas, on dirait de deux individus dont l'un <n^ :- 


lent 


rait le bras à l'autre en sacrifiant son propre bras, et dont l’autre r 


«nti 


pour se venger, sacrifierait son second bras pour casser le second du 


smt i 
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LbiNTé C'.p&t une manœuvre insensée. Un exemple mémorable de 
^ A(iirsaîNes est celai dü biocas imaginé par Napoléon contre l'Àn- 
^’iL^re, et qui porte le nom de système continental * Par un décret 
tjO novembre IHOG el daté de Berlin, Napoléon déclara les îles 
paniques en étal de blocus et dépendit loulc espèce de commercé 
Je communication avec elles. A la suite de ce décret, sa politique 
ViiIlL h faire exécuter la prohibition depuis Lisbonne jusqu'à Peters- 
iiirg, Un bül du gouvernement anglais venait de soumettre toutes 


TipO- 

> arU 
pour 

ï U %naUons à ses lois maritimes et refusait de reconnaître des neutres. 
^ Ces deux mesures, que T histoire caractérisera un jour d'exlrava- 
ont continué ces guerres, ces catastrophes qui ont ruiné les 

finances des deux peuples et retardé pour longtemps la marche de la 
faibr.,. 

inlisalion. 

11 ! L'application du blocus continental a aussi produit des pbéno- 

lult ts économiques d'uu grand intérêt. Elle a suscité P interminable 
ille des sucres; elle a montré les effets de la liberté commerciale 
Un Sus l'intérieur de la grande monarchie de l'empire composée de la 
™ m pjjorité de l’Europe actuelle ; elle a forcé les Anglais à se créer des 
^touchés en Asie et dEins les deux Amériques: elle a montré i’ïm- 
UïtoiMé de s'opposer à l'action de la contrebande qui devient 


ïilefl 
itère 

fautant plus vive que les règlements sont plus prohibitifs. Ces con- 
lC 3 pences el d’autres encore sont fécondes en enseignements : mais 
' 0tl ‘ aous ne pouvons les rappeler ici que pour mémoire, 

] }' li Les représailles douanières nuisent à ceux qui les exercent : 

1 Ll ^ fiais il y a des cas où la politique a pu en faire une heureuse 
L| " implication. C'est avec leur secours que les États-Unis ont exigé de 

^ 1 •Angleterre et de la France la réciprocité douanière pour les lois 
ras* , D 

lec Je navigation. 

LÜ _ - Economiquement, les droite de douanes, comme tons les im- 
a (( l ifola, font renchérir les denrées qu'elles frappent ci appauvrissent la 
J D Mon. Mais quand ils portent sur des produits qui ont des simîr 
" 1 ^ iires dans la production nationale, ils ont l'inconvénient de grossir, 

'* iimpôt apparent, d'une taxe latenle qui est payée’par la masse 

b(& descitoyens à l'avantage (au moins d’intention sinon de fait, car il 
;ji sur ce point des distinctions ù faire) d’une classe particulière;; 
k( [ c ils ont encore l'inconvénient d’engager le travail d un pays dans 
fca voles artificielles, et dans toutes les complications qui r essor- 
g(î _ lent d’un ordre qui n'est pas celui de la nature des choses ; ils 
ji C[ contribuent à maintenir la mésintelligence entre les peuples, et 
il lu ami des causes nombreuses de guerres et de com pli cal ions politiques. 
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XI. Sur les traités de commerce et les colonies. 

Un traité de commerce est un contrat stipulé entre deux nations, 
qui s’accordent réciproquement des conditions de douanes, de 
mrngalîon et de commerce, qu’elles refusent aux antres nations 
c'est une exception temporaire aux restrictions qu'elles ont cou¬ 
tume d’imposer à leurs relations mutuelles. Ces traités ont toujours 
eu pour but principal de faire pencher la Balance du commerce 
(eh t XMi) et de faire affluer le numéraire chez celle des nations 
quîse croyait la plus habile ou lu plus heureux Aujourd'hui ils ten¬ 
dent aussi à protéger par des combinaisons de tarifs certaines indus¬ 
tries que I on croit être la légitime expression du Travail national. 

A la suite d'une élude attentive des divers traités de commerce 
{Journal des Économistes, nov. 1B43 et fév. 1B44}, Théodore Fix est 
arrivé à conclure avec les autres économistes qui ont étudié cette 
question que Vinfluence des traités de commerce est, dans ta situa¬ 
tion actuelle du commerce et du négoce, à peu prés insaisissable, 
si elle n’est pas négative, et que ta réciprocité que I on croit ainsi 
créer entre deux ua!ions par les transactions commerciales manque 
en général son but. 

Les résultats de deux traités de commerce interviennent souvent 
dans les appréciations économiques ; ce sont ceux des traités de 178G 
entre la France et l'Angleterre, et de 1703, entre le Portugal d 
1 Angleterre,—On a dît de celui de 178G qu’il avait ruiné la France. 
Théodore Fis a trouvé qu’il était difficile de préciser en quoi il a 
été ruineux pour ce dernier pays, et que le triomphe aüiihné ad 
cabinet anglais était une pure fiction. En ce qui concerne celui de 
171)3, dit de Mclhuen, du nom du négociateur anglais, et qui avait 
pour but de faire admettre exclusivement les vins du Poil égal en 
Angleterre, et les produits manufacturés de la Grande-Bretagne en 
Portugal, rintelligente analyse de Th. Fix montre que, si]'applica¬ 
tion de ce traité a été parallèle à la décadence du Portugal, Il est for! 
douteux qu'il ait profité à l'Angleterre. * Nous savons bien, a-MUit, 
qu’il est assez d'usage d’attribuer la fortune commerciale de l'Angle¬ 
terre à ses traités de commerce, à son acte de navigation, à son sys¬ 
tème dédouanes, et à quelques autres institutions permanentes on 
passagères, li nous semble qu’il faudrait plu tût attribuer sa prépon¬ 
dérance commerciale et industrielle à la liberté publique qui s'est 
établie de benne heure ru Angleterre, à Farlîvité et h Fin tel lignes 
de ses habitants, aux richesses minérales et végétales que ren- 
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rrme le pays, h sa position maritime et à l'esprit aventureux et 
^ne qnî est le propre des navigateurs et des émigrants britan- 
D^ues. b 

Ce qu'il y a de certain, c’est que l'Angleterre n'a jamais été difïi- 
■le sur le choix des moyens de sa politique commerciale ; et que 
# traités de commerce ont été les causes ou les effets d une foule 
lt fourberies, de violences et d’exactions, dont l'histoire peut faire 
ipprécicr au juste les désastres causés par la théorie de la balance 
In commerce. (Yoy, aussi sur les Traita de commerce , Adam Smith : 
Mes je des nations*} 

Dans un travail plus récent, M. Anîsson Dupéron, membre de la 
Chambre dos pairs, prouve que si le Traite de Mélhuen a eu des 
conséquences mauvaises, c’est précisément parce qu il était fondé 
ür des taxes différentielles opposées aux principes de la liberté, et 
Le fous le rapport commercial ^Angleterre en éprouva aussi les plus 
’nmis dommages. Le traité de 17SC, fondé au contraire sur des 
fendillons de liberté relative, li a pas produit non plus, aux yeux 
ie M L A ni won, sur les intérêts généraux de la f rance les désastreux 
ifîds qu’on lui impute \ 

Le traité de 17Bfî n'a été appliqué que fort peu d'années. Relati- 
TcmenI à celui de 1703, auquel on attribue la décadence du Pnrtu- 
p),îl faut aussi remarquer que T Espagne, sur laquelle il n'a pas 
igi, n'en a pas moins rétrogradé que le Portugal, 

L'expérience a démontré que les exigences diplomatiques sa neu- 
îinili&enl dans ce genre de convention. Tout le monde a le secret de 
ferlâmes ruses qui ont donné des monopoles à quelques peuples, et h 
WTiime le disait Huskisson, le 24 mars 1825, aux communes, le brevet 
ifi celle invention est expiré. Ceux qui se concluent tous les jours 
n'excitent qu'un médiocre intérêt, parce qu'ils n'ont qu'une portée 
nftiiocre. Ils ont, en général, pour but de stipuler des libertés 
réciproques de navigation, des dégrèvements réciproques de droits 
tl de tarifs, d étendre enfin le régime de réciprocité qui finira par 
faire place a la liberté absolue pour tous les peuples sans dîstinc- 
lion, Mais pour peu qu'ils taillent largement dans les entraves accu- 
raillées par le temps, les crialllerïes s'élèvent de toute pari et les 
Sterne mérita en sont réduits à procéder, quand ils sont intelli¬ 
gents, par deS améliora!ions tellement insigniüantes que ta négo- 


3 Essai tur les Trdités de Matihus de 1786, Rrcch. in-&o, 1817. Inséré 
■tous le Journal des Économistes, avril 184T- 
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ciiiiion d un tradé n est souvent que 1 indice de la possibilité des 3iL ’ 
relations entre des diplomaliei qui se tenaient éloignées* ujj 

Les colonies modernes sont également presque tomes filles de n 
îa balance du commerce; c'est-à-dire que le système colonial, tel 1' 
qu'on l'entend aujourd'hui, n'est en réalité qu’une application dn ln 
régime prohibitif, une nouvelle dérogation au principe de la liberté 
commerciale. 

La question coloniale es! une question complexe : le moraliste J~ 
peut la traiter comme une question de justice et de civilisation; H 
l'économiste doit l'envisager sous le rapport de la richesse et an ^ 
point de vue des débouchés r enfin elle se présente à l'homme ai 
d'Etal sous le point do vue politique. Le droit et la morale ne [j 
peuvent se concilier avec un système fondé sur ce principe que la an 
métropole exploite la colonie à sou profit, que les colons venus de Cl , 
la métropole s’enrichi roui aux dépens des indigènes ; enfin, tout le m 
monde sait que, dans un grand nombre de colonies, la production ^ 
coloniale s’opère par le plus déplorable des moyens, l’esclavage. ioji 
Au point de vue économique, il est facile de reconnaîlre aujour- J 
d'hui que les métropoles s'abusent sur leurs propres iiUéréls, soit *q} 
qu'elles imposent aux colonies des monopoles Irop onéreux, soit jj| 
qu’elles cherchent è atténuer les conséquences désastreuses de ces i 
privilèges, en se sou met tant elles-mêmes à un monopole colonial 
Dire aux Français i « Vous ne consommerez que du sucre dfl tl 
nos colonies -c’est leur dire : « Vous payerez le sucre plus cher 
que si vous pouviez consommer du sucre du Brésil ou des Indes. * ni 
Indépendamment des droits de douanes, on lève ainsi, par le mono* 
pôle, un impôt sur chaque kilogramme de sucre, ou profil du pro¬ 
ducteur colonial. 

D] 


Nous nous étions propose de traiter dans une note de l'ASSOeiAiiûit et J 
des moyens généraux de com battre la misé ce ; mais nous nous boraaronfi 
à renvoyer ceux de nos lecteurs qui désireraient connaître notre manière 
de voir sur ces matières au mémoire sur l^ssocrraftcm, l* Économie pûà'ft- E 

que et la misère t que nous avons publié en 1S4G* 
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